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A MES ÉLÈVES. 



Ce livre est à vous.' 

Il s'adresse à vos souvenirs, à vos intérêts, à vos eipé- 
rances. 

Les deux premières parties vous répètent des leçons 
que vous avez entendues, et dont vous avez désiré la publi- 
cation. 

La troisième expose vos doléances et les miennes, sur 
tout ce qui gène les communications de nos intelligences. 

La quatrième demande pour vous des moyens plus com- 
plets d'instruction. 

Que ce volume soit , entre vous et moi , un gage de plut 
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YI A MES ÉLÈVHJ^ 

d'une affeclion réciproque , dont les preuves ont clé déjà 
multipliées! 

Qu*il contribue à nous consoler de la triste erreur de 
ceux qui représentent les étudiants des Facultés françaises 
comme étrangers à leurs prefesseurs (1)1 

(1) M. Edouard Laboulaye, Bévue de législation et de jurisprudence ^ 
1845 V L lu, p. 323. 
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PRÉFACE. 



Nous devons au lecteur quelques explications sur 
Toccasion , la pensée et les diverses parties de cette 
publication. 



1. 



La reconnaissance est due à toute ardeur qui 
cherche le pro^grès , à toute persévérance qui le 
réalise. 

Se demander quelles améliorations peut réclamer 
renseignement du droit ; 

Poser sur ce point les questions dans un rapport 
au roi, et réunir, pour les décider, une haute 
comjî)i83ion ; 

Mais , avant d'ouvrir la discussion , 3e rappeler 
ce proverbe, cité par Leibnitz, plus vident oculi 
quàm ocultis; consulter en conséquence les Facul- 
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VIII PRÉFACE. 

tés, publier leurs réponses, el attendre que la po- 
lémique ait apporté dans le débat ses lumières: 
C'est avoir bien mérité de la science. 

Remercions donc , et pour le but qu'il poursuit , 
et pour les moyens qu'il emploie , M. de Salvandy, 
Ministre de l'Instruction publique; 

Et réservons nos désirs et notre espérance d'avoir 
à le remercier davantage , pour le succès difficile 
de l'œuvre. 



En présence des controverses que ces projets de 
réforme ont fait naître, un souvenir doit apparaître 
à ceux qui ont pour la vérité la ferveur que son 
culte demande : c'est celui d'une loi de Solon , 
qui punissait l'indifférence du citoyen, quand, 
dans les temps de discordes civiles , il ne se dé- 
clarait pas pour l'un ou l'autre des partis oppo- 
sés (1). 

Voter pour l'un d'eux, dans les assemblées pu- 
bliques, et se placer dans ses rangs, s'il fallait 
combattre, c'était satisfaire suffisamment à cette 
loi. 

Mais les luttes scientifiques imposent d'autres 
devoirs que celles de l'Agora. 

(1) Plut. , in Solon. — Aul. Gcll. , lib. ii , c. 12. 
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PRÉFACE. IX 

Celui qui s'y mêle a bien plus à expliquer qu'à 
donner son suffrage. 

Ailleurs les voix se comptent ! ici les raisons se 
pèsent ! 



Le désir d'apporter notre vote motivé dans les 
questions à l'ordre du jour, telle a été l'occasion 
de cette publication. 



IL 



Formulons maintenant la pensée dont ce livre 
contiendra le développement. 

De tout temps la pratique et la théorie se sont 
livré, mal à propos, un combat regrettable. 

Plus regrettable encore serait la victoire, si, de 
quelque côté qu'elle vînt à pencher, elle avait pour 
résultat de séparer deux choses qui doivent rester 
indivisiblement unies, la science et l'action. 



D'un côté , les hommes dont toute Foccupation 
est d'appliquer le droit, vont répétant que des 
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X PKÉFACE. 

théories isolées de celte application ne sont que 
des jeux stériles de l'esprit. 

C'est exprimer une incontestable vérité. — Mais 
il faut la renfermer dans ses limites exactes. 

Ne lui permettons pas d'inspirer au juge, à 
l'avocat, encore moins au professeur, trop de pré- 
ventions contre bien des recherches, dont les 
conséquences pratiques , pour n'être pas immédia- 
tement aperçues, n'en existent pas moins! 

Aussi lorsque, au nom de cette vérité, un ju- 
risconsulte sévère et consciencieux , dont la mo- 
destie vraie et la sagacité analytique n'estiment une 
notion qu'au prix de sa netteté, recommande, du 
haut de la chaire , d'éviter le fatras historique (l), je 
lui demanderai du moins de ne pas poser trop près 
la limite qui doit empêcher de confondre , avec ce 
fatras, l'histoire utile. 

Et s'il veut écarter, par une fin de non-recevoir, 
des questions philosophiques indispensables, dont 
le contre-coup se fait sentir jusque dans les plus 
minces détails des actions humaines, je ne pourrai 
joindre ma voix à sa voix amie , pour affirmer t qne tant 
ce luxe de métaphysique ne peut être rf' aucun avantage 
pour les véritables progrès de la science du droit (2) ! n 



(1) M. Valette, Revue de droit français çl étranger, 1846, t. m , p. 2/i3. 

(2) M. ihid. 
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D'au «lire côté, des hommes éradits, dont les 
méditatiiofis patientes se complaisent à décourrir 
des trésors inconnus au vulgaire , soutiennent que 
les laits présents ne sont qu'un spectacle matériel 
pour les yeux, si l'esprit n'en cherct^ pas l'oris^ne 
et le but. 

Autre vérité incontestable ! — mais ctont l'entrai- 
nenaent a aussi son danger ! 

Trop séduite par l'attrait même des investiga* 
lions historiques et philosophiques, la science ne 
peut-elle pas être tentée d'oublier la mission , qui 
lui est confiée, de diriger les sociétés humaines, 
pour De plus aspirer qu'à amuser ses aristocra* 
tiques loisirs? 

Alors elle laissera les faits marcher tout seuls. 
S' absorbant dans la mysticité de ses souvenirs ou 
dans le caprice de ses prévisions, elle placera le droit 
« en deàars de iowte opplicéMon, dam la région de 
l'érudition pure et de la métaphysique abstraite (l). » 

Va-t-on nous accuser d'erreur , si nous signalons 
cette tendance dans i'exagération des propositions! 
suivantes ; 



(1) M. Bonnier, lim)i»e de droit français et étranger^ 1846, t. m, 
p. 901. •— Dans deux anticies de cetle revue (1846, l. m» p. 150 et 198) , 
mon excellenl collègue cl ami , M. Bonnier, recherche , comme moi , la voie 
qui lend à ne sacrifier, comme à ne glorifter exclusivement, aucune partie de 
la scicncCf 
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« Une Faculté {Allemande) a sa fin en elle-même : 
cette fin , c'est la science , et non le service public (1) ? 

» Elle avertit les étudiants de ne point sacrifier la 
science à r intérêt, en se bornant à ce qu'on appelle dé- 
daigneusement en Allemagne les brodstudien , ou 
études gagne-pain , c'est-àndire aux matières exi- 
gées par Texamen (2). » La science pour la science , 
telle doit être la devise des professeur s et des étudiants. 
Sans ce culte désintéressé (3) , un liant enseignement 
n'est pas possible (4) ? 

» Le professeur de Code civil est chargé , non pas 
d'enseigner l'histoire du droit, mais d'expliquer le 
texte de la loi ; et l'histoire, mêli^e a l'exégèse, est 

UN MOYEN SUR DE BROUILLER TOUTES LES IDÉES (5)?» 



La pensée de la publication qui va suivre est de 



(1) M. Edouard LabouUye, Revue de législation et de jurisprudence, 
1845, t. ni, p. 302. 

(2) id. t6t'd.,p. 303. 

(3) Le désintéressement est le sacrifice bienfaisant de notre bien-être au 
profit d'autrui. L'amour de la science, pour le plaisir de l'aimer, est moins 
intéressé que sa recherche en vue des avantages matériels; mais il n'est pas 
désintéressé. Ce n'est qu'un égolsme rare et de bon goût. 

(4) M. Edouard Laboulaye, Revue de législation et de^ Jurisprudence , 
1845, t. m, p. 303. 

(5) Id, , De renseignement du droit en France, 1889, p. 3. — Voilà 
qui serait de nature à nous désespérer, nous qui ne concevons pas la pos- 
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PRÉFACE. XIII 

placer la vérité à une distance égale des deux sys- 
tèmes extrêmes que nous venons de signaler. 

Craignez , dirons-nous aux partisans exclusifs , 
soit de l'un , soit de l'autre , de compromettre, en 
en brisant l'unité, la cause dont vous êtes les ho- 
norables défenseurs ! 

Il est impossible, le divorce que vous tendriez à 
introduire entre la science et l'action I 

Toutes deux , unies comme l'âme qui commande 
et le corps qui obéit, ne peuvent, pas plus que 
Fâme et le corps, se séparer sans faire disparaître 
l'être qui résultait de leur combinaison. 

Connaît-il le bassin d'un fleuve, celui qui s'éta- 
blit sur un des points de la rive, et, content du 
bienfait des eaux courantes , ne demande jamais le 
nom du ruisseau qui leur donna naissance , ou de 
la mer qui les absorbera? 

Mais le connait-il davantage , le marin qui , de la 
pleine mer, en aperçoit seulement l'embouchure? 



sibilité de séparer l'histoire et la philosophie de Tétude du texte des lois! 

Mais , à la page 10 , Tauteur, mieux inspiré , nous rassure , et nous Ten re- | 
mercions , quand il recommande comme un admirable instrument , l'ex- ' 
eellente méthode historique empruntée de Cujas , laquelle , on le sait , lui . 
servait surtout pour Texégèse. ! 

Quant à Tcxpression méthode historique^ nous faisons seulement contre 
elle ici nos sévères réserves. — C'est plus loin que nous ferons voir, plus \ 
d'une fois, l'inexprimable confusion d'idées qu'elle renferme. ) 
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XIV PRÉFACEé 

OU le voyageur qui s'égare dans les montagnes, 
pour en chercher la source ignorée? 

Certes , nous voudrions dans nos Facultés , non 
pas seulement plus de souci de Fétude du droit 
public et du droit pénal , et plus de liberté pour 
certains enseignements resserrés dans d'inutiles 
entraves, mais, surtout, plus d'amour pour les 
travaux philosophiques et historiques I C*est notre 
vœu sincère ! c'est aussi notre ardent espoir! 

Mais cet espoir et ce vœu seraient insensés , s'il 
était vrai , ce qu'à Dieu ne plaise , qu'il appelât seu- 
lement des recherches de vaine spéculation 1 

Heureusement il n'en est point ainsi» On peut 
dire de la science ce qu'on a dit de la mort : *Si non 
tota èst^ non est! 

Qu'on se garde de présenter la philosophie, 
l'histoire, la législation comparée (1), comtoe des 
études accessoires de la jurisprudence! Autant vau- 
drait appeler accessoires d^un triangle, deux des 
côtés qui le forment. 

Ces études ne sont pas en dehors du droit ; elles 
se fondent dans son identité! Sans elles, le juris- 



(1) « Le thalfibeg des rivières ^ l'arête des montagnes,..* ne marquent pas 
les limites de la science. » M. Ortolan , Cours de législation pénale com- 
parée j Introduction philosophique , p. 20. 
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consulte n'est pas. Ce n'est que dans leur union 
continuelle avec la connaissance des textes, qu'il 
trouve la plénitude des moyens d'arriver à son but, 
c'est-à-dire à la direction pratique intelligente des 
actions de toutes les heures de la vie de l'homme (1) ! 

En résumé , la science que nous voulons , c'est la 
science sous tous ses aspects , mais les disposant 
tous autour d'un centre commun , l'application! 

La science active, et non contemplative! qui 
analyse , pour les régler, les faits sociaux , au lieu 
de mirer complaisamment sa propre image ! 

Telle est la pensée qui a inspiré cet ouvrage. — 
Elle essaye d'apporter ses solutions conciliatrices , 
sur les projets de réforme de l'enseignementdu droit. 



(1) Nous ne saurions trop dire combien est fausse , disons mieux , impos- 
sible , ia distinction perpétuelle que fait M. Labouiaye entre le juriscon- 
sulte et le savant en droit, (Voyez notamment De l'enseignement du 
droit en France, 1839, p. 50.) 

Pourquoi défendre au premier de lire le Sachsenspiegel , ou le Schwa- 
benspiegel , ou le Ruprccht von Freysingen , ou les Gragas ? 

Faut-il donc défendre au second de lire les Codes ? 

L'auteur ne dit-41 pas lui-même que « le but commun de tous deux est 
la justice et la vérité? » Quoi ! le but est le même ! et ils y parviendraient 
sirffisamment chacun , en n'employant qu'un des deux moyens nécessaires ^ 
sans nul secours de l'autre ? Cela ne se peut. 

Aussi l'ardeur scientifique sincère de l'auteur ne lui permet jamais de se 
tromper longtemps. — Applaudissons sans réserve aux pages 15> et 17 du 
même ouvrage , où il recommande , avec raison , au professeur de Code civil, 
défaire une introduction historique ^ philosophique ^ littéraire, compre- 
nant notamment Vindication des éléments anciens des lois, et une biblio- 
graphie l 
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XVI PRÉFACE. 



m. 



Indiquons , en terminant , le lien qui rattache 
Tune à l'autre les diverses parties de ce volume. 

Un devoir nous paraît sévèrement imposé au 
novateur qui parle de réforme d'un enseignement. 
C'est de faire d'abord sa profession de foi sur l'ob- 
jet, les divisions, le but, les méthodes de cet en- 
seignement. 

A cette condition seule, il a le droit d'être écouté : 
car il montre seulement ainsi qu'il saurait rempla- 
cer ce qu'il demande à détruire. 

Lorsque , pour marcher, dans les rangs de l'Uni- 
versité , à la conquête des progrès de la jurispru- 
dence, on prend le nom de volontaire (1), j'aime ce 
nom , qui exprime une bonne confraternité : 

Mais je ne puis approuver l'idée qu'il renferme* 

Un volontaire suit , il ne dirige pas. 

11 cherche l'éclat de quelque charge brillante ; 
tandis que c'est l'affaire des chefs du conseil de 



(l) M. Edouard Laboulaye , De V enseignement du droit en France , 
1839. Voir la dédicace. 
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guerre de tracer, avec la sagesse qu'inspire le sen- 
timent de la responsabilité , le plan de la campagne 
et les détails de Torganisation de la conquête. 

Eh bien ! c'est ce dernier rôle , et non Tautre , 
qu'il faut prendre résolument , quand on se sent 
l'ambition légitime de proposer des améliora- 
tions. 

Aussi j'avoue mon impuissance à comprendre 
quel scrupule de réserve, et quelle délicatesse 
d'impartialité , ont pu inspirer le besoin de procla- 
mer, en se posant comme juge des Facultés fran- 
çaises , « qu'on est étranger à leur mouvement (1). » 

S'identifier au contraire tout d'abord avec elles; 
Demander à leur expérience une masse de faits , 
avant d'établir à priori des théories ; 

es jusque dans leurs 
agérations de la di- 

tat réel des choses , 

de sa mission, en 

;, d'où l'on vient, et 

où l'on va; 

Donner ainsi autorité aux mesures qu'on in- 



(1) M. Edouard Laboulaye, De renseignement du droit en France,' 
f639 , p. 14. 
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dique ^ en en faisant clairement apercevoir et le 
point de départ, et les conséquences : 

Voilà, si nous ne nous trompons, les procédés à 
suivre pour arriver à ces deux résultats : être com- 
pris , être utile I 

En un mot, tout réformateur delà jurisprudence 
trouve, dans son dévouement et dans sa loyauté, 
l'obligation préalable d'exposer son système parti 
culier : 

1* De philosophie du droit ; 

2° D'encyclopédie du droit. 

N'est-ce pas uniquement de sa pensée intime^ 
sur ces dgux points, que peuvent sortir les amen- 
dements qu'il propose? 

Et cette pensée , chacun a le droit de la con- 
naître pleine et entière I 

Qu'il commence donc, au gré d'une inspiration 
puissante, ou, plus modestement, au nom de vingt 
ans de labeurs , par demander à sa raison indépen- 
dante ce que c'est que le droit? — Un système 
d'organisation de l'enseignement sortira tout créé 
de sa réponse ! 

Mais tant qu'il n'aura pas défini lui-même les 
dénominations vagues et ambiguës des chaires à 
établir, je ne saurai pas ce qu'il désire ! combien 
en effet n'ai-je pas vu apparaître de sens différents 
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de ces dénominations, soit dans mes entretiens 
avec les jurisconsultes contemporains , soit dans la 
lecture des bons livres , « conversation choisie , 
comme disait Descartes^ avec les plus honnêtes gens 
des siècles passés! 9 

Zt quand même ces intitulés de cours de droit 
rempliraient les programmes d'une nation voisine 
de la nôtre , je ne verrais pas davantage un système 
d'organii^ation de renseignement dans leur traduc 
tion périlleuse, dont un sage proverbe italien me 
conseille de me défier, comme d'une trahison! 

Plein de déférence pour notre sœur intellectuelle, 
TÂUemagne, admirateur passionné de son génie 
patient, mais non sans quelque défiance de sa reli- 
gion rêveuse, trop fidèle aux traditions du passé, je 
craindrais qu'elle ne fût la première à me désavouer, 
si j'abdiquais ma raison dans la sympathie qu'elle 
m'inspire, ou dans le respect de son droit d'aînesse ! 



Eh bien! le soin que je regrette de voir trop 
oublié par les réformateurs , c'est celui dont je 
m'acquitte d'abord, dans les trois premières parties 
de ce volume. 

La première contient l'analyse d'un cours abrégé 
de philosophie du droit. 
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La seconde contient Tanalyse d'un cours abrégé 
d'encyclopédie du droit français (1). 

La troisième exprime des plaintes sur la constir 
tution actuelle de renseignement du Code civil ep 



(1) Ces deux parties sont la reproduction de quatre ieçonsde mon cours. 

On sait que ce cours dure trois ans. Au commencement de la première 
année, j'ai l'Iiabitude de donner d'abord, à la philosophie et à l'encyclor 
pédie du droit, tout le temps que peut me laisser la destination spéciale de 
ma chaire. Je consacre à ce soin environ quaranten^inq leçons. — Je m'ap« 
plaudis d'être d'accord avec M. Laboulaye ( De V enseignement du droit en 
France y 1839, p. 15), en affirmant que, sans oes prolégomènes, nulle 
étude spéciale n'est possible. 

Quand J'arrive à la seconde année. Je crois utile , avant d'aborder le se- 
cond tiers de mon enseignement, de rappeler encore à mes élèves ces pro^ 
légomènes, en leur donnant un résumé rapide des quarante-cinq leçons, 
déjà par elles-mêmes très-sommaires, faites sur ces matières dans les pre- 
miers mois de l'année précédente. 

C'est ce résumé, tel qull a été présenté à mes auditeurs, en quatre le-r 
çons, ^u mois de novembre dernier, que Je publie aujourd'hui. 

Ainsi , ce livre ne contient qu'une esquisse : mais elle est fidèle et tracée 
avec soin. — Nous voulions avant tout être bref, pour nous hâter vers notre 
conclusion. — Sans doute nous avons évité de nous réduire aux proportions 
d'un programme sec et énigmatlque; mais noiis nous sommes fermement 
Imposé la loi de nous resserrer dans un petit nombre de pages, où tout dé- 
veloppement a dû être rigoureusement sacrifié au désir de Tenchaînement 
rapide des propositions. 

Nous espérons que , malgré sa brièveté , ce résumé suffira pour indiquer 
l'ensemble de nos Idées générales , et aussi la direction de nos travaux ^ 
tournée tout entière vers le problème difficile de la classification des notions 
du droit. — Ce ne serait, certes, pas avoir perdu notre vie, si bientôt , dans 
un ouvrage plus étendu , nous pouvions aspirer à l'éloge que demandait 
Pascal , en ces termes : « Qu'on ne dise pas que je n'ai rien dit de nou- 
veau! La disposition des matières est nouvelle. — Quand on joue àla 
]^ume , e*est une même balle dont joue Vun et Vautre, Mais Vun Iç^ 
place mieux, n 
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France, constitution entièrement en désaccord avec 
les idées formulées dans les deux premières par- 
ties de ce volume. 



C'est par cette route , longue peut-être , mais la 
seule qui nous paraisse possible et légitime , que 
nous arrivons à notre quatrième partie, où, dans 
quelques lettres adressées à l'honorable M. Giraud , 
inspecteur général de Tordre du droit, nous tirons, 
des trois parties précédentes, notre conclusion , sur 
)es projets de réforme des études juridiques. 



On le voit : plus grande est notre franchise que 
potre prudence. 

A nos risques et périls, nous faisons remonter 
notre synthèse jusqu'au point le plus élevé , pour 
qu'elle redescende ensuite , de subdivisions en sub- 
divisions, jusqu'aux derniers détails de ses appli- 
cations. 

Aussi, nous avons une grâce à demander au lecteur; 
c'est qu'il veuille bien admettre qu'il n'y a, dans cette 
manière de procéder, ni orgueil, ni témérité. 

En la suivant, nous nous sommes soumis à l'aorr 
çomplissement d'un devoir, 
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XXn PRÉFACE. 

Pour essayer d'ajouter le moindre anneau à la 
chaîne du progrès , il faut se hasarder à mesurer 
péniblement toute la chaîne. 

Si Ton veut s'eflTorcer d'arriver aux horizons éle- 
vés , il faut courir la chance des lourdes chutes. 

Nous avons donc accepté les conséquences de 
cette publication. C'est une confession tout entière. 

On connaîtra nos théories , notre pratique même 
( puisque ce sont des leçons que nous publions ) , 
avant de lire notre conclusion. 

Pour faire tomber les corollaires énoncés dans 
cette dernière partie , il suffira de renverser tel ou 
tel principe énoncé dans les trois premières. 

Qu'on nous permette une comparaison. Nous 
découvrons notre poitrine , en prenant notre rang 
sur la ligne de bataille. 

Nous croyons connaître la bonne et sainte cause. 

Nous nous y dévouons. 

Dieu donnera le succès au meilleur drapeau. 

Quoi qu'il arrive, les blessures que nous rece- 
vrons seront au front et au cœur. 

Et, au surplus, ne savons-nous pas que souvent, 
lorsque le soldat tombe , son arme , qui ne l'a pas 
suffisamment servi , peut être relevée , et contri-^ 
buer, le lendemain , à la victoire , dans des mains 
plus habiles? 
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« Il faut consentir à sa condition , et puisque 
notre condition est d'être homme, nous devons 
agiter les problèmes humains. — La science des 
devoirs et des droits suppose que Ton connaît la 
destinée de rhomme,8a nature, son principe, et ses 
rapports avec le monde. — Nulle science particu- 
lière n'est possible qu'au sein de la science gé- 
nérale. » 

M. Cousin , Cours de 1816 et 1819. 

« La morale est à la métaphysique , ce que la 
pratique est à la théorie. » 

Leibritz, IVouveaux essais sur renten- 
dément humain^ liv. iv, ch. 17. 
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PREMIERS ESSAIS 



DE 



PHILOSOPHIE DU DROIT 

ET 

D'EKSEIGNEHENT MÉTHODIQUE 

DES LOIS FRANÇAISES. 



PREMIÈRE LEÇON. 

(Unotsmbbb 1840 }• 



Mes chêrs Élèves ^ 

En remontant dand cette chaire^ je retrouve les 
deux pensées qui donnent seules le contentement pur 
et vrai : Tune est celle d'un devoir à remplir, l'autre 
est celle d'une affection à mériter. La première est 
le but de la vie; la seconde en est l'ornement et la 
consolation : je viens ici tendre au but de toutes 
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mes forces, espérer la consolation de toute mon âme. 

Ces forces et cet espoir, une première année d'en- 
seignement vous en a donné la mesure. Tous, ou 
presque tous, vous êtes habitués à ma parole. Que 
de fois j'ai signalé, comme le plus beau privilège du 
professeur de Code civil , l'avantage de conserver 
pendant trois ans les mêmes élèves, de suivre la série 
de leurs progrès depuis le premier jusqu'au dernier 
moment de leur vie d'étudiant , de rendre chaque 
jour plus intimes les communications de la science à 
leur intelligence qui s'éclaire! 

Soyez donc les bienvenus, vous qui retrouvez 
aujourd'hui votre professeur ! Son unique ambition 
Vous est connue : c'est de consacrer toutes ses heures 
à la préparation de ses leçons, et, s'il lui reste quel- 
ques loisirs, de rechercher les entretiens avec les 
élèves qui lui demandent des compléments d'expli- 
cation. Si l'inexpérience des uns se trompe, il la 
dirige par quelques conseils; si le zèle des autres 
s'endort , il le réveille par quelques reproches. Pen- 
dant la troisième année, il réunit dans quelques 
conférences les plus fidèles d'entre eux; amis que la 
ietence lui prépare, et qu'elle lui conservera hors 
des murs de l'école , en confiant à leur vie entière 
tjuelques religieux souvenirs! 

C'est ainsi que sa mission est précieuse à son 

cœur, comme elle est sacrée pour sa conscience. 

Aussi ne lui parait-elle pas se borner» au com- 
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mencement de cette seconde année, à reprendre 
brusquement et sans transition l'explication du Code 
civil au point où elle a été interrompue à la fin de 
la première. Il convient à Tunité de ce cours trien- 
nal de faire d'abord la revue rétrospective de tout ce 
que nous avons enseigné jusqu'ici. 

Pour bien apercevoir la direction du chemin à 
suivre, il est bon de faire halte quelquefois, en repor- 
tant les yeux en arriére sur l'étendue qu'on a déjà 
parcourue : c'est un moyen de prendre courage , et 
de mesurer mieux la distance qu'il reste à franchir. 



Tel est le résultat que nous allons rechercher 
dans l'analyse qui va suivre, utile pour réveiller les 
souvenirs de la plupart d'entre vous, et d'ailleurs 
indispensable pour quelques élèves (aspirant au di- 
plôme de capacité ou au doctorat, ou venus des au- 
tres Facultés), qui entrent pour la première fois dans 
ee cours, et n'en connaissent point la méthode. 
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Quelques conseils. 



I. — Et d'abord, l'an passé, une leçon d'introduc- 
tion vous a signalé les préjugés à éviter en commen- 
çant l'étude de la jurisprudence, ou science du juste 
et de l'injuste. Nous avons rangé ces préjugés en 
trois classes : 

1" Classe. — Préjugés sur le but que l'étudiant 
doit avoir principalement en vue. 

2* Classe. — Préjugés sur les moyens que l'étu- 
diant doit employer pour arriver à ce but. 

3* Classe. — Préjugés sur la nature même de la 
science du droit. 



IL ~ La première classe de préjugés met à la 
place du but véritable de Tétudiant, qui doit être 
d'acquérir la science en elle-même ^ un autre but ac- 
cessoire et subordonné, qui est d'acquérir des grades 
constatés par des diplômés. 

L'étudiant tombe-t-il dans cetle confusion? n'a- 
t-il devant les yeux que l'image d'un parchemin à 
obtenir? alors il se contente de charger sa mémoire 
de mots^ appris à la hâte pour être récités au jour 
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de re^samen^ et oubliés le lendemain. Tout ce qu'il 
s'est proposé, c'est de paraître, un seul instant, sa^ 
voir assez pour éviter un échec. 

Veut-il, au contraire, acquérir la science en elle- 
même? d'abord pour satisfaire aux nobles aspirations 
de son intelligence, ensuite pour mettre sa con- 
science en mesure de disposer, comme avocat ou ma- 
gistrat, de la fortune et de l'honneur des familles? 
alors il ne s'adresse à sa mémoire que pour exercer 
son jugement; il amasse patiemment une instruction 
solide, bien digérée; et ne se présente pas à l'exa- 
men sans être sûr de garder fidèlement le profit des 
leçons de ses maîtres , converties en connaissances 
qui désormais lui resteront propres. 

Imitez ce dernier, et repoussez de toutes vos 
forces l'erreur du premier. 



III. — La deuxième classe de préjugés présente à 
fétudiant le stage dans les études d'avoués et de no- 
taires, ou la lecture des livres dans le cabinet, 
comme préférables à l'assiduité aux cours. 

Gardez-vous de l'opinion , malheureusement trop 
répandue, qui vous conseillera de vous jeter tout 
d'abord dans la pratique! Cet empressement inop- 
portun répandrait dans vos esprits une irrémédiable 
confusion. Vouloir appliquer avant de connaître, ce 
n'est pas seulement prendre un chemin plus long et 
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moins sûr; c'est littéralement tourner le dos au terme 
du voyage. « Mépriser la théorie, a-t-on dit avec 
raison , c'est avoir la prétention excessivement or- 
gueilleuse d'agir sans savoir ce qu'on fait, et de 
parler sans savoir ce qu'on dit (i). » 

Gardez-vous aussi de l'erreur qui vous ferait tout 
d'abord chercher les premiers éléments de la science 
dans des lectures faites au hasard , sans choix ni mé- 
thode! Attendez une époque ultérieure! laissez le 
professeur analyser les principes fondamentaux : il 
vous indiquera ensuite les ouvrages à consulter pour 
en développer les conséquences! 

Routine inintelligente, voilà tout ce que peutdop- 
ner la pratique à votre inexpérience ; fatigue sans 
résultat, voilà tout ce que produiront les efforts de 
vos lectures solitaires ! Les cours vous apprendront et 
à pratiquer avec sagacité, et à lire avec utilité. — Or, 
suivre les cours, ce n'est pas apporter dans une salle 
une présence matérielle, et se fier mal à propos à sa 
mémoire, quelque riche qu'elle puisse être, pour 
retenir d'innombrables détails; c'est préparer, avant 
de venir à la leçon, les; matières qu'elle doit com- 
prei^dre, pendant le cours prendre des notes, et 
après le cours les rédiger sans retard. Sans celte 
habitude fermement contractée et suivie, n'espérez 
pas de vos éludes le moindre résultat! 

(i) M. Royer-Gollard. — Voir la préface du Traité de Droit pénal, par 
11. RostU 
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IV. — Vient enfin la troisième classe de préjugés. 
Elle comprend ceux qui , portant sur la nature même 
de la science du droit, proclament la prétendue fa- 
cilité ou la prétendue aridité de cette étude. 

Le préjugé qui porte sur la facilité prétendue de 
la jurisprudence a deux sortes de partisans , poussés 
par des raobilea bien difTérents. Les uns sont les 
hommes de sentiment et d'imagination, qui croient 
l'inspiration morale suffisante, sans connaissances 
acquises 9 pour révéler à toute heure le jiiste et Tin- 
juste; les autri^fi sont| au contraire, Içs hommes 
d'un jugeaient froid, qui regardent comme arbi- 
traire la distiMction du bien et du mal , et ne voient 
dans les lois que des t^^te^ à apprendre par qopur, 
san^ le$ rattacher à aucupe idée ()§ justjcf^ pri- 
mitive, 

Les premiers s'endorment trop complaisamnient 
dans les rêveries d'une philosophie contemplative, 
oublieuse des faits ; les seconds ont tort de railler, 
comme une chimèt^ô, la philosophie pratique. Aux 
Uns il faudrait plus d^observiitioti analjf tique ^ aui au- 
tres il faudrait plus de M^ «^Tous s'arrèleiit àjEBoitié 
chemin du but. Car on ne peut pas plus deviner le 
droit par la seule imagination , qu'on ne le sait véri- 
tablement par la seule mémoire des textes. Il n'y a 
de science complète qu'à la condition de réunir 
l'érudition qui classe les faits à la critique ration- 
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nelle qui en approfondit les raisons 5 œuvre de 
patience et de méditation qui n'a rien de facile! 

Quant à l'autre préjugé, celui qui reproche à la 
jurisprudence sa prétendue aridité, il est le partage 
d'une seule des deux classes d'hommes que nous 
signalions tout à l'heure, de celle qui ne voit dans 
les lois qu'un pur acte arbitraire de la puissance so- 
ciale. Ceux qui ont bien compris , au contraire , 
que le législateur n'est que l'instrument de l'huma- 
nité poursuivant le but mystérieux de sa création, 
et que la science du droit est la recherche des causes 
finales de toutes choses , ceux-là n'accuseront pas 
cette science d'aridité. Loin de là ! Ils seront bien 
plutôt tentés de lui reprocher l'excès de richesse et 
d'étendue ; et si leur découragement survient , ce 
sera en vue, non pas de l'exiguïté, mais de la subli- 
mité du problème! 

Qu'il nous suffise d'avoir résumé ainsi en peu de 
mots ces idées, développées avec bien plus de dé- 
tails, il y a un an , à pareil jour. 



Après cette introduction préliminaire , nous avons 
annoncé la division du cours triennal dont nous 
sommes chargé. 



Digitized by VjOOQiC 



mVISlOlf DU COURS. 



Division du cours. 



V. — L'enseignement attribué au cours de Gode 
civil doit se fractionner, suivant nous, en cinq cours 
différents, savoir : deux cours généraux et trois cours 
spéciaux. 

Les cours généraux sont : 

V Un cours abrégé de philosophie du droit (i); 
2* Un cours abrégé d'encyclopédie du droit fran- 
çais (2). 

Les cours spéciaux sont : 

1* Un cours sur le droit de la famille (3) ; 

2* Un cours sur le droit privé proprement dit, ou 
droit de la richesse individuelle (4) ; 

3* Un cours sur quelques principes de droit po- 
litique, de droit public et de droit des gens, contenus 



(i) Leçons du mois de novembre 1866. 

(3) Leçons des moto de décembre 1864, Janvier et février 1865. 

(5) Leçons des mois de mars , avril , mal et d'une partie du mois de Juin 
1865. 

(6) Ce cours, commencé au milieu du moto de Juin 1865, durera Jusqu'au 
moto de Juillet 1867. 
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dans le titre préliminaire du Code civil, où le légis- 
lateur les a placés mal à propos (1). 

Les deux cours généraux ont été complètement 
achevés dans la première année de notre enseigne- 
ment triennal. 

Il en a été de même du premier cours spécial ( sur 
le droit de famille). 

Le second cours spécial ( sur le droit privé pro- 
prement dit ) a été commencé. 



Nousallops opnsjaorar six leçons, sm coiomeDce- 
mept de celte seçoodci année , à vou^ donner l'ana- 
lyse de ces quatre objets de renseignement de oolre 
première année (2). 



(i) Ce sera V^f^ é9 nm ûm^ètn HV^m , an moli éi ^ttlft m% 

(2) Nous livrons seulement ici 4 l'impression Tanalyse subst^tielle du 

cours abrégé de philosophie du cfarolt, et une autre analyse très-rapide du 

cours abrégé d'encyclopédie éà émit frafii^. 
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VIL — La jurisprudence, ou science du droit, est 
la science de la direction des actions humaines , au 
point de vue du juste oi| de Tinjuste. 

De même que le cercle existait et que les rayons 
en étaient égaiix avant que le premier compas eût 
tracé une circonférence, de même les principes di- 
rigeants des actions existent indépendamment des 
tentatives faites pour les formuler par les législa- 
teurs. 

Le but de notre cours abrégé de philosophie du 
droit a été de rechercher ces principes dirigeants , 
en d'autres termes , les idées les plus fondamentales 
de la distinction du juste et de l'injuste. 
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YllI. — Nous avons divisé ce cours en dix 
parties. 

Partie 1'*. — Position de la question du juste et 
de l'injuste. 

Partie 2*. — Désir d'une réponse à la question 
du juste et de l'injuste. 

Partie 3*. — Réponses spontanées, ou hypo- 
thèses. 

Partie 4'. — Besoin de la certitude, ou du choix 
entre les réponses. 

Partie 5*. — Doute ou scepticisme. 

Partie 6% — Conditions générales de l'étude de 
la distinction du juste et de l'injuste. 

Partie 7*. — Conditions spéciales de l'étude de 
la distinction du juste et de l'injuste. 

Partie 8% — Recherche de la distinction dans un 
principe fondamental. 

Partie 9^ — Divisions de la science du juste et 
de l'injuste. 

Partie iO*. — Classification méthodique des ma- 
tières de la science. 
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PARTIE PREMIÈRE. 

^Position de la quetUoD do Juste et de l'iajittte* 

IX. — Dans le premier tilre de celte première 
partie, nous avons d'abord déterminé l'objet en lui- 
même de la question du juste et de l'injuste. Procé- 
dant par l'observation, moyen de découvrir les vé- 
rités physiques, et occasion de reconnaître les faits 
de conscience, nous avons pris au hasard une action 
quelconque de la vie d'un homme, par exemple celle 
qui nous réunit en ce moment dans ce cours. — 
L'analyse de cette action, comme de toute autre, 
nous a signalé trois vérités primitives, savoir : l'que 
le sujet, auteur de cette action, se sent exister; 
2"^ qu'il se sent agir ; 3* qu'il se sent chercher un 
but , donc un moyen d'arriver à ce but. Ainsi , à 
chaque mouvement de nos organes , voici trois actes 
de foi nécessaires : foi à notre existence , foi aux mo^ 
dincations successives de notre existence, foi à \xû 
bul et à un moyen. 

On ne peut nier les deux premiers sans se hier 
Boî-même, c'est-à-dire sans nier le sujet qui montre, 
en niant, qu'il vit et agit : cercle vicieux impossible. 
— Quant au troisième acte de foi, celui qui croit 
à un but et à un moyen, une démonstration de sa 
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présence est plus nécessaire. Nous l'avons fournie 
en constatant que les actions possibles étant innom- 
brables , rhomme qui choisit parmi elles telle action 
plutôt que telle autre, se pose nécessairement cette 
question préliminaire : Pourquoi choisir cette ac- 
tion ? Or , la réponse qu'il se fait contient la double 
idée du but qu'il se propose et du moyen qu'il re- 
garde comme approprié au but. 

X. — Mais voici venir une autre question bien 
plus grave : quel est le critérium qui lui fera préfé- 
rer tel but et tels moyens à tels autres? C'est la ju- 
risprudence, ou science du droit ou du juste et de 
l'injuste, qui se chargera de répondre; c'est elle 
qui cherchera la direction convenable des actions 
humaines, comme l'indique le mot droit , traduit de 
directum^ dirigere. — Aussi de grands esprits, dans un 
langage énergique et br^f , l'ont appelée science de la 
vie : et cette définition est véritablement paraphrasée 
dans ces paroles d'un homme peu suspect d'idéologie, 
de Napoléon : « Nul homme ne saurait passer pour ver- 
tueux et juste ^ s'il ne sait d'où il vient et où il va. » 

En résumé, recherche du but de notre vie et des 
moyens appropriés à ce but, tel est l'objet de la 
question du juste et de l'injuste. 



Xl.*— Un titre second de notre première partie 
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nous a montré cet objet dans ses relations avec ceux 
des autres questions que l'homme se pose. Pour 
chercher la direction de ses actions ^ il a préalable- 
ment besoin desatoir qui il est^ et quel est ce monde 
extérieur sur lequel il agit. La nature des choses 
lui paràtt le chemin pour tendre à la raison des 
choses. Les questions à résoudre sur l'une sont au 
tant d'échelons pour arriver à l'autre, dernier mot 
de toute connaissance humaine. 

Nous avons mis en image cette corrélation, en em- 
pruntant à un auteur moderne cette comparaison si 
bien exprimée t 

« Lorsque, par un beau jour d'été, vous suîvex 
dans une forêt un sentier couvert de branches qui se 
courbent en berceau, vous voyez le long du sentier, 
au milieu de larges ombres , une lumière tremblo 
tante produite par les rayons qui pénètrent à travers 
le feuillage. Ce sentier, c'est notre vie, et cette lu- 
mière vacillante et faible, c'est notre science (i). » 

Et nous avons ajouté : cette lumière, c'est le pro- 
blème pratique, le problème du juste et de l'in- 
juste; et tous les autres problèmes, ce sont toutes 
les autres branches qu'il faut élaguer ou abattre, 
pour élargir successivement le point lumineux. 

XII. — Enfin, dans un titre troisième de notre 

(1) Lamennais, Discussions critiques. 
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première partie, confirmant les résultats des deux 
premiers, nous avons vu les penseurs de Thuma- 
nité , dans tous les temps , échelonner comme nous 
la hiérarchie des problèmes : témoin toute l'anti- 
quité : témoins les plus grands esprits parmi les mo- 
dernes, Descartes j Leibnitz, Wolfif, Newton, etc., 
répétant tous, en termes variés, Tingénieuse méta- 
phore des stoïciens : u Si l'ensemble des sciences est 
un jardin, la logique est l'enclos, la physiologie la 
terre et les arbres , et la morale le fruit. » 

Telle est l'esquisse de ce que nous avons dit, 
dans notre première partie, sur la position de la 
question du juste et de l'injuste. 
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PARTIE DEUXIÈME. 

Béflir d'une réponie à la qaettloii do juste et de riajatte. 

XIIF. — La question du but et des moyens de la 
\ie excite l'ardeur de la résoudre. L'homme se met à 
l'œuvre, et explore les problèmes de tous les ordres , 
pour s'acheminer à ce problème Ilnal. 

Or, résultat instantané bien notable! par cela seul 
qu'il cherche, il a déjà trouvé sa route. — Ne peut- 
on pas dire que le désert était pour les Hébreux le 
commencement de la terre promise , par cela seul 
qu'il y conduisait ? — Demême, dès querintelligence 
humaine se met au travail des découvertes, c'est 
qu'elle a découvert avant tout que l'étude est sa loi 
première. Elle ne peut chercher sa destination dé- 
finitive, sans avoir conscience d'une destination pro* 
visoire qui consiste à chercher : en un mot, pour 
aspirera savoir le juste et l'injuste, il lui faut la 
pensée préconçue qu'il est juste qu'elle y aspire. 

Voici donc un quatrième acte de foi, qui s'ajoute 
aux trois autres signalés plus haut, pour révélera 
l'homme sa mission au moins médiate; voici une 
vérité conquise par lui, c'est que son devoir est de 
tendre à son perfectionnement. 

Et cette vérité est capitale : toute la science du 

9 
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juste et de l'injuste pourra, comme nous le verrons, 
s'en déduire logiquement. 



PARTIE TROISIÈME. 

nèpontet tpontaAèet , on hypotlièt«t« 

XIV. — Au désir de savoir toutes choses, pour 
arriver à savoir le juste et l'injuste, il advient d'abord 
par la bonté de Dieu un commencement de satisfac- 
tion. Je veux parler du don merveilleux d'aperce- 
voir comme possibles diverses réponses multipliées 
aux questions qui nous tourmentent. Ces solutions 
spontanées et confuses sont les hypothèses. 

Ainsi, notre curiosité n'est pas condamnée au 
supplice d'une impuissante agitation dans le vide; 
elle peut du moins imaginer des présomptions de 
vérités. 

Faculté brillante et gracieuse! Mais qui en attend 
une autre, pour éprouver si les hypothèses, pré- 
conçues par une sorte d'inspiration, sont des éclairs 
trompeurs destinés à ne briller que pour s'éteindre ^ 
ou des clartés lumineuses propres à diriger nos 
voies. 
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PARTIE QUATRIÈME. 

B#t«itt àé la DèHilUdei oa an éhtnx enité lêt tépcmiet. 

XV. —La richesse stérile des hypothèses fatigue 
bientôt l'esprit qui les perçoit; un désir de plus ap- 
paraît, bien distinct de celui de la connaissance. 
C'est le désir de la certitude. 

II aspire à vérifier les hypothèses , à discerner, 
dans leur nombre, les illusions à repousser, les réa- 
lités à garder. 

La raison, pour satisfaire à cette tendance, réu- 
nît les éléments d'une science auxiliaire, appelée 
logique, qui, sous le nom de logique générale, cher- 
che les moyens de cerlitude, et, sous le nom de 
logique spéciale , détermine les formes du raisonne- 
ment , qui sont un de ces moyens. 

Cette science ne découvre rien par elle-même; 
mais elle fournit aux observations et aux inspira- 
tions, nées en dehors d'elle, un contrôle, un appui, 
un classement. 

XVL — Sous son patronage , l'esprit procède avec 
plus de confiance à l'étude des phénomènes ou lois, 
c'est-àKlire^ suivant l'expression de Montesquieu » 
des rapports nécessaires dérivant de la nature des 
choses* 
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Il groupe ces lois suivant les diverses séries aux- 
quelles elles appartiennent, et décore chaque groupe 
du nom pompeux de science. 

Du reste, quelle que soit la nature, physique ou 
philosophique, des faits qu'il observe et décrit, le 
but ou du moins le résultat de ses travaux n'est-il 
que la satisfaction d'une vaine curiosité? Non. Tout 
ce qu*il découvre, en lui montrant mieux ses rela- 
tions avec ce qui l'entoure, éclaircit la formule des 
règles de ses actions ; et c'est par tous les degrés de 
ses études qu'il monte à la science des lois par excel- 
lence, de celles qu'il désigne par le seul mot /ois, sans 
ajouter aucune qualification, c'est-à-dire des lois du 
juste et l'injuste, dont la compréhension est sa fin 
dernière. 



PARTIE CINQUIÈME. 

Bu donte on fcepUoifine. 

XVII. — La lassitude de la raison, se débattant au 
milieu des hypothèses tour à tour élevées et abattues , 
encensées et méprisées, engendre le découragement. 

Alors un fantôme vient placer son ombre entre le 
regard de l'homme et l'horizon. Ce fantôme, c'est 



Digitized by VjOOQiC 



DU DOUTE. SI 

l'adversaire du désir de la certitude; le doute ou 
scepticisme, qui, armé surtout contre les sciences 
philosophiques, pose cette triste question préalable: 
rhomme est-il fait pour trouver la vérité , ou du 
moins certaines vérités? 

XVIII. — Souvent ce scepticisme n'est qu'appa- 
rent : c'est la forme exagérée de la colère d'un esprit 
généreux, brisant violemment des erreurs anté- 
rieures , sans avoir le temps d'édifier à leur place 
des vérités nouvelles. 

Est-il réel, au contraire? alors il faut distinguer 
s'il a la prétention d'être total, ou s'il ne se présente 
que comme partiel. 



XIX. — La première prétention n'est qu'une abs- 
traction impossible. En effet, celui qui allègue un 
doute total, d'une part, affirme au moins son exis* 
tence, en tant que sujet doutant ; d'autre part, il agit, 
malgré tout, à chaque heure de sa vie; or nulle ac- 
tion n'est possible sans l'idée d'un but, donc sans 
une croyance. Qu'il s'écrie , tant qu'il voudra: ovôev 
/xaXXov (1)! J'entends seulement glisser sur ses lèvres 
un mot contredit par tous ses autres organes. Car, 
chaque fois qu'il les exercera pour atteindre un ré- 

(1) IVuUe action n'est préférable à une autre. 
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sultdt, il aura d'abord fait un choix ^ et il aura eu 
une raison de choisir, 

XX. — Mais le soepiicisme qui se présente comme 
partiel, recommande, sous Tapparence du bon sens, 
la séduisante modestie de ses objections embarras- 
santes. 

Il demande à l'homme, dont il nie le perfection- 
nement successif, si sa certitude peut être infinie , 
quand son être est fini. 

Et alors, faisant petite la part des connaissances 
auxquelles il lui permet d'aspirer, il la restreint de 
plus en plus chaque jour : jusqu'à ce que, par une 
pente irrésistible , il retourne au cercle vicieux du 
scepticisme total ^ et, comme lui, « ne trouvant plus 
rien à détruire, se détruise lui-même. » ( M. Cousin. ) 

XXI. — Quoi qu'il en soit, rencontrant ici sur 
notre route cet adversaire, nous avons fait halte 
pour le combattre. C'est-à-dire qu'avant d'aller plus 
loin , et pour établir fermement nos premières 
bases, nous avons tâché de faire voir qu'elles ne 
peuvent être atteintes par le scepticisme partiel. 

En effet, nous le répétons, l"" le sujet qui s'ob- 
serve ne peut, sans arriver à la contradiction d'un 
suicide logique impossible, nier en lui le fait d'une 
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existence quelconque. — Passive aussi bien qu'active, 
cette existence ne peut lui apparaître que limiiée, et 
en conséquence il ne peut» sans jouer sur les mots 
ou se perdre dans des abstractions insaisissables, 
nier l'existence quelconque d'un monde extérieur. 

— Allons plus loin. Par une loi toute primitive de 
contradiction , coexistant ici avec le sentiment même 
de son être , il conçoit la notion de la contre-partie 
de cet être, c'est-à-dire de l'infini. — Il n'est qu'à 
la condition de croire à lui , au monde, à Dieu; il ne 
peut dire je, sans exprimer implicitement tout cela. 

— Ainsi , c'est par une première suggestion natu- 
relle que l'être lui est révélé sous toutes ses faces (1). 

T Une seconde, qu'on appelle conscience, éclaire 
pour lui les modifications successives de son être 
dans chaque action. 

3"" Fuis une troisième lumière, subordonnée aux 
deux autres, et qu'on nommera , si l'on veut, le sens 
commun , lui montre certaines vérités plus secon- 
daires, subdivisions et modalités de l'idée de l'être; 
vérités toutes trouvées, formes inhérentes à son in- 
telligence, qu'il faut qu'il accepte, ne pouvant les 
répudier. Parmi elles est l'idée d'un but, et d'un 
moyen d'arriver à ce but. 

Ces trois degrés de foi sont les conditions indis- 

(1) Et le rapport du fini et de TinfiDi deviendra ensuite le dernier mot , le 
désespoir peut être, Jusqu'à présent du oioii», deses méctttatioBS. 
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pensables de toute action. Le scepticisme partiel 
n'en peut contester la présence , sans abîmer sous 
son pied le terrain même sur lequel il voudrait ap- 
puyer le levier de la contestation : et il ne peut da- 
vantage , sans nier Tévidence , méconnaître ni le désir 
de l'homme de trouver les réponses aux questions 
qu'il se pose , ni la faculté de former des hypothèses, 
ou réponses préconçues, ni enfin l'aspiration à la 
certitude, que le doute peut blesser , mais qu'il ne 
peut tuer. 

XXIL — C'est donc parce que ces faits primor- 
diaux sont en dehors de toute négation raisonnable, 
que nous les avons choisis pour point de départ de 
notre enseignement. 

Aussi le scepticisme ne commence véritablement 
à prendre une assiette, que lorsqu'il en reconnaît 
l'existence, mais alors défie Thomme de pouvoir, au 
delà de leur sentiment confus, en approfondir la 
nature. 

Mais bien que, sur ce nouveau terrain, il de- 
vienne un adversaire saisissable, ses arguments, 
résumés avec soin, nous paraissent, en définitive, 
aboutir seulement à deux hypothèses non justifiées. 
L'une est tirée de l'imperfection des résultats obte- 
nus jusqu'à ce jour dans le champ de la connais- 
sance : l'autre est tirée de Timperfection de Fagent 
qui cherche à connaître. 
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XXIII. — La première peut se formuler ainsi : 
nos connaissances sont incomplètes et variables, 
donc elles n'acquerront ni complément ni fixité. 

Poser en principe que ce qui n'est pas aujourd'hui 
ne sera pas demain , c'est conclure du non-être à 
la non-possibilité : conclusion que rien n'appuie, 
que tout dément au contraire, puisque chaque jour 
découvre quelque loi, inconnue la veille; et que 
d'ailleurs l'erreur d'hier, qu'aujourd'hui redresse , 
était non pas la négation absolue de la connaissance, 
mais seulement un degré diminué ou exagéré, un 
rayon brisée comme on Ta dit, de la vérité. 

XXIV. — La seconde hypothèse du scepticisme 
procède en cette forme : l'imperfection de nos or- 
ganes physiques, comme aussi la subjectivité de 
notre raison , peuvent nous empêcher de percevoir 
l'objectivité telle qu'elle est. 

Il est vrai , cela se peut. Dieu, s'il l'a voulu, a 
pu se jouer de nous , en n'accommodant que pour 
des illusions le mécanisme de nos sens. Mais entre 
la confiance en sa bonté et la défiance en son mépris 
pour son œuvre, pourquoi choisir cette dernière? 
pourquoi conclure de la possibilité qu'il nous trompe 
à l'affirmation qu'il nous a trompés ? 

Après mûr examen , voilà tout ce que nous avons 
trouvé dans le pyrrhonisme : deux conclusions fau- 
tives, V une ànon esse ad non posse^ VsiUive à passe ad esse. 
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XXV. — Les écartant donc, et nous rassurant, 
avant de passer outre , tant sur l'exactitude des bases 
adoptées par nous , que sur la possibilité pour 
l'homme d'étudier la nature des choses et d'arriver 
à la science du juste et de l'injuste , nous nous 
sommes remis avec confiance à la recherche de celle- 
ci , dans les cinq parties suivantes de ce cours. 

Pour cela , nous avons d'abord , dans les parties 
sixième et septième , analysé préliminairement les 
conditions générales et les conditions spéciales de 
l'étude de la science du juste et de l'injuste. 



PARTIE SIXIÈME. 

C«ikdîlîoBs générales de l'étude de le feienoe du Jwfte 
et de l'injuste. 



XXVI • — Nous désignons sous ce nom les deux 
nécessités suivantes imposées au législateur, du 
prêtre, au philosophe, au jurisconsulte : 

1*" De commencer par se tracer un cadre , le plus 
exact que faire se peut , des divers ordres des con- 
naissances humaines, pour bien mesurer la place 
occupée, au couronnement du tableau, par la science 
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du juste et de l'injuste, qui suit leurs progrès , et 
sent le oontre-coup de toutes leurs révolutions ; 

2"" De s'instruire, du moins dans les limites delà 
faiblesse humaine inhabile à tout embrasser, des 
principes généraux de toutes ces sciences, dont la 
jurisprudence est la conclusion. 

XXVII. — Loin de nous Torgueil d'essayer de 
satisfaire à la première nécessité que nous venons 
de signaler ! Que d'autres entreprennent un tableau 
méthodique détaillé des connaissances humaines, 
autrefois confondues sous le nom générique de philo- 
sophie , et démembrées depuis dans leur étude, mais 
non dans leur subordination toujours la même et 
leur nécessaire indivisibilité! Toutefois nous devons 
au moins indiquer les lignes principales que pré- 
senterait ce tableau , si nous le feisions d*après la 
méthode qui nous est propre. 

On devine à l'avance qu'il rangerait les sciences 
en trois classes, sous les trois idées d'être, de modi- 
fication et de but. 



XXVIII. — V* Classb de sciences. — Sciences 
de l'être. — Elles s'attaquent aux mystères de l'exis- 
tence et de la cause, par opposition aux modi- 
fications et aux eifets. — Réunie^ sous le nom 
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d'ontologie ou métaphysique, elles prennent les 
dénominations spéciales de théologie , psychologie 
rationnelle et cosmologie, selon qu'elles s'occupent 
de Dieu, de l'homme ou du monde. 

XXIX. — 2* Classe de sciences. — Sciences des 
modifications de Cêire. — Elles se divisent en natu- 
relles et philosophiques, selon qu'elles observent les 
phénomènes du corps ou ceux de l'esprit : les pre- 
mières sont la physique, la chimie, la physiologie, 
la mécanique, etc. ; les secondes sont la psychologie 
expérimentale qui dénombre les facultés de l'âme ^ 
et la logique qui tire de ce dénombrement les moyens 
de certitude. 

XXX. — 3* Classe de sciences. — Sciences du 
but et par conséquent des moyens. — Ici se présente 
enûnl a distinction du juste et de Tinjuste. Elle se 
subdivise en religion, éthique ou morale, législation 
ou politique, et jurisprudence, suivant divers points 
de vue qui tournent autour du même centre, et ne 
varient que par l'étendue. 



XXXI. — Quant à la seconde nécessité que nous 
avons signalée, celle de s'instruire , le plus qu'on le 
peut, des principes des sciences dont celle du juste 
et de l'injuste résume les résultats, nous n'avons pu 
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que vous renvoyer, pour y saiisfaire, à vos éludes 
antérieures et aux cours des autres facultés. 

Et pourtant nous vous avons avertis qu'il y a cer- 
tains points saillants à signaler, certaines contro^ 
verses graves à rappeler, sur lesquelles nous devons 
nécessairement, vous et moi, faire profession de 
foi et prendre parti , avant d'aborder l'étude du 
droit. 

Pourquoi? parce que, de la solution différente de 
ces controverses dépend la possibilité même ou l'im- 
possibilité de cette science; et subsidiairement^ si 
elle est possible, le choix entre plusieurs principes 
fondamentaux sur lesquels on peut l'appuyer, prin- 
cipes fort opposés entre eux , dont les conséquences 
varient du tout au tout. 

L'examen sommaire de ces controverses a été 
l'objet de notre partie suivante, trop courte si l'on 
considère l'importance de la matière, suffisante si 
elle a dû se borner à recueillir les souvenirs de l'en- 
seignement de vos autres maîtres. 
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PARTIE SEPTIÈME. 

Conditîonf fpéoîalei de Tétude de la loienoe du Jiifte 
«t de riDjQfte. 

XXXII. — Nous ne demandons pas sans doute à 
celui qui commence Tétude du juste et de Tinjuste, 
de ne rien ignorer de ce qui a été dit sur la méta- 
physique. 

Que Cujas résume d'abord en lui Platon et Des- 
cartes ^ Leibnitz , Kant, Schelling et Hegel I rien de 
mieux ^ si c'est possible : mais la brièveté de la vie 
humaine ne comporte guère dans un seul homme 
cette universalité d'efforts. 

Bornons-nous donc à conseiller à celui qui veut 
être jurisconsulte de vivre quelque temps dans l'in- 
timité des grands philosophes, et de leur demander 
le pour et le contre sur quelques questions, dont l'in- 
différence ou l'oubli seraient un obstacle infranchis- 
sable au début même de la carrière. 

XXXIII. — Nous en signalerons deux tout à fait 
fondamentales. 

La première est celle de la liberté de l'homme, 
problème essentiel de l'ontologie. 

Peut-on aspirer à une science, sans croire à sa 
possibilité? non évidemment. Or il n'y a d'existence 
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possible de la science du juste et de Finjuste, qu*à 
la condition de la croyance à une certaine liberté de 
l'homme. 

Que cette liberté trouve des limites prochaines 
dans les obstacles extérieurs contre lesquels sa puis* 
sance expire ; qu'elle ne se montre guère dans la 
spontanéité de nos instincts, de nos désirs, de nos 
pensées.... la jurisprudence peut faire ces conces- 
sions, sans se rendre impossible. Mais elle disparait 
entièrement) si Ton ne réserve pas du moins à 
Thomme une certaine liberté dans les actions; si 
Ton ne lui reconnaît pas le pouvoir de choisir à son 
gré, par une impulsion dont la source n'est qu'en lui. 

XXXIV. — L'opinion nommée fatalisme ou pré- 
destination, qui ne voit en lui que l'instrument 
passif d'une force supérieure, soit aveugle, soit in- 
telligente, sape dans sa base toute notion du droit. 

A ce point de vue , il n'y a plus un bien et un 
mal ; tout est bien ou tout est mal , selon que la cause 
irrésistible, seule responsable, qui nous pousse, est 
supposée elle-même bienveillante ou malfaisante. 
En un mot, ils n'ont rien à faire dans cette école, 
ceux qui prendraient pour réalité ontologique la 
fiction du destin écrivant sur son livre de fer I 

XXXV. — Supposition superflue ! le fatalisme 
total n'existe pas plus que le scepticisme total. --- 
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Le sophiste dont l'imagination combine ce système 
en apparence, le clément instinctivement à toutes 
les minutes, par ses délibérations méditées avant 
d'agir, par ses remords ou sa joie après Tac- 
lion commise, par ses affections ou ses colères 
contre ceux qui lui apportent du plaisir ou de la 
douleur. 

Voyez d'ailleurs l'humanité entière, même aux 
temps où régnaient le mysticisme indien et la mytho- 
logie grecque, et aujourd'hui chez les sectateurs eux- 
mêmes de Mahomet , protester en masse contre la 
prédestination, en établissant des lois pour promul- 
guer des peines et des récompenses ! 

XXXVl. — Ainsi , Ton voit distinctement par 
quel point le péristyle de la jurisprudence avance 
sur le champ de l'ontologie. 

La science du droit doit s'inquiéter de tous les 
systèmes philosophiques, puisqu'elle est la mise en 
action de tous les systèmes. 

Or le fatalisme, qui est la négation du droit, loin 
de s'annoncer toujours avec une franchise brutale , 
peut se trouver souvent, contre le gré des plus 
grands penseurs que l'humanité honore, caché comme 
conclusion dans des prémisses dont ils n'ont pas 
aperçu l'irrésistible tendance. 

Force est donc au disciple de la science du juste 
et de l'injuste de choisir, à bon escient, entre les 
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routes que ces grands esprits lui ouvrent vers les 
régions ardues de la métaphysique. 

XXXVII. — Ces routes nous semblent avoir quatre 
directions. — L'école écossaise et une partie de 
l'école allemande marchent dans la première. 

En bornant les études philosophiques à la psycho- 
logie expérimentale, en ne s' occupant que des mo- 
difications de l'être, en présentant enfin l'ontologie 
comme à peu près inaccessible à nos efforts, leur 
découragement arrive, sans s'en apercevoir, à l'im- 
possibilité d'aflirmer la liberté. En effet la liberté est 
une question d'essence, et non de modification. Un 
sujet intelligent non libre ne serait pas. Il ne serait 
qu'une partie d'un autre être. 

Ainsi , ces deux écoles, quelles que soient la mo- 
destie de leur bon sens , et la profondeur de leurs 
observations sur la subjectivité, me paraissent, en 
renonçant aux révélations d'une foi instinctive sur 
l'objectivité, ramener l'esprit humain à l'entrée de 
la route du fatalisme. — Impossible au jurisconsulte 
de s'en tenir à la négation que produit leur sys- 
tème , poussé à ses conséquences logiques. « Sans un 
système cœnplet cœnprenant à la fois Dieu , C homme 
et la nature f C esprit de t homme est dans le vide; il 
n existe pas » (Leroux, Réfutation de l'éclectisme.) 

Aussi l'activité de l'intelligence, incapable de 
s'endormir longtemps dans cette indifférence , ne 
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tarde pal à «e reporter* vers Tune des trois autres dî- 
reclioDs dont nous âVons annoncé l'etistence , sa- 
voir : celle du spiritualisme exagéré, ou celle du 
matériftlisine exagéré ^ ou celle qui eherohe un ^ys- 
tèmô intermédiaire» 

XXXYIIL — Le spiritualisme exagéré^ se consu- 
mant dans les extases mystiques du panthéisme , 
ne fait plus de Thomme qu'une partie intégrante 
de Têtre unique» Lui ôtant ainsi toute indivis- 
dualité distincte , il arrive à la négation de la li^ 
berté, et, par cela môme^ de la distinction du juste 
et de l'injuste. 

XXXIX. — Le matérialisme exagéré ^ se conten- 
tant de je ne sais quel assemblage fortuit d'atomes 
éternels 5 regarde l'univers » suivant l'expression de 
Cicéron i comme une Iliade résultant de caractères 
d'alphabet jetés à terre au hasard» Aussi il ne peut 
logiquement Aiire sortir des èti*es libres ^ de la force 
aveugle et inintelligente qu'il donne pour principe 
à toutes choses» 

fit toutefois il tombe à chaque instant dans celte 
Goatradictionn 

XL. — Entre ces deux exagérations) k direction 
intermédiaire se présente, empruntant le conseil 
d'Icare à son fils : mter uitumqw êmel 
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rhomnie un dieu, et rhumilité trop découragée qui 
n'en fait qu'un atome de poussière , elle croit à l'exis* 
tence d'un point d'intersection , où le Créateur et la 
créature se distinguent sans rompre cependant tous 
liens, sans devenir, l'un un Dieu inutile qui dort, 
Tautre un vassal révolté ne relevant que de soi. 

Point difficile à préciser sans doute t Et dont la 
recherche a fait trop souvent trébucher les plus 
fermes investigateurs, à gauche dans un abtme de 
ténèbres, à droite dans un abtme de lumières! mais 
qu'il faut indispensablement trouver» ou au moins 
entrevoir, parce qu'il est le seul abri possiblç d'une 
liberté suffisante, sans laquelle il n'y a point de juste 
et d'injuste I Qui pourrait en effet comprendre l'idée 
d'un devoir» pour celui qui n'aurait pas un pouvoir? 



XLK — De la science de l'être, dont il faut ainsi 
tout d'abord résoudre le problème capital , descen- 
dons maintenant à la science des modifications, à 
la psychologie expérimentale. --*Nousy trouvons un 
second problème, contre-coup du premier, qui de- 
mande encore au jurisconsulte un examen préalable 
nécessaire. C'est celui de l'origine des idées. 

Les idées n'ont*elles qu'une source, la sensation? 
ou peuvent-elles en avoir deux autres 7 L'une, la con- 
science 9 qui nous fait percejroir le mécanisme inté^ 
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rieur de nos facultés intellectuelles, et rautre> le 
sens commun , qui nous révèle , à Foccasion de la 
sensation , mais non par elle , des vérités dont notre 
seul garant est une foi nécessaire, semblable à la foi, 
d'un degré supérieur, qui nous a dit que nous som- 
mes? — H faut opter entre ces deux opinions. 

En effet, si Ton adopte la première^ si la sensation 
est Tunique source des idées , on arrive à confondre 
le Juste et l'injuste avec le plaisir et la douleur. — Si 
l'on adopte la seconde , et qu'on place dans le sens 
commun la notion du juste et de Tinjuste, on y 
trouve toute autre chose que le plaisir et la douleur. 

XLII. — Notre foi est dans ce dernier sens. Nous 
reconnaissons avec Platon les deux ailes que Ffaomme 
a pour s'élever à Dieu : Tamour et la raison. — Nous 
répétons avec Pascal, que les principes se sentent^ 
comme les propositions se concluent. — A la célèbre 
maxime nihil est in intellectu quod non fuerit prius in 
sensu j nous retenons fidèlement la restriction ap- 
portée par le génie de Leibnitz , nisi ipse intellectus : 
restriction profonde si attentivement analysée en 
Angleterre par Reid et l'école écossaise , en Alle- 
magne par Kant , en France par l'homme illustre qui 
vient de s'éteindre, M. Royer-Collard. 

En un mot, l'esprit nousapparaît, nonpascomme 
la tabula rasa, qui attend de la sensation tous les ca- 
ractères qui s'y tracent^ mais comme le clavier orga- 
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nisé) d^où sortent directement en accord des notes 
faisant harmonie avec celles que tire la sensation. 

XLIII. — Le dénombrement perfectionné des tou- 
ches de ce clavier fera , c'est notre conviction , con- 
quérir à Phomme toutes les vérités du monde inté« 
rieur; et le convaincra de plus en plus que la base 
de ses connaissances est une foi intérieure abon- 
damment fournie , dont il faut seulement bien me- 
surer et distribuer les lumières. 

Mais il nous suffit aujourd'hui, pour asseoir la 
science que nous avons à enseigner^ de répéter, après 
tant d'autres, que dans le moule de l'intelligence se 
trouvent; comme formes propres, les idées de sub- 
stance, de cause, d'espace, de durée, et de leurs 
corrélatifs, mode, effet, corps et temps; puis les 
distinctions de l'universalité et de la particularité, 
de la nécessité et de la contingence. 

XLIV, — Or l'idée de cause se subdivise. — La 
cause est matérielle, quand elle pousse fatalement 
un sujet obéissant vers un effet inévitable. — Elle est 
finale , quand elle détermine , par la perspective d'un 
but à atteindre, un être intelligent et libre. 

Eh bien! La science du juste et de l'injuste, 
c'est pour l'homme la science de sa cause finale et 
des moyens d'y tendre. 

Ainsi la notion (je ne disïpasjencore^la distinc- 
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lion) , du juste et de Tinjuste , est une des idées du 
sens commun, une des formes nécessaires de l'in-* 
telligence, toujours présentes à Toccasion de toute 
sensation. — De même qu'on ne peut concevoir un 
fait sans ridée de substance et de mode , sans placer 
ce fait dans un point de Tespace, ou dans un degré de 
la durée; on ne peut le concevoir sans le placer sur 
une des routes du monde moral , sans avoir à se de- 
mander r ce fait était-il juste ou, injuste? tendait- 
tl ou non comme moyen au but que la liberté doit 
choisir? 

XLV. — Mais savoir qu'il a un but et des moyens 
d'arriver à ce but, c'est peu pour l'homme. Il feut 
qu'il connaisse ce but, qu'il discerne ces moyens; — 
A l'idée du juste et de l'injuste, ajoutons-en donc le 
critérium. 

C'est lui que nous allons chercher dans la partie 
suivante^ où nous entrons enfin directement dans le 
domaine spécial de notre science. 
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PARTIE HUITIÈME. 

nn principe fondementel. 

XLVL — Toute direction suppose deux termç^i 
savoir : un but et un moyen de tendre à ce but. 

Rechercher la direction de Thoinnie , sous le point 
de vue du juste et de l'injuste, c'est donc lui signaler 
un but et lui inontrer des moyens. 



Quel est le but de l'homme? Il est double, au gré 
des deux natures qui s'unissept en lui. 

Comme être matériel^ il a pour but sa conserva- 
tion et son bien-être matériels, Mai3, comme être 
intelligent et libre, il doit lEivoir un autre but^ Sinon 
à quoi bon l'avoir fait intelligent et libre? 
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Ce ftecond but modifie le premier^ par cela seul 
qu'il le complète; et nous avons du moins tout d'a« 
bord cette vérité négative ^ que l'assouvissement des 
désirs physiques n'est pas toute notre fin. 

XLVII. — Quel est le but spécial de l'être intel- 
ligent et libre ? Il se révèle par le quatrième acte 
instinctif de foi y signalé par nous au début de cette 
analyse. Il consiste à connaître , c'est-à-dire à se 
perfectionner. 

Ici je parle, non pas seulement de l'être in- 
telligent individuel, mais de Têtre intelligent col- 
lectif. Car le caractère le plus distinclif qui nous sé- 
pare des autres parties connues de la création , c'est 
la contribution commune de tous les hommes d'une 
même génération, et de toutes les générations suc-^ 
cessives, à l'œuvre générale de Tacquisitiondes con- 
naissances. De là l'existence pour l'espèce humaine 
seulement, parce que seule elle en a besoin, d'une 
histoire transmettant de siècle en siècle , par la tra- 
dition, les monuments , l'écriture, le bagage inces- 
samment augmenté des conquêtes intellectuelles? 

XL VIII. — Ne prenons pas ici le soin superflu de 
discuter sur le degré possible de cette perfectibilité, 
ni sur le choix, pour la caractériser, de l'adjectif 
infinie ou de l'adjectif indéfinie. 

Que les uns , Yico à leur tête , comparant la civi- 
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lisation au Sisyphe ou à l'Ixion de la mythologie 
grecque^ lui attribuent, dans chaque nation succès* 
sive^ des retours identiques de jeunesse , de matu- 
rité » de décadence! — Que les autres, notamment 
Pythagore, Leibnilz, Wolflf, Herder, Pascal, saint 
Thomas , Condorcet , substituent aux cercles innom- 
brables de Yico une ligne droite, sur laquelle se 
range toute nation qui commence, pour reprendre 
l'œuvre au point où Ta laissée la nation qui s'éteint! 
Peu importe , en ce moment , le choix entre ces deux 
systèmes, dont le second a toutes nos préférences. 
C'est assez pour nous de constater dans l'un une 
aspiration fractionnée, dans l'autre une aspiration 
universelle de l'humanité à la science, à l'unité, à 
Dieu! 

Ainsi , en résumé , recherche d'un bien-être ma- 
tériel et d'un bien-être intellectuel, voilà le but de 
rhomme. 



XLIX. — Parlons maintenant du moyen. — Pour 
le trouver, prenons pour point de départ un fait 
bien simple , la pluralité des hommes répandus sur 
la terre (1). Chacun d'eux , en cherchant son but, ne 

(1) On peut prendre un fait plus général , la pluralité des êtres créés. — 
L'homme a des devoirs envers tous, et non pas seulement envers ses sem- 
blables. Mais ne parlons en ce moment que de ces derniers. Le principe 
que nous trouverons à leur égard servira jusquà un certain point pour con- 
naître, par une sorte de proportion, la mesure des autres. 
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peut oublier que tous ses semblables ont droit dâ 
chercher le iriême but que lui, — De là fésull^nt 
tout d'abord deux conséquences ; 

1" Conséquence. — La règle du ju§te et de l'inju^lç 
ne peut être la devise de Brewus v(e vîçfw, Qu Tôflirr 
mation deHobbes, fiomo homini lupus^ Nul ne peut 
avoir le droit de satisfaire à toute heure le désir ma- 
tériel ou intellectuel que cette heure lui apporte, 
quelque souffrance qui résulte, pour le pluis faible, 
de cette volonté du plus fort. 

Comment la règle de l'appétit serait» elle Tap-» 
petit lui-même? singulière règle, qui serait celle de 
l'anéantissement de l'espèce, par les guerrei^ mu* 
tuelles des individus sans pitié! 

L, — 2" Cbw^^qfK^nc^-— Larègledu jusleelderin» 
juste ne peut non plus consister dans le sacrifice 
complet de l'appétit. 

Rien de plus beau sans doute que l'amour d'au- 
trui , si bien désigné par le mot eharité ! Nous le ver- 
rons bientôt apparaître comme un auxiliaire pré- 
cieux de l'application du juste. Mais, n'en déplaise à 
Adam Smith , il n'est pas le principe lui-même de 
cette application. L'évidence mathématique en dé- 
montre r impossibilité, 

En effet, ftiire venir toute aspiration à la justice du 
seul plaisir de rendre heqreux autrui, c'est mewôr 
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logiquement à voir la plus haute justice dan« la vo» 
lupté suprême de s'immoler au bien*ôtre d'autrui, 
Or ce sacrifice ne peut être qu'un dévouement excep<* 
tionnel* S'il constituait la règle universelle, cette 
règle serait inapplicable en pratique : car où trou- 
verait-on des sacrificateurs i si , pour être parfaite- 
ment justes, tous les hommes devaient se disputer 
le rôle de victimes 5 devenu par cela même impos** 
sible? 

U* -^ C'est ainsi que le seul fait de la pluralité 
des hommes place nécessairement la règle du juste 
et de l'injuste dans une voie mitoyenne entre deux 
tendances extrêmes ; savoir , entre Tégoisme indivi» 
viduel qui voudrait tout s'attribuer, et l'abnégation 
excessive qui voudrait tout se refuser, Celte règle 
commence à s'entrevoir comme une certaine limita- 
tion des désirs de chacun de nous, dans l'intérêt 
des coassociés appelés comme nous aux bienfaits de 
la création. 

LU. — Comment trouver cette limitation? — Si- 
gnalons ici d'abord, nous no dirons pas trois sys-* 
tèmes, mais trois fins de non*recevoir, qui en écar-» 
tent la recherche. 



La première de ces fins de non -recevoir consiste 
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à croire aux oracles incessamment promulgués d^un 
sens moral intérieur , d*une puissance particulière 
de perception qui , avant chaque action , révélerait 
à Fagent si cette action est bonne ou mauvaise. 

Que n'est-il vrai! Combien douce et commode 
serait la vie , si un Dieu caché parlait ainsi dans le 
temple de notre cœur un langage infaillible ! Mais, 
hélas! il faut laisser à TÉcossais Hutcheson Tillusion 
poétique qui , écoutant ce prétendu langage , le mène 
tout doucement à Tabime du fatalisme! 

Moins facile est la tâche de Thomme. Sa raison a 
pour loi Taclivité, non pas la simple audition d'une 
inspiration complaisante. Il faut que, de déduction 
en déduction, elle découvre le monde moral, comme, 
d'expérience en expérience , elle classe les lois du 
monde physique ! 



LUI. — Une seconde fin de non-recevoir est le 
refuge de ceux qui suivent pour toute direction la 
tradition. —Étrange insouciance ! qui conclut de ce 
qui a été à ce qui doit être, et nomme vérité l'er- 
reur qui a fait le plus long chemin! — Écoutons 
ici la puissante ironie de Pascal : « Si C antiquité j 
dit-il 9 était la règle de la créance ^ les anciens étaient 
donc sans règle! » — Pourquoi nous endormirions- 
nous sur la foi de nos pères? la durée d'une croyance 
est sans doute une grave considération en sa faveur; 
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maïs comment dispenserait-elle d*en remonter le 
cours, pour examiner à sa source la \aleur du prin- 
cipe dont elle a été l'expression ? 



LIV. — L'honneur du nom de système n'appar- 
tient pas davantage à une troisième fin de non-rece- 
\oir, c'est-à-dire à l'obéissance passive qui, ne 
voyant dans la loi que l'œuvre de la puissance, s'ar- 
rête encore à moitié chemin d'un principe. 

En effet, quand les sujets soumis à la loi remon- 
teraient, pour en trouver l'auteur, à la puissance de 
l'être supérieur par excellence , ce ne serait pas le 
fait de la volonté de cet être qui constituerait le droit 
par sa seule existence : ce serait la nature, l'objet et 
le but du précepte promulgué. La logique sublime 
de Bossuet adorait et ne blasphémait pas, en disant 
ce mot profondément vrai : t Dieu lui-même doit 
avoir raison ! » 



LV. — Inspiration! tradition ! autorité ! Ces mots 
expriment le pressentiment, ou la mémoire ou la 
sanction d'un principe. Mais le principe lui-même 
où est-il? Ces mots n'en disent rien. 

Cherchons-le donc ailleurs. Il faut le trouver ! — La 
science du droit veut, comme toute autre, un point 
de départ unique et ferme, dont les corollaires dé- 
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duits successivement donneront le détail des vérités 
du monde morale 



LVI- — Or, ne l'oublions pas ! Le principe à trou- 
ver, c'est la mesure à imposer aux désirs de chaque 
homme, dans l'inlérèt de ses semblables. Eh bien! 
dans la recherche de cette mesure, constatons Tim- 
portance du choix entre les quatre systèmes philoso* 
phiques indiqués par nous ci-dessus. 

1"" Le système qui nie la possibilité de Tontologie 
ne permet pas d'affirmer résolument la liberté. 

2'' Le panthéisme complet arrive au même ré- 
sultat. 

Tous deux dispensent donc de la recherche elle- 
même de la mesure. 



LVIL — 3" Le matérialisme, s'il procède avec 
fermeté, ne peut arriver qu'à une conclusion sem- 
blable. Mais, nous l'avons dit, souvent illogique, il 
ferme les yeux pour éviter le vertige qui le pousse 
au fatalisme* 

Alors, sans voir dans l'homme un but, celui du 
perfectionnement, tracé à l'avance par un créateur 
intelligent, il lui reconnaît cependant une certaine 
liberté contradictoire, et rattache à cette liberté des 
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devoirs > dont apparaît à posteriori la notioû, origi- 
naire alors d'une seule source possible, la sensation. 

En effets voici comment argumentent les disci- 
ples de ce système , qui font à tort ou à raison des- 
cendre d'Aristote leur généalogie. -^ Le mobile 
direct des actions humaihes, c'est l'instinct , que la 
sensation instruit à fuir la douleur et à rechercher 
le plaisir. Toutefois ce mobile, suivi comme loi ex- 
clusive par chaque individu , l'exposerait de la part 
de SOS semblables à de terribles réactions , au nom 
de la même logique. L'extermination deviendrait la 
loi du monde» Chacun s'en trouverait mal. 

Il faut donc entrer en composition , et créer un 
ordre quelconque. Je dis quelconque , car le propre 
des systèmes matérialistes a été longtemps l'indiffi^ 
rence dans le choix de cet ordre , qui leur paraissait 
entièrement arbitraire. 

LVIII. — Suivant Hobbes, une convention entre 
la nation et un despote charge ce dernier de régler 
cet ordre, au gré de son caprice individuel. 

Suivant Locke, la nation sera mieux avisée. Elle 
prendra un souverain constitutionnel, qui devra res- 
pecter certaines conditions imposées à son élection. 

Rousseau, spiritualiste inconséquent, entre ici 
dans l'ordre des idées du matérialisme. Mais remon- 
tant plus haut que Hobbes et Locke, il place la con- 
vention qui doit limiter le bien et le m^l, entre les 
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membres eux-mêmes de la nation , souvet*aitis indi^ 
\iduels qui n'ont consenti à s'associer que sous le 
bénéfice de clauses préalablement déterminées. 

LIX. — Mais ces trois suppositions, et toutes au- 
tres analogues, laissent dans l'ombre le véritable 
problème, en donnant le change par la solution d'un 
problème extérieur apparent. — Elles nous montrent 
bien une puissance qui décrète l'ordre. Mais quelle 
est la raison qui conseillera à la puissance de dé- 
créter tel ordre et non tel autre? Quelle est la direc- 
tion supérieure qui guidera le despote, inspirera la 
charte, dictera le contrat social? 

Sur ce point pas un mot. Or c'est celui qu'il faut 
éclaircir. Ou, sinon, il faut adopter cette formule, 
que personne pourtant ne signera : Les lois doivent 
être" tirées au sort^ et les meilleures seront celles qui 
sortiront , par cela seul qu'elles seront sorties ! 

LX. — Aussi l'on a fini par sentir le vide d'une 
théorie qui ne donne pour origine, à la distinction 
du juste et de l'injuste, que la détermination faite 
au hasard par la force qui l'impose. 

Une rare intelligence, celle de Bentham , a essayé 
de nos jours d' indiquer du moins à cette force le 
principe dirigeant dont elle doit rechercher la réali- 
sation. Disons mieux, Bentham a constitué vérita- 
blement la théorie matérialiste de la philosophie du 
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droit, sous le nom de système utilitaire. Il lui a suffi 
pour cela de confondre le juste et Finjuste avec les 
degrés du plaisir et de la douleur, aux termes de 
cette formule : 

« Un acte est juste , s'il fait plus de plaisir à celui qui 
le commet que de peine aux autres qui en souffrent; il 
est injuste^ s il fait moins de plaisir à celui qui le commet 
que de peine à ceux qui en souffrent. » 

LXI. — Décomposons cette règle. Nous y trou- 
vons les trois axiomes partiels suivants : 

1° Le degré d'intensité du désir de celui qui com- 
met Vaction, rend Faction juste ou injuste. Ainsi, 
le mal moral est un certain minimum , et le bien 
moral un certain maximum de la convoitise. 

2'' Le degré de souiïrance de celui à qui l'action 
nuit, rend l'action juste ou injuste. Ainsi, le bien 
moral est un certain minimum, et le mal moral un 
certain maximum, de douleur physique ou intellec- 
tuelle imposée à autrui. 

3° Le minimum ou le maximum de la convoitise 
dans l'un, le minimum ou le maximum de la souf- 
france dans l'autre, ont une mesure relative, résuf- 
tant de leur comparaison. Celte mesure est variable, 
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suivant la convoitise de tel cm tel être plus ou moins 
passionné, mjso en présepœ de la sensibilité de tâl 
ou tel être plus ou moins délicatement organisé pour 
souffrir. 

LXII. -^ Le premier de ces ti^isaxiomdn surprend 
par son étrangeté. 

« Il conclut, comme Ta dit M. Rossi (i) , de hfore§ 
TU de la poudre à Injustice du coup de canon. » 

(1 recherche la nature licite ou illicite de la con- 
voitise, non daps Tobjet qu'elle a en vue, mais dans 
le degré de son ardeur. Or, comment concevoir 
qu'un degré de plus puisse rendre juste le même 
désir j injuste dans un degré moindre? 

Le second axiome ne surprçnd pas moins. 

H recherche la nature licite ou Illicite de la souf- 
france , non dans la cause ou l'objet de cette souf- 
france^ mais dans le degré de la sensation éprouvée. 
Or, comment concevoir qu'un degré de moins puisse 
rendre juste le même mal matériel, Injuste dans un 
degré supérieur? 

Enfin , le troisième axiome n'inquiète pas moins 
l'esprit, avide de règles fixes. 
Il lui montre l'oscillation inévitable de la disline- 

(1) Ttaité de droit pénal, t !•'. 
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lion du justo et de l'injuste, s'il faut la fonder sur la 
comparaison de la jouissance d'un individu avec la 
souffrance d'un autre. — En effet, les éléments do 
cette comparaison varieront sans cesse; non-seule- 
ment dans les sujets différents, dont les facultés 
pour sentir le bonheur ou la souffrance sont essentiel- 
lement inégales; mais encore dans un même sujet, 
qui n'éprouve pas dans sa vie deux fois peut-être, 
avec la même intensité , la sensation produite par 
une même cause de douleur et de joie. 

Tous trois , cas axiomes contiennent une erreur 
semblable à celle d'un métaphysicien qui confon- 
drait la substance, la durée et l'espace : idées ce- 
pendant bien distinctes dans les formes vives de 
l'intelligence l 

Sans doute le degré de la convoitise dans l'auteur, 
et celui du déplaisir dans la victime d'un fait mal- 
veillant, introduiront des degrés dans la nature du 
mal. Sans doute aussi le degré du sacriiice dans l'au- 
teur d'un fait bienveillant, et celui du bien-être 
correspondant dans le sujet qui en proûte, introdui- 
ront des degrés dans la nature du bien. — Mais on, 
aura beau monter ou descendre les degrés de la me- 
sure, on n'y trouvera pis le changement de la nature. 

Amoindri, le mal ne devient pas le bien. Amoin- 
dri, le bien ne devient pas le mal. L'échelle de l'un 
et celle de l'autre appuient leur base aur deux points 
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qu'il faut préciser. Ces points, le système utilitaire 
ne peut les trouver. 

LXllI. — Comment se persuader que Thomicidc 
devient louable, s'il fait périr un homme dégoûte 
de la vie? Et qu'il reste seulement blâmable, quand 
il éteint un être qui voudrait vivre encore? Quelle 
subtilité de logique fera donner des éloges ou infliger 
des peines au voleur, selon qu'il dévalise le riche 
prodigue, ou l'avare nécessiteux? 

Aussi ce cri de la conscience , ^is ce que dois, ad- 
vienne que pourra, est la réclamation énergique du 
sentiment général, contre la confusion du juste et de 
l'injuste avec le plaisir et la douleur. — Qui n'entend 
pas la voix de tous les hommes et de tous les siècles, 
flétrir unanimement, comme honteuses, une foule 
d'actions que le système utilitaire justifierait, si sa 
logique était hardiment inflexible? 

— 11 tombe surtout, ce système, aux applaudisse- 
ments de l'univers (comme l'observe M. Rossi(i)), 
dans ces moments d'exaltation où les Décius, les 
D'Assas, les Charles Borromée, sacrifient leur vie, 
c'est-à-dire tout (dans ce système matérialiste) au 
bien-être d'autrui, plus faible que leur souff'rance! 
L'humanité reconnaissante divinise ces martyrs; elle 

(1) Traité de droit pénal y t. 1". 
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ne verra jamais en eux, malgré le Benthamisme, des 
calculateurs mal instruits, dont il faut prendre en 
pitié la maladroite ignorance dans la supputation du 
bonheur! 

LXIV. — En présence des objections de la raison 
et des répugnances du cœur, le système utilitaire a 
cru parfois purifier son principe, en déclarant qu'il 
le pose, non pas dans Futilité individuelle y mais dans 
ï\}i'\l\ié générale. 

Mais les mêmes arguments, que nous avons pré- 
sentés ci-dessus, le suivent sur ce terrain. Si le juste 
ne doit pas se confondre avec le plaisir matériel con- 
sidéré dans un homme , pourquoi se confondrait-il 
davantage avec le plaisir matériel considéré dans 
deux hommes, dans dix, dans vingt? 

D'ailleurs, ici se présentera en fait l'impossibilité 
de connaître tous les intérêts privés, dont la somme 
doit produire l'intérêt général. Il faudra recourir à 
des présomptions. Or, ces présomptions, où les cher- 
cher, sinon dans l'appréciation de ce qui doit être 
utile? Réduit à cette nécessité, le système utilitaire 
va disparaître et se confondre dans un autre. C'est 
ce qu'il est facile de démontrer. 

LXV. — En effet, il faut qu'il qualifie l'utilité en 
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ajoutant répillièto bien entendue; et alors il arrive à 
compter la paix do la conscience au nonibre des élé- 
ments de cette utilité. 

Dès qu'il prend cette troisième forme, il y trouve, 
au lieu d'une modification, une complète cessation 
d'existence. La concession qu'il fait est la désertion 
du sjstème. Comment Tutililé peut*elle prétendre à 
garder le nom de principe , si un principe supérieur 
plane au-dessus d'elle, pour fixer le sens du mot? 

Dans cette position, ce n'est plus l'utile qui est le 
juste. C'est le juste qui redevient l'utile. 

Or, qu'est-ce que le juste? Cette question, aban- 
donnée alors par le Benthamisme impuissant à y ré* 
pondre, retourne ainsi précisément au point de dé- 
part 011 nouB l'avons trouvée. 



LXVI. — Voyons si le quatrième système philoso- 
phique, celui que nous avons préféré, réussira mieux 
à l'éclaircir- 

Ce système n'a pas besoin d^ètre inconséquent > 
comme le matérialisme, pour admettre dans l'homme 
une certaine liberté. Cette croyance est l'article essen*- 
tiel de sa foi ontologique. Or si Thomme est libre, il 
a des devoirs. 

LXVII. — Quels sont ces devoirs? un mot les an- 
nonce* C'est le tnoiéquUé , bien compris^ bien traduit. 
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Mon pas tel ui que^ chaque joUr^ mille bouo)ies 
pronanoenii %a y ratiachant aveo complaisance tout 
ce qui justifie leurs fantaisies : 

Mais celui dont le a^nl iout eniiêr est dans son éty- 
mologie^ le mot ^f tiité éignifiant éfalité* 

Droit et detoir de le conserver i droit et devoir de 
s'améliorer: tel est, nousTavons vu^ lebutdf chaqae 
homme« 

Or ce qui est vrai de T individu est vfai de Tes- 
pèce. Elle agit collectivemedt par les efforts des êtres 
qui la composent» 

Aiasi donc > tous ^ en tendant à leur but i doivent > 
noft-seulement ne pas se faire obstacle, mais le prêter 
des secours réeiproqueSi 

Égalité dabs les droits que donde la création i éga«> 
lité dans les moyens de remplir les devoirs qu'elle 
impose, Voilà la régie très«simple qui fait à ohaoutt 
sa part. Et la borde de la position de chacun se place 
là où la similitude parfaite de la position de tous fait 
rencontrer le point d'intersection i 

Aussi, avant de commettre une action, voulez- 
vous en apprécier la légitimité? Suivez cette ibrtnUle 
proposée phr Kant i « Foyes st^ en générmlkmîî faoti&n 
que vous alkn faire i wns pùuveê lu voMiëêtêr winmi 
une loi de C ordre général dont vous faites partie. » 

LXVIIL «^ L'égalitél tel est le principe oher aii 
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cœur et sanctionné par la raison , qu'il faut opposer 
au calcul d'égoïsme et de passion que représente le 
mot utilité. 

Il nous donne Tidée fondamentale dont toute la 
science du droit ne sera que la déduction. Montaigne 
parle un langage incomplet en disant : « Légalité 
est la première pierre de [équité » {Essais y liv. i, 
ch. 19)-, il n'a pas vu que cette pierre est toutTé- 
dilice. J'aime mieux Cicéron proclamant qu'il n'y a 
pas de droit sans équité : c jus enim semper quœsitum 
est œquum , neque aliter jus esset. y^ 

Tout est dans ce mot. — Il résume les trois de- 
voirs (]ue les moralistes imposent à l'homme, devoir 
envers Dieu, envers ses semblables, envers lui- 
même. — L'idée d'équilibre qu'il contient est la 
combinaison des deux derniers de ces devoirs; et le 
cœur pur qui a bien trouvé le point milieu entre 
Tamour d'autrui et l'amour de soi remplit le pre- 
mier, en faisant nécessairement hommage de ses 
bonnes œuvres au Dieu qui demande des actions , et 
non pas des paroles. 

LXIX. — A l'appui du principe d'égalité, voici 
venir maintenant le sentiment de charité, pour en 
favoriser l'application , et la rendre douce. 

Principe et sentiment se distinguent. — Mais 
quand le principe se fondrait dans le sentiment lui- 
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même, quand les intelligences paresseuses ou inat- 
tentives se laisseraient guider par la seule douceur 
d'aimer, la distinction du juste et de Tinjuste serait 
peu en péril. — Que craindrait-elle? serait-ce l'excès 
d'ardeur, malheureusement bien rare, de quelques 
âmes généreuses, dont l'illogique sublimité s'oublie 
entièrement pour ne penser qu'au prochain ? — Ce 
n'est, hélas! qu'un contre-poids utile à régoîsme de 
tant d'autres ! 

Aussi quand Cicéron écrit, dans son traité De /e- 
gibus , cette phrase trop peu remarquée avant l'É- 
vangile , naturâ propensi sumus ad diligendos hommes^ 
quodfundamentumjuris est; quand , plus lard , la gra- 
vité du jurisconsulte Papinien ne trouve pas de syn- 
thèse juridique plus fondamentale que celle-ci : 
Nihil tàm naturale est quàm liominem homini benefacere; 
ils rendent seulement plus saisissable , sous la forme 
du sentiment, le principe dont ils dépassent un peu 
le cercle. 

Au surplus, l'un est le précurseur incomplet, 
l'autre est l'écho affaibli d'une \oix bien plus puis- 
sante que la leur, qui a bien mieux résumé, en le 
mettant à la portée de toutes les intelligences, le code 
universel du juste et de l'injuste! — A elle il apparte- 
nait de concilier l'expression du principe et celle du 
sentiment, la loi d'égalité et le conseil de charité, 
dans ces simples phrases : « Aime ion prochain comme 
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toi'tnêinef aime^ et tu accomplirai jmtfaitemenl la Imf 
ne fais pas à autrui ce que iu ne veux pa$ qu'on tefa$$e; 
fais à autrui ce que iu veuœ qu'il te eoilfaUl » 

LXX« -^ Le priaoipe eit irouté* Buitoni*^n lés 
déduotiokis ^ uoub ayons h bkn rnoml^ évitons* les, 
nous avons le mal moral. 

A la lumière de cette formule^ vont s'éclaire^ toutes 
les expressions de la langue du droit, qui fêpféMn'- 
tent des idées fondamentales. 

En effet , quel va être tout d'abord le moyen d'ar- 
river à l'égalité? C'est le sacrifice , que la passif^n 
s'impose, pour rendre à autrui des services , en ac- 
tion ou en abstention. 

Qu'est-ce qu'un droit? la puissance morale de ré* 
clamer un service. Qu'esl«-ce qu'un devoir? la néoei*- 
sité morale de l'acquitter* 

Dans Taccomplissement des devoirs , dans la sou- 
mission aux droits , se trouve la véritable liberté ^ la 
liberté morale , bien distincte du pouvoir de fait ap- 
pelé liberté physique. 

L'usage de cette liberté morale donne seul le bon- 
heur moral f bien différent de Tappaisement momen- 
tané des passions assouvies. 

Enfin l'habitude de rendre les services dus à au- 
trui, en subissant les sacrifices légitimes, et de 
n'aspirer que par l'emploi de la liberté morale^ au 
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bonheur approuvé par Id roidon » s'appelte ta vertu, 
ou plus spéoialemenl lajunkm^ définie pair Herder i 
« La mesure des actions et réactions d'êtres semblables 
entre eux y et limités l'un par C autre pour la stabilité de 
tous. • 

LXXL — Que ohaoun règle ses actions d'après ms 
vérités! celui qui les suit mérite récompense i oelui 
qui les oublie mérite punitions La liberté éclairée par 
rintelligence produit Timputabilité* — Mais sachons 
bien que la mesure de cette imputabilité est dans 
l'inégalité des facultés. Nous ne pouvons méconnaître 
que le Créateur n'a pas départi à tous les hommes la 
même intelligence. C'est donc dans la limite relative 
de la raison de chaque être que se trouve la limite 
relative de son obligation envers ses semblables. 

Paix à l'homme de bonne volontél l'éternelle jus- 
lice prendra pour vérités les erreurs involontaires 
d'une conscience peu éclairée» Avez-vous au oon* 
traire double part de forces et de lumières? elle vous 
demandera double contingent au tribut de l'exemple 
et du culte du bien. 



LXXII. — L'imputabilité, raisonnablement en- 
tendue dans ces limites, entraînant la nécessité mo- 
rale de punir les violations volontaires du principe 
d'égalité, on voit que celui qui sera puni souffrira la 
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perle d'une part de bien-être. —Sorte de talion 
contre celui qui a voulu faire souffrir cette perte 
à autrui ! 

Alors appuyée à priori sur cette idée, et se présen- 
tant comme la rétribution proportionnée des efforts 
moraux plus ou moins soutenus de la conscience de 
chaque homme, apparaît Tinégaliié des conditions. 

Elle devient, non pas la contradiction, mais la 
sanction idéale indispensable du principe d'égalité 
des droits. 

A la société appartient d'abord la mission d'éta- 
blir cette inégalité, sur cette base profondément 
juste. 

Mais si elle est impuissante à résoudre ce pro- 
blème avec une exactitude mathématique, alors éle- 
vons nos yeux vers celui dont le nom se retrouve au 
commencement et à la fin de toute étude de Tbomme ! 

Attendons de sa souveraine providence, qui nous 
appelle à lui , la compensation des résultats incom- 
plets obtenus jusqu'à présent, dans cette vie , par la 
faiblesse humaine ! 
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PARTIE NEUVIÈME. 

Divisions de la toienoe dn droit. 

LXXllI. — Nous avons lu bien des théories sur 
la classification des diverses branches de la science 
du juste et de l'injuste. 

Elles nous ont satisfait à quelques égards. Sous 
beaucoup d'autres rapports, elles no nous ont point 
paru contenir un partage bien net du domaine de la 
jurisprudence. 

Nous voulons cependant nous écar 1er le moins pos- 
sible des dénominations que l'usage a consacrées. 
Nous ne réformerons que ce qu'il nous paraîtra abso- 
lument impossible de conserver. 



Nous reconnaissons deux grandes divisions ei 
deux grandes subdivisions du droit. 

Deux grandes divisions : 
1° Sous le point de vue de la source du droit; 
2° Sous le point de vue de la nature des rapports 
qu'il règle. 
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Deux grandes subdivisions : 

V Sous le point de vue du but qu'il se propose; 

2* Sous le point de vue des personnes qu'il régit. 

Nous avons y l'an passé, pour expliquer ces quatre 
divisions, partagé cette neuvième partie en quatre 
titres, dont nous allons présenter une courte 
analyse. 

TITRE PREMIER. 

liXXlV. — Selon que h 30urce du droit est l'au- 
torité du législateufi ou au contraire le sens intime 
de cbacuD, le droit 3'appelle pQ$U\fQn naturel; ou, 
si Ton préfère d'autres expressions synonymes, il est 
arbitraire ou immuable; humain ou divin. 

LXXV. — Le droit positif est le droit que le pou- 
voir social établit dans chaque nation séparée, c'est- 
à-dire dans chacune des agrégations différentes que 
les hommes ont formées sur la terre. 

La destination primitive de l'homme à l'état du- 
rable de famille, la réunion des familles dans la 
tribu, et des tribus dans la peuplade ] rétablissement 
des peupladessurun territoire qu'elles s'approprient, 
la transmission de ce territoire par la génération qui 
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s'éteint à la génération qui succède, enfln les addi- 
tions résultant de la conquête ou de la naturali- 
sation individuelle, ferment successivement les na- 
tions. 

L^état de société qui en résulte est d'abord pour 
nous la réalisation d^un désir, puisque toutes nos 
facultés aspirent aux communications étroites avec 
nos semblables. — Mais c'est plus : c^est la satisfac- 
tion d'un besoin, puisqu'il multiplie les sources de 
notre bien-être. — Enfln c'est mieux encore : c'est 
Faecomplissement d'un devoir, puisque c'est le meil- 
leur, disons mieux , le seul moyen de tendre à notre 
but, au perfectionnement, en fhisant prévaloir te 
principe d'égalité et le sentiment de charité sur les 
tendances égoïstes de la passion individuelle. 

La société étant donc, sous tous les rapports, le 
milieu où Thomme doit être , te droit positif y qui est 
le droit de la société, est donc le droit eon/orme à la 
nature de l^homme. 



LXXVI, -^ Cela posé, qn'esiHïe que le droit naturel y 
que les traités soientiiqiies et le langage journalier de 
la pratique opposent au dn^oii positif f -^ Si celui-ci est 
le droit eonforme à la nature de rium%me, le droit néH 
turei sei'art-iit donc , par une antithèse forcée , le 
droit eoutraire à la mUure de Hiom^ne? 
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Nous ne raillons pas : ce n'est en effet rien autre 
chose , si Ton en croit les logomachies banales, mal- 
heureusement admises par Montesquieu lui-même, 
qui représentent le droit naturel comme le prétendu 
droit de Tbomme avant rétablissement des sociétés, 
c'est-à-dire comme le droit chimérique d'un état 
contre nature ^ qui n'a jamais existé? 

Laissons ces rêves insaisissables. Tâchons de 
donner un sens raisonnable au mot droit naturel^ par 
opposition au mot droit positif. 

Disons que ce ne peut être que le droit de Thomme 
en société^ mais considéré sous le point de vue de 
son plus grand perfectionnement possible. 

Toute législation positive n'est qu'un essai pro- 
gressif de la distinction du juste etde Tinjusle, par 
les efforts des gouvernants. 

Les gouvernés trouvent-ils cet essai imparfait? Ils 
placent alors, non pas derrière eux, dans l'âge d'or 
imaginé par les poëtes , mais devant eux , dans l'ave- 
nir, l'image d'un droit plus épuré, et invitent le 
législateur à le formuler. 

Ce droit, c'est le droit naturel. C'est le type de la 
justice suprême, immuable, universelle, auquel 
l'homme aspire, comme il aspire à celui de la sou- 
veraine beauté dans les arts et la littérature. 

Liberté pour tous de le concevoir à leur manière! 
pour nous , si nous appliquons ici les idées philoso- 
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phiques que nous avons préférées, nous trouvons 
dans le droit naturel Y idéBl d'un droit social, ten- 
dant, plus complètement que celui de nos jours , à 
la réalisation de l'égalité, au développement de la 
charité, au perfectionnement incessant des connais* 
sauces. 

LXXVII. — Cet antagonisme entre la raison des 
gouvernés et celle du législateur est-il un fait dési- 
rable? La première remplit-elle une mission utile, 
en critiquant l'œuvre de la seconde? — Oui : pourvu 
que la pensée qui se met au-dessus de la loi positive 
n'oublie pas la modestie qui convient à sa périlleuse 
prétention.. 

Mesurez bien vos forces, vous qui proposez de 
nouvelles règles du juste et de l'injuste! mais , après 
que vous les avez mesurées, honneur à vous, si vous 
les mettez en action! — Le législateur a besoin de 
vos conseils éclairés, il est homme, et ne peut pré- 
tendre à l'infaillibilité. Soyez d'ailleurs plus hardis 
que lui , en présence des causes nombreuses qui le 
rendent nécessairement timide ! 

Voyez comme il a besoin d'être aidé par l'opinion ! 
Mandataire responsable, chargé de maintenir avant 
tout l'ordre et la paix dans la société, il est, le plus 
souvent , tenté de sacrifier trop le désir d'améliorer 
au profit d'un besoin exagéré de sécurité sociale ; et 
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Ifjs sièclM peu ^lair^s, adQ|>tep de» eipôdienU 
pfayiçoires, p^us ulilea d««« 1«IM «ffipU q«« »' 
tionnels dans leur nature. — Ainsi le pré«epl0ttr 
dirige l'enfant par les sensations, quand le raison- 
nement n'est p»a encore arf iyé. 

Souvent même, msAgvé le progrès *« Iwniirfi^, 
il conserve, au del^ du heaain, des UaaUltttieB» su- 
rannées, se déûant de tout projet d'innovatioB , 
wvmQ d'une «tteinte à la iraaquilmé é« p«ya. 

Alors , quand il hésite trop longtemps à entrerda^» 
leswiesdu progrès, l'invocation du dr»it naturel 
est le drapeau sous lequel se rangent le« pédamrà»M 
de l'opinion contre se» erpeurs, ses exigences, watH» 
lenteurs. 



l^X\III, r- Le droit positif se suhdi^ en S^t 
écrit et droit non écrit, selon qu'il néuiUe de la p»o- 
mulgation expresse du législateur, ou de sa volonté 
t»«ite a manifestée par la tolérance qu'il aeoorde aux 
VSAges constants et généraux. 

LXXIX. — Quant au droit naturel, Wdée, qu*il 
refwésenle, du perfectionnement de h dJstînetion 
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du juate e| ^çTiniusle, offr^ deux appIi«Uoii3 dif- 
férentes. 

Aussi nous le subdiviserons en deux branches » sa- 
voir : If rfroil mtHrei prç^m^t dU ; la rnQmt/P ou 
éthiquç. 

Le droit mt¥Xd propreweia 4^ ^ la col]«^îon 
des régies du juste et de l'injuste qu'il est souhaitable 
de voir immédiatement transformer en lois positives. 
Tantôi celle tnmsfatmf^ti^ii eat demandée par les 
bomnea fl'âtat» ilému\ranl quelque grand prineîpe 
nouveau d'utilité sociale. — Tantôt elle est réelamée 
par des penseurs plus modestes , analysant le cœur 
humiàii> et déifftgeam quelque applicc^tioa de détail 
du prineîpo d'^ftlilé» et du «^<iBae<^t de qhi^rité^ 

i>amru« el V^ut^reeM» m «esert Clément du 
iMt même éft le ^^k^m» eomme d'un loruotyme 

Quant à la morale ou (thiq^^ elle appelle \w^ Wé- 
diti^tion^pM «pprafQndiea de ceui^ qui m pensent 
pa9 qu'eue doive irédiger en }<mpQ^U^e» feu» lei pté- 
e^tee du jvsie el de i'wiu»t.e^ 

Ils laissent, en dehors des Godes, un certain 
nombre de ces préceptes à l'appréciation de la con- 
science. Pixh ils cpnsacrent j^ k éciairei: QÇttej^-d ^ les 
efforts d'une duplique détieate et ser«p4»leuse, mw- 
ceptîble encore de degrés , selon qu'eïle s'fnspîre de 
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la tolérance mondaine, delà pureté philosophique, 
ou de Tauslérité religieuse. 

Ainsi, autour de l'idée du juste et de Tinjusle , 
comme autour d'un point milieu , rayonnent les cer- 
cles concentriques, de plus en plus vastes , du droit 
positif j du droit naturel et de la morale. 



LXXX. — A la division du droit en positif et na- 
turel, se rattache la distinction de V obligation et du 
devoir. 

Vobligation est la nécessité morale reconnue et 
sanctionnée par le législateur. Pour la faire respec- 
ter, la force publique met des moyens matériels 
coercitifs à la disposition de celui qui la réclame. 

Le nom de devoir reste , pour désigner la nécessité 
morale dont la sanction est abandonnée aux aver- 
tissements de la conscience. 

Pothier, jurisconsulte, fait un traité des obliga- 
tions. Cicéron, moraliste, disserte sur les devoirs (1). 

Les deux mots obligation et devoir sont parfois mal 



(1) On voit que nous prenons le mot obligation dans un sens général, 
exprimant aussi bien la relation de possesseur à propriétaire , que celle de 
débiteur à créancier.— Nous nous écartons du langage généralement adopté, 
qui ne lui donne, bien à tort suivant nous, que la seconde de ces deux si- 
gnifications. 
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à propos remplacés, dans la doctrine, par les expres- 
sions illogiques, obligation parfaite et imparfaite. 



LXXXI. — L'homme de bonne volonté , qui n'as- 
pire qu'à bien faire, n'est pas embarrassé pour con- 
cilier les devoirs enseignés par le droit naturel avec 
les obligations formulées dans la loi positive -, toutes 
les fois du moins que le premier se borne à défen- 
dre ce que la seconde tolère, ou ordonne ce dont 
elle dispense, ou dispense de ce qu'elle défend, ou 
ne défend pas ce qu'elle ordonne. 

Dans deux de ces quatre suppositions, il ajoute, 
pour régler sa conduite , le supplément de charité 
que le droit naturel demande, sans que la loi po- 
sitive y mette obstacle. 

Dans les deux autres, il ajoute aux prescriptions 
de sa conscience le supplément de gène que la loi posi- 
tive impose, sans que le droit naturel le repousse. 

Mais voici venir un grand embarras ! — Suppo- 
sons , ce qui malheureusement est possible, dans des 
circonstances rares et transitoires, que la loi pro- 
mulguée ordonne ce que la raison défend , ou dé- 
fende ce que la raison ordonne.... Que pourra faire 
alors l'homme de bien? si ce n'est abdiquer la 
patrie coupable, où le juste est momentanément 
méconnu ? 



Digitized by VjOOQiC 



7« plÉiiMHMbfc M MMHf . 



TITRE II. 



Deuxième difision du droit, prise du point de Tue de It MtHre 
»eStiBl])t)dm4ti'iitèglè. 



LXXXIL — Le droit, considéré quant à la na-^ 
ture des rapports qu'il règle , comprend quatre 
branches : le droit constittuionnel ou politique; le 
droit de famille; le droit privé proprement dit; le droit 
public. 

Le droit eomUiutwrmel ou p^lUque tracd la ligne 
de démarcation entre les gouternants et les gou» 
vernés, et détermine entre eui^ le rapport d'autorité 
et d'obéissance. 

Le droit iièfiuniUe^ magistratuin auxiliaire dél6^ 
guée par le droit constitutionnel , établit le rapport 
d'autorité et d'obéissande entre les membres dé la 
fiarâillèi 

Le droit pHté propf-ement Hit règle les fâppôrtè 
mulUfels dé sacrifice entbè léâ i&lê^êts itidividUels; 
c'est a-dire les services iju'aU fiom dU pPihcipe d'é- 
galité léS liônîfflfes doivent se réfadre, polir s'assilrél^ 
réciproquement la jouissance de tous leS êléiiiêftls 
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dé leur bien^re ^ autt^fes qub teduî qu'ils treuvent 
dans les affections de la famille. 

Le AMi publie Vi'éht litnii'è'i^, sbils uh autre point 
de Vue, ce bleh être, lelâ (jue l^ônt cobslilûe le droit 
de famille et le droit privé. — Il is'ôccupe ispëcîâlemeht 
àèh é'étvièfes 4uô feh'àciih de tioUs âoit rendre pliilôt 
à la masse de ses è'éâiblàbleé , pour là protection dés 
intérêts généraux, qu'à l'individu considéré isolé- 
ment ; ^\it la garantie de ^eë ihtéls&té t^arti^éu- 
liers. 

Coiiiénibns-noùs dé rappeler aujourd'hui, par 
ces définitions , lobjet de ces quatre branches du 
droit, que nous avons, l'an passé, expliqué d'une 
manière plus èidndùe. 



TITRE IIL 

l^fémtëré ^kllTftiictt dll droit , p^e 'dU point clé ?ue dii biit qii'Û 
se ptôpél». 



LXKXIlfi ^ De qiitelqlte source t^Uë le dh)it 
éihane, e'est^-dii^ qu'il soit naturel ou positif ^ éi 
quel que mit le rapport qu'il règle , c'estnàndire qu'il 
soit pelitlquei ée famille^ privé; uu publie^ il ^ di* 
Vite ea ésuft branebbs^ selon le but qu'il se propret 
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L'une comprend le droit déterminateur , l'autre, le 
droit sanctionnateur. 

Le droit déterminaleur est celui qui a pour but 
d'instruire ceux qu'il régit, en leur apprenant la dis- 
tinction du bien et du mal. 

Le droit sanctionnateur est celui qui a pour but de 
faire observer le droit délerminateur. 

Le premier indique le juste par les lois impéra- 
tives, l'injuste par les lois prohibitives. 

Le second recherche tous les moyens qui peuvent 
inviter ou contraindre les hommes à respecter ces 
lois. 

On invite par l'espérance d'un plaisir ou par la 
crainte d'une douleur. On contraint par la force. Ces 
trois moyens sont employés par le droit sanctionna- 
teur. 

Il promet à l'homme, s'il veut être honnête, l'es- 
time et la bienveillance d'autrui , la paix avec lui- 
même et avec Dieu , et parfois certaines récompenses 
matérielles. 

Il le menace, s'il veut être malhonnête, tantôt 
d'obstacles préventifs qui gêneront sa liberté, tantôt 
de conséquences répressives qui consisteront dans 
le mépris et la haine d'autrui ; les remords de la con- 
science et la crainte du Très-Haut, comme aussi 
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dans la réparation du tort causé, la nullité des actes 
illégaux, et enfin des punitions effectives plus ou 
moins sévères. 

Pour arriver à ces derniers résultats, il établit 
un système de preuves, à l'usage de ceux qui récla- 
ment leurs droits méconnus (1) : 

Et enfin il formule, en dernière analyse, les lois 
sur la procédure^ qui deviennent la sanction de la 
sanction elle-même. 



TITRE IV. 

Deuxième subdiyision du droit , prise du point de vue des personnes 
qu'U ré^t. 



LXXXIV. — Les nations sont des personnes col- 
lectives. Entre elles, comme entre les individus, des 
règles d'actions sont nécessaires. 

D'autres règles sont également nécessaires entre 
les individus d'une nation et ceux d'une autre. En 
effet, le pouvoir social , dans chacune d'elles, s'est 
posé la question de savoir s'il faut appliquer aux 
étrangers les mêmes distinctions du bien et du mal , 



(1) Nous faisons ainsi rentrer la preuve dans les matières du droit sanc- 
Uonnateur. Nous sommes heureux de nous rencontrer, à cet égard , avec 
notre savant collègue et ami, M. Bonnier, — Voir son excellent traité sur le» 
preuvet. 
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qtt'(U|)plit)ttkttttx hatiOUatik; -^ Al tUHbUâ ràUôH, 
iU'eftt Dlit sdiiVëttt uite Hât)ô»âe hëgSitiVë. ^ Odâétâ' 
tons heureusement qu'au souffle de la ëiVili^'atibfl , 
cette disttnetion i^aè'effdlt^atit touS \ki jôMH. Là Ft^tlce 
dotiftiie rel^îUt^é de lâdéltiïitre. Béé lê^iMàtëUirë étbû- 
tent ses grands poêtèb> (|tii lUi dièeUl \ 



Les murs des nations s*écroulent en poussière ; 
Les langues de Babel retrouvent TunfHli 
Laiurtine. 



Quoi qu'il en soit, le jfait de la séparation des 
hommes ea nations distinctes n produit UM nouT^Ue 
division du droit. 

t)b âp^ëttlè rfittt nûim'àl tÉtslUi ^U^uhe sbbtéié &it 
pour ses ttiëabfëfe; Ûfolt dè^ gén^, celui qU'ôllé é^)- 
plique aux étrangers. 

Nous emploierons, pour subdiviser ce dernier, les 
tààlé dr'oil înièïMtidhat ^ èl iirôii des géfis proprement 
dit. -^ Le 'd)roït international règle les rapports d'ûrié 
nàiiOd avec léé âUttëé hâtiods, ëohsidérëëS cbdimè 
pëi'sohtiëé collectives. — Lé droit des gens proprement 
(Ri règle lies rapports dès îhclrvidus aiiiie nàtiôîi avec 
ceux des autres nations. 
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LXXXV . — C'est ainsi que , dans le^ neuf pre- 
mières parties de notre cours de philosophie du 
droit 9 nous avons analysé la notion du juste et de 
l'injuste. 

Nous ratdii^ ^êhà)ntl^è âlah^ \èè totmes mêmes 
de la raison , comme moyen pour l'homme d'arriver 
à son but. 

Recherchant quel est ce but , quel est ce moyen , 
nous avons trouvé, pour but, la conservation et le 
perfectionnement ; pour moyen , l'équilibre de l'éga- 
lité, et la charité , sentiment qui fait rechercher cet 
équilibre. — Ainsi tombent ^ raitaM nous, les bases 
fausses qu'on a souvent données au droit, savoir, la 
force I le hasard ^ là e^Httatidil, l'ifltérét: 

Puis il fallait détruire l'antagonisme fantastique 
du droit positif et du droit naturel. Pour eeta, il 
nous a suffi de montrar que l'homme n'existe mhh 
plétement que dans l'état social. Le droit positif est 
don^i le droit conforme à la nature de l'homme. Ainsi 
on ne peut lui opposer un autre droit, sous le nom de 
droit naturel, que comme la supposition d'un droit 
social graduellement perfectionné. 

Enfin nous avons énuméré les autres divisions du 
droit sous les divers points de vue qu'il préseotei 
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TROISIÈME LEÇON. 

(IONOTEMBBB 1845). 



PARTIE DIXIÈME. 

GlMiificMitioii des matièrefl de l'enf eignement du droit* 

LXXXVI. — Nous avons distribué cette dernière 
partie en six titres , ainsi qu'il suit : 

Titre premier. — Dans quel ordre convient-il d'en- 
seigner les divisions du droit tirées du point de 
vue de sa source? c'est-à-dire le droit positif et le 
droit naturel ? 

Titre deuxième. — Dans quel ordre convient-il 
d'enseigner les divisions du droit tirées du point de 
vue de l'objet des rapports qu'il règle? c'est-à-dire 
le droit constitutionnel^ le droit de famille , le droit 
privé , le droit public ? 
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Titre troisième. — Dans quel ordre convient-il 
d'enseigner les divisions du droit tirées du point de 
vue de son but? c'est-à-dire, le droit déterminateur 
et le droit sanctionnateur ? 

Titre quatrième. — Dans quel ordre convient-il d'en- 
seigner les divisions du droit tirées du point de vue 
des personnes qu'il régit? c'est-à-dire le droit natio- 
nal et le droit des gens? 

Titre cinquième. — ^ Diverses méthodes pour étu- 
dier le droit. 

Titre sixième. — Classement méthodique des ma- 
tières dans l'étude de chaque branche du droit. 



TITRE PREMIER. 

Dans quel ordre coDTient-U d'enseigner les divisions du droit tirées du point 
de Tue de sa source? c'est-A-dlre le droit positif et le droit naturel ? 

LXXXVII. — Le croirait-on ? Avant de traiter la 
question , nous avons une tâche préliminaire à rem- 
plir. C'est de nous justifier de la poser. 

En effet, trois systèmes peuvent exister^ sur 
l'objet et les limites de l'enseignement dans les fa- 
cultés de droit. 
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Le premier réduit cet enseignemeRt k l'étude du 
teite dies laia positives. 

Le seeand ajoute, à cette 4tude, celle de Thlstoire 
des lois, et des traditions du dreit. 

Le troisième complète ces éléments par la compa- 
raison de la loi positive avee les prânoipef philoso- 
phiques. 

Les deux premiers systèineft nient la pessibitflé 
ou l'opportunité, le troisième seul admet la néces- 
sité de la reeherebe du dreit naturel, e'est^'^dire du 
droit tel que le conçoit la raison individuelle èa 
jurisconsulte. 

C^eat à MUS de sKintf ^ que os troitiàme «jratème, 
qui est le nôtre, conduit seul à des résultats complets. 



LXXXVIII. — Réduire renseignement à Tétude 
à^ t«^te4«s \(m vf>^^^^% Ul m% %vaiisi?4MM% dit, 
le premier système. 

H esoivieni d'abord à eeuï qui ne i^aooaaaisfient 
d'autre a^Mtee de la distiAelio» du juste eè de Tia- 
juste que la velapté arbitraûre dis aauvevaÎD. Voqr 
eux ^ le droit est la conséquence, et non la source de 
k loi. Le oonameotaîre grenipiatkel de eeMe-ei leur 
«nlfit. 

Il convient , en second lieu, à deaeepvîiefeîaet 
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1^ fiç«Mme«t v^gMo da çermina d^vQîrp ^i^t^ot en 
dehors de la \ç\ pQ^^iY^* v^m «ana ^vaîr fikiW«b4 
à s'en faire une idée précise : soit qu'ils s'en rap- 
portent à je ne sais quelle inspiration ; soit qu'ils se 
soumettent, sans examen, à Tautorité des croyances 
répandues autour d*eux; soit que leur foi pieuse ne 
cherche pas au delà des traditions que la faniitle a 
transmises à leur enfance. 

Loin d'eux, en conséquence, la prétention de 
chercher de nouveaux principes f 

La science de la législation, et celle du droit. Tune 
qui fait les lois, l'autre qui interprète les lois faites , 
sont , pour eux , des choses qui doivent rester en- 
llèio^Ki^dt séparées. 

Aux hommes d'état la première! aux juriscoiiv- 
aiiltealatecoBde) 



iXXXlX. -n Avant ée Mmhattte ce pffpiier sys- 
tème y expoflûns le seeesd. ^ Lqa mènes i^rfpimeDts 
aûttft sttiiront euuite, peur réftiter en mèn^ tenps 
Fun a r^utM. 

Le second système n'est que le perfectionnement 
4« premierw-rrrU ne diercbe pas plus que hû, est 
vi4ii, UB0 ba^e pbilosophkme, «ut laquelle il pmiiie 
solidement édifier. Mais il prend do moâEa pluaaii 
•irm» V^ÊÊMffÊMf^i ém îuate et de l'ialetle, en 
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ajoutant, à Fétudedes textes, deux éléments de plus, 
V histoire des lois^ et les traditions du droit. 

Lhistoire des lois. — C'est-à-dire non-seulement 
la nomenclature chronologique des dispositions 
successives qui ont créé, modifié, réformé les in- 
stitutions d'un peuple; mais encore la recherche des 
circonstances et des motifs qui ont présidé à leur 
naissance : recherche qui , suivant l'expression bi- 
zarre de Gujas , donne un hameçon d'or, pour saisir 
leur esprit. 

XC. — Les traditions du droit. — Nous entendons 
par là certaines formules^ que les jurisconsultes 
composent, et présentent comme le résumé des 
lois. 

Le Digeste, au titre de Regulis juris y Domat, dans 
son Legum delectus, nous fournissent des recueils de 
ces traditions , qu'un grand nombre de personnes 
appellent des principes. Nom pompeux qui ne leur 
convient guère! 

Ce nom en effet ne peut être appliqué logique- 
ment qu'au principe par excellence, qui nous a 
paru être Fégalité. 

Ce serait déjà abusivement qu'où désignerait par 



Digitized by VjOOQiC 



BN8EI61ŒHBNT BU DROIT. 81 

lui les corollaires les plus généraux et immédiats, 
engendrés parlMdée fondamentale; et, à plus forte 
raison, la succession inférieure des déductions su- 
bordonnées à ces corollaires. 

En d'autres termes , un esprit logique , pour 
étayer solidement la solution de la plus mince ques- 
tion du droit , aurait besoin de remonter tous les 
échelons qui séparent cette question de Tidée pre- 
mière de la justice. — A ce prix seulement il trouve- 
rait un principe. 

XCI. — Mais ce travail serait long et monotone. 
Le magistrat, Tavocat, le professeur, ont besoin 
d'abréger. — Que font-ils? Ils s'arrêtent à moitié ou 
au quart du chemin , quand ils rencontrent quelque 
apparence d'une idée générale, sous laquelle ils ont 
vu souvent se grouper les solutions qu'ils cher- 
chent. 

De l'utilité assez fréquente de cette idée , ils con- 
cluent son utilité universelle. Ils lui donnent une 
forme concise , pittoresque s'il se peut , et saisis- 
sante , pour la communiquer comme axiome à ceux 
qui s'occupent comme eux de jurisprudence. — Puis 
l'habitude s'en empare , comme d'un moyen d'écono- 
miser , entre gens du métier, le temps et les paroles. 

De cette manière se forment les traditions du 

6 
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droit. — Leur origine, ainsi réi^éléej fait bien Voir 
qu'elles he constituent pas des prineijDes. 

Que soht-elles donc? des ressources dangereuses 
de mnémotechnie : et rierï de plusi 

Et poUHant 1 cbthbien de foiis ne voyons-nous i)as 
les jurisconsultes les donner, comme raisons der- 
nières de leurs décisions ? Non-seulement la pra- 
tique s'en contente; tnais la théorie la ^lUs intelli- 
gente se laisse^ à tout instant , prendre à rillusiOd 
de ces pauvres arguments! 

XClî. — fiîeti pauvres , croyéz-Ie bien ! car ils ne 
peuvent guère échapper au reproche ^ oii d'être 
inexacts au fond, ou d'être inexacts dans la formé » 
où de constituer de purs cercles vicieux. 

inexacts ùufonà. — Les uns^ créés un jour pair 
un jurisconsulte , pour le besoin delà démonsti^âtioÂ 
du moment, n'ont quelque valeur que secundùm stdh- 
jectammaieriam ; ils soufTrient mille distinctions, ijui 
lëtli* ôtent toute infaillibilité. — Lois autres , Ootl^ 
foftnes peut-être aux lois existantes le jôUr où Tusâgë 
les a formulés , sont devenus faut en t)résëtacë dé 
lois ultérieures, et n'en ont pà§ mbihi continué à 
être employés cotntne iitiohnaié courante. 

Inexacts dans la forme. — Plusieurs, énergique- 
ment exprimés, dans l'origine, sous les termes d'une 
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fiction ou d'une hyperbole , ont si bien fait illusion 
à ceux qui les ont répétés, qu'on a fini par prendre 
la figure oratoire pour vérité mathématique. 

Ainsi la pensée première, qu'on aidait \oulu systé- 
matiser par une image , a disparu avec le temps , 
doublement métamorphosée ; et l'expression fausse 
destinée , par soft exagération môme^ à soulager la 
mémoire en dispensant de raisonner, a cessé d'ètr« 
un symbole^ Elle est devenue la majeure d'un syllo- 
gisme I qui s'est étonné de produire des oenolusions 
bieniaatteiidMs! 

De purs cercles vicieux» — Tel est le dernier rteprt>Qhto 
que ne peuvent éviter ces prétendus principes, 
quand, par un rar# bonheur^ ils éôhappQBi à ce- 
lui d'inaiatititudeé 

Regardes-les de près s vous verrei qu'ils dont» 
aent ^ pour rûBoa^ la généralisatiOA du fait «b que8« 
lioD» 

Youlei-MMS kym l'înage fidèle de ktu' valeur) 
rappelez-vous la eélébre réponse d'Argan & la queé* 
lion cur cpimhfaeii éahnire? 

XGni. -^ OU va, je le i^is, m'aôOtiMr d'élEagéra* 
tîon. Aussi mon devoir est de donner des prtuves. — »• 
Prenons donc sur le fait , dans les plus célèbres de 
ces traditions du droit, les défauts que je vieiis de 
signaler. 
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Empruntons d'abord nos exemples à celles qui ont 
revêtu les formes du style simple et positif. Nous 
parlerons ensuite de celles qui s'expriment par hy- 
perboles et par fictions. 



XCIV. — Premier exemple. Maxime, tes périt 
domino. 

Je vous prête un livre. Il est détruit chez vous par 
un cas fortuit, que nulle sagesse humaine ne pouvait 
prévoir ni empêcher. M'en devrez-vous l'estimation? 
non. Pourquoi? parce que, répondra-t-on, res périt 
domino l 

Passons rapidement sur la forme doublement vi- 
cieuse de cette énigme. En prenant l'expression 
dans son sens apparent, on y trouve grande naïveté 
et grande obscurité. — Naïveté; car elle semble dire 
qu'on est privé d'une chose, quand elle n'existe 
plus : vérité que contesterait seul Roland le Fu- 
rieux, s'obstinant à vendre sa jument morte. ^- Ob- 
scurité ; car elle présente l'idée insaisissable d'une 
destruction relative; or la destruction est abso- 
lue. Une chose qui disparait de la nature périt pour 
tous les hommes , et non pas pour son seul proprié- 
taire. 

Ainsi d'abord Taxiomea, dans la forme, besoin 
de traduclioi). Il faut se rappeler que périra domino 
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équivaut ici à celte expressiou de notre langue , 
appauvrir le propriétaire* 

Et il faut paraphraser ainsi : Un propriétaire n'a 
pas droit à la valeur en argent de sa chose ^ quand elle a 
péri par cas fortuit. 

XGV. — Ainsi réformé, Tadage est-il exact au 
fond ? Les jurisconsultes peuvent-ils désormais , 
avec une confiance légitime, le caser dans leur mé- 
moire , pour l'appliquer dans tous les cas où un 
propriétaire perdra sa chose par accident ? nulle* 
ment. 

. Deux Français (supposition trés-licite et possible) 
font entre eux un contrat , un peu différent de celui 
qu'on appelle vente : l'un d'eux s'engagea transférer 
à l'autre, mais au jour de la tradition seulement, la 
propriété d'une chose déterminée. 

Celle-ci périt avant le jour fixé pour cette tradition , 
dans les mains du venditor^ encore propriétaire. — 
Celui-ci aura*t-il droit au prix, promis par l'emptor? 
Oui , du moins d'après l'avis presque unanime de$ 
auteurs. 

Ainsi, voilà le prétendu principe res périt domino 
démenti. Donc il ne donne à l'esprit aucune sécurité» 

S'il n'est pas infaillible pour interpréter lobliga- 
lion de transférer la propriété , dira-l-on qu'il l'est 
du moins pour interpréter l'obligation de restituer 
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la possession? Pour régler la relation d'un proprié- 
taire avec un commodataire, ub dépositaire, un 
oréaficiepg^gisfe, un volearS-^^^Ceseraitsetromper. 

L'axiome sera encore ici en défaut, au gré de plut 
sieurs distinctions. — Non-seulement le commoda- 
taire , le dépositaire , le créancier gagiste répondront 
du cas (brtuit , s'ils s'en sont chargés ; mais, en l'ab* 
sence de eette convention , il en sera de même si la 
ehose périt dans leurs nains, apr^ leur mise en de- 
meure, par un étéqément qui n'eât pu l'atteindre 
chez le propriétaire : enfin, sans convention comme 
sans mige en demeure, le voleifr devra le prix de la 
chose, quand même la cause qui l'a détruite Teût 
feit également périr ofaez le propriétaire , sapf à dt9- 
dinguer toutefois, peut-*être, si cette cause est un 
accident extérieur ou le viee intérieur de la cho^e. 

Ainsi pour réformer, au fbnd, les erreurs de la 
maxime, Un prapriéUûre n'a pa9 droit à ta vahem de 
m cAeie , quand elle a péri par oaêfortuUy voyez quelle 
longue paraphrase va devenir nécessaire! 

Il feudra dire, dans une série de propositions : 
Vn propriétaire tCa pa$ droit à la valeur de $a ekoêe , 
quand elle a péri , par cas fortuit , dans les mains dtun dé- 
tenteur qui ne s'estpas chargé des cas fortuits , et qui rCest 
pas non plus en demeure; ou même lorsqu'il est en de- 
meure , si le cas fortuit est de telle nature qu'il fât éga* 
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lemeni arrivé chez le propriétaire : à moins toutefois que 
ce détenteur ne soit un voleur ; auquel cas une sous-dis- 
tinethn est peuê^tre nécessaire, selon qu$ la perte ré' 
suite du vice propre de la chose , ou (Cune force majeure 
extrinsèque I 

XGVL — « Mais enfin , si la mémoire trouTe un 
soulagement à retenir cette phrase, le jugement s'et 
contentera-t-ilî 

Épuré ainsi par oe commentaire, Tadage res périt 
domino deviendra* t*il un principe? 

Nullement. Ici se présente le troisième défeut des 
adages. Celui-ci, comme tous les autres, n'est qu'un 
cercle vicieux. 

Dans ^espèce posée en effet, la question est p^écîsé- 
ment celle-ci : la cliose périt-elkpour son propriétaire? 

Or si Ton répond : oui; parce que toute chose périt 
pour son propriétaire : je demande ce que l'on a dé- 
montré? 

On a seulement généralisé le cas supposé, et mis 
en principe ce qui est en question ! O Papinien ! que 
diriez -vous d'une telle raison, qui demande une 
raison d'elle-même? 

^XCVII. — En ce moment nous renversons. Nous 
n'édifions pas. — C'est dans le cours de droit privé 
que nous déduirons les principes, seuls dignes de ce 
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nom y qui doivent remplacer ici l'insigniGant assem- 
blage de syllabes, res périt domino. 

C'est là que nous verrons la loi d'égalité mettre 
raisonnablement la perte au compte de celui qui a la 
chance du profit ; ou l'interprétation charitable pré- 
sumer, dans le doute , en faveur de celui qui souffre 
le plus; ou la justice de la punition exposer le cou- 
pable à des conséquences, même inattendues, de sa 
faute. 

Ces raisons, nous Tespérons , satisferont le cœur 
et Tesprit; elles vous feront sentir le vide des bro- 
cards, qui ne sont, encore une fois, que des arti- 
fices de mémoire. 



XGVIIL — Deuxième exemple. Maxime, débiter rei 
certœ interitu rei liberatur. 

Cette maxime a été proposée, en remplacement de 
la précédente, par des esprits qui avaient reconnu 
le mensonge de celle-ci. 

Elle est, il est vrai, préférable, en ce qu'elle 
évite une des critiques qui renversent l'autre. On ne 
la voit pas en effet contredite, comme elle, par 
Texemple de l'acheteur, supportant la perte de la 
chose dont le vendeur a voulu rester propriétaire 
jusqu'à la tradition. 

Maistous les autres reproches, que nous avons faits 
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à la règle res périt domino^ se reproduisent conl^re sa 
rivale. Elle ne tient pas compte des distinctions ti* 
rées de la convention , delà demeure, de la position 
particulière du voleur, et de la nature du cas fortuit. 
Elle aurait également besoin de traduction , d'am- 
plification. Et malgré tout, bien que paraphrasée, elle 
ne pourrait pas davantage aspirer à Thonneur d'être 
autre chose qu'une pétition de principe , attendant 
une raison supérieure, à puiser dans la notion fon- 
damentale du droit. 



XGIX. — Troisième exemple. — Maxime, acces^ 
sorium sequitur naturam rei prindpalis. 

Pierre, tailleur d'habits, emploie la violence, au 
besoin commet un meurtre, pour prendre à Paul du 
galon ; il en garnit un habit de livrée , qu'il met en 
vente dans son magasin. Ou bien Pierre, maçon, 
construisant un bâtiment , y incorpore des tuiles , 
enlevées frauduleusement par lui à son voisin. 

Le tailleur, le maçon, seront-ils propriétaires du 
galon, des tuiles? Oui. Pourquoi? C'est encore en 
latin qu'on répondra gravement ; quia accessoriwn 
sequitur naturam rei prindpalis. 

Mais d'abord il est bon de savoir que cet axiome 
est un faussaire, qui s'est introduit dans la science 
sous un passe-port supposé. 
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On Ta construit, en traduisant mal des proposi- 
tions des Institutes de Justinien et du Digeste, telles 
que celles-ci , œtàfidum $olo cedUj purpura oedit veMi- 
menia. 

Or ces phrases n'expriment que des vérités de feit , 
sur la consprva^oq de la substance, malgré la sur- 
venance d'une modalité. Elles n'ont nullement la 
destination d'exprimer ni dejucitifier une acquisition 
de propriété. Le système formulaire des Romains en 
tirait seulement quelques conséquences, en ce qui 
concernait la procédure à suivre, pour rendre pré- 
cisément la chose accessoire au propriétaire dé- 
pouillé, «Â Vimérét puJ^ic ne s'y opposait pas, 

C. 7*r- PardonBon^ toutefois à l'axiome la fraude 
de sa naturalisation , bjen plus, donnons**lui droit de 
cité, s'il a ipiporté une vérité utile! bannis$ons*lç 
^teusement, dans le cas contraire! 

C'est ce dernier parti qu'il faut prendre, sans 
hésiter. 

En effet, rien de moins exact au fond que cet 
axiome , qui comporte de nombreuses distinc- 
tions. 

N'en déplaise à son assertion, le possesseur de 
bonne foi d'un terrain ne transfère pas nécessaire- 
ment au maître de ce terrain la propriété des con- 
structions qu'il y incorpore. Nul doutis, à notre avis. 
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qu'il pe puisse les enleirer , et reftisep Tindemnité , 
Mt^elie flix fois au-dessus de leur valeur, qu^on lui 
offrirait pour les conserver. 

Nul doute non plus pour nous que l'amateur d'hor- 
ticulture, auquel on volerait une tulipe rtre^ ptur la 
planter àans un autre sol, eu l'amateur d'œuvMs 
d'art, à qui Fon preadtait des cariatides ou des oor 
loanes antiques, pour les ajouter à un baloon ou i 
un vestibule, ne puisse las revendiquer! 

Ainsi Padage proposé ne peut être utile, qu'en y 
rattachant bien des distinctions, qu'il ne feit pas 
soupçonner , sur la bonne ou la mauvaise foi de 
celui qui unit la chose d^autrui à la sienne , et sur 
la nature delà chose accessoire incorporée. 

L'esprit n'en retire donc nulle lumière, nuHe dis- 
pense de chercher mieux. 

61. — Mais supposons que les partisans des tra- 
ditions juridiques ajoutent, à la formule de celle-ci, 
les subdivisions qui lui manquent; et qu'ils lui don- 
nent ainsi l'exactitude qu'elle n'a pas dans sa brié* 
veté- Quel^ra le résultat de leurs soins? — L'étrange 
prétention d'un phénomène physique, se présentant 
comme vérité morale. 

Newton se fût-il jamais douté que l'attraction mo- 
léculaire expliquerait la propriété? L'axiome que 
nous attaquons a cette folle ambition. Aussi nous 
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ne croyons pas que jamais plus éclatant exenaple ait 
montré le pouvoir de ta routine, pour paralyser Tin- 
telligence! 

Analysons le fait énoncé. — Qu'y voyons-nous? le 
vol , l'assassinat , récompensés , au nom de la loi , 
par la concession delà propriété de la chose enlevée : 
concession faite au voleur, à l'assassin , par cela seul 
qu'il a incorporé cette chose à une autre. » 

Nul ne s'en étonne. Dès qu'on a dit : il en est ainsi 
parce que V accessoire suit le sort du principal.... cha- 
cun est satisfait? 

Excepté pourtant la victime du crime! — sera-t- 
elle ruinée?... Non : dit-on. Elle aura une action 
en indemnité, contre celui qui a incorporé la 
chose. 

Cette compensation commence à me rassurer. 
Toutefois je crains que les voleurs et assassins ne 
soient gens peu solvables. Je verrais avec regret 
leurs créanciers ne laisser qu'un dividende au pro- 
priétaire de la chose enlevée , sur le prix de la vente 
judiciaire de cetle chose elle-même. En sera-t-il 
ainsi? 

Il le faut bien , diront encore les partisans de 
l'axiome. Toute trace de sa propriété a été détruite, 
par la prœvaleniia de la chose principale sur l'acces- 
soire. Celui à qui on a enlevé celle-ci n'est plus 
qu'un créancier ordinaire. Qu'il vienne au marc le 
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franc! Acceptons ces conséquences du principe de 
l'accession I 



Et moi je leur dirai : ce sont ces conséquences, qui 
montrent que votre prétendu principe n*est qu'une 
chimère I 

Gomment l'absorption, en fait, de l'individua- 
lité d'une chose dans l'individualité d'une autre, 
peut-elle être un motif moral, adopté par le bon 
sens, de sanctionner l'enrichissement par des voies 
illicites ? 

Ne voit-on pas que, si cet enrichissement a lieu, 
il faut au moins le rattacher à un motif supérieur 
de bien public, et tâcher de le concilier avec la 
justice? 



CIL — Ce double but est rempli, si l'on remplace 
l'inintelligible accession , par une cause saisissable 
d'acquisition, savoir : une expropriation pour utilité 
publique. 

Alors le motif d'intérêt général apparaît. Un capital 
a été créé, même par des mains impures : la loi 
ne veut pas qu'on le détruise. Elle laisse à l'indus- 
trie la chose accessoire, enlevée par elle à la pro- 
priété. 

Alors apparaît aussi la conciliation que demande 
la justice. Le propriétaire exproprié est un vendeur; 



Digitized by VjOOQiC 



H raïUNSOPHIl BU BtOIT. 

el, en cette qualité, il aura le privilège du vendeur, 
pour garantie de son indemnité! 

On entrevoit que nous ne disputons pas sur les 
mots \ nos critiques des axiomes arrivent à des ré- 
sultats pratiques (1). 

GUI. — Quatrième exemple. Maxime, donner et 
retenir ne vaut. 

A cette question : pourquoi une donation ne peut- 
elle être faite sous une condition dont Texécution 
dépend de la volonté du donateur? Que de voix se 
contentent de répondre ; parce que donner et retenir 
ne vaut! 

C'est se contenter de répéter la question dans la 
réponse. — La traiter sera tout autre chose. Ce sera 
rechercher par quelles raisons tirées, soit de l'intérêt 
des familles , soit de l'intérêt du donateur lui-même, 
soit enfin de l'intérêt des tiers ^i le légklaieur a pro- 
hibé, dans les donations, les conditions potestativesi 
qu'il admet dans les ventes ? 



GIY. — Cinquième exemple. Maxiaie, nul ne doit 
s enrichir aux dépens d^autrui. 



(1) Beaucoup de personnes trouveront bien hardie la concession d^ullpH^ 
▼ilége au propriétaire de la chose accessoire. — À notre avis cette solu- 
tion est trop simple et trop nécessaire , pour mériter cet âoge ou cette 
cHtii|no. 
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Cette proiidàîtiou contient une erreur de fait ; elle 
ne contient aucuniS tèjgle de droit. 

Elle ëontient une erreur de fait : je laisse à Mon- 
taigne lé toin de le démotatrer^ au chapitre 21 dû 
litre t** de ses Essais. 

k îltte se fait, dit-il, aucun profit qu'au dom- 
mage d* autrui ; et â ce compte , il faudirait cohdàlriner 
toute sorte de gains. Le marchand ne fait bii^n ses 
âfl^i^és qii*à la débauche de la jeunesse ; le laboureur 
à la cherté du blé, Tarchitecte à la ruine des ûiaisons, 
lë^ officiers de la justice ailk procès et ^uebelles des 
hommel^. L^hdnnetir même et pratique des nlinistreà 
de la religion se tire de notice niort et de hos vices. 
Nul médecin ne prend plaisii* à la santé de ses amis 
ihème , dit l'ancien Oomique grec ; ni soldat â là pAix 
de sa iille i ainsi du reste..;.. 



IVàm quodcunque suis mutcttum finihui 9xit^ 



GV. — Maintenant comment une telle erreur de 
fait a-l-etle pris, dans la science, l'apparence d'une 
règle de droit? 

Sans doute parce qu'il à plu à Pompohius d^écrire 
un jour cette phrase (1. 206, Dig. de reg. juns) 
« Jure naturœ œquum est , neminem cum alterius detri" 
mènto, é¥ iPiibRU, fieri loeuptetîorêm ; * et piarce que 
ceux qui Font répétée ont préfôré le tette de là loi 
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14 , rfe cond. indeb. , où se trouve retranché le seul 
mot qui eût un sens , le mot injuria l 

Tout homme qui s'enrichit en appauvrit un autre. 
Mais il y a des moyens licites, et d'autres illicites , de 
s'enrichir aux dépens d'autrui. — Pomponius re- 
pousse seulement ces derniers. Rien de plus simple. 
— Mais aussi rien de moins semblable à une règle. 
Car quelle lumière résulte-t-il de l'énoncé de ces 
deux classes 'de moyens, pour en éclairer la dis- 
tinction? Aucune. 

Ainsi, même en rétablissant le mot omis dans la 
tradition venue de Pomponius, on n'obtient qu'une 
proposition innocenle, dont il ne sort aucune vérité. 

Celui qui la prononce, pour repousser tel ou tel 
moyen de s'enrichir qu'on invoque contre lui, n'a 
rien fait encore qu'une pétition de principe. Sa dé- 
monstration n'est pas même commencée. Il lui reste 
tout à prouver, savoir que la loi défend le moyen de 
s'enrichir, sur lequel s'élève le litige! 



CVI. — Nous craindrions de tomber dans la mo- 
notonie, en multipliant des attaques, toujours les 
mêmes, contre tant d'autres traditions, exposées a de 
semblables reproches. 

Obscurité, inexactitude, inutilité: ces trois incon- 
vénients se retrouvent : 
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Et dans l'axiome, soumis à tant de distinctions, 
nemo plus juris transferre potest quàmipse habet; 

Et dans ce calcul , excellent pour mesurer la force 
des organes, mais fort suspect pour comparer des 
droits divers, si vmco vincentem te, à fortiori tevincam; 

Et dans cette phrase législative , en fait de meubles, 
possession vaut titre y phrase insignifiante, tant qu'on 
n'en extrait pas le principe réel qu'elle contient, 
savoir : chacun est responsable de son imprudence; 

Et dans cette prohibition, vraie pour le tuteur, 
fausse pour le mari, nemo potest auctor esse in re 
sud; 

Et dans cette défini tion, aussi souvent contraire que 
conforme à la vérité, bona non dîcuntury nisi deducto 
œre aliéna; 

Et dans mille aphorismes de ce genre, que cette 
courte analyse n'a ni le temps , ni l'intention de dé- 
pouiller de l'inexplicable crédit usurpé par eux 1 



CYIL — Mais nous avons du moins une promesse 
à tenir. Nous devons signaler spécialement, parmi 
cette foule de raisons prétendues , qui ne sont pas 
des raisons , celles qui ont un vice considérable de 
plus. Je veux parler des raisons fictions, et des raisons 
hyperboles. 

Ouvrons la loi* Elle nous donne elle-même l'exem- 

7 
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pte le plus notable d'une prétendue règle formulée 
en fiction. 

La vocation de plusieurs héritiers à une même swv 
cession produit pour eux la propriété indivise des 
biens héréditaires. Plus tard survient entre eux le 
partage, c'est-à-dire une opération qui contient 
échange ou vente , et remplace le droit fractionné de 
chacun d'eux sur tou$ les objets de la masse, par un 
droit déterminé sur quelques objets. ~ Telle est la 
vérité des choses» 

Mais une conséquence fâcheuse apparaît au légis^ 
lateur^ Après le partage, les tiers invoqueront, sur les 
biens tombés au lot d'un des héritiers, les droits 
réels constitués par un autre. De là, recours du co* 
héritier évincé contre ce dernier : et la paix des fa- 
milles , que le partage devait assurer^ est menacée. 

Eh bien ! que le législateur, désireux de la main* 
tenir, use de son droit! qu'il suspende, au moins 
d'une manière relative, pendant l'indivision , la fa- 
culté d'aliéner! et son but sera atteint! 

Il préfère le manquer, en le dépassant. — Il choi- 
sit, comme à plaisir, le détour d'une supposition 
contraire à la réalité. •*- Alors la fVaqde législative 
s'écrit dans l'art. 883 du Code civil, en ces terme* f 
« Chaque cohéritier est censé avoir succédé seul et immé- 
diaiemeni à iom» les effets compris dans êm /a^, ou à lui 
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échus sur liciMion , et n'avoir jamais eu la propriété des 
autres effets de ta succession. » 

CYIIL — ]> pouvoir social a semé la confusion} 
qu'il récolte Terreur I Pour exprimer une exception 
spéciale, restreinte ^ isolée^ il a pris une forme in« 
directe, ambitieuse: aussitôt cette forme emporte le 
fondt Elle apparaît aux imaginations subtiles comme 
un mystère fécond à creuser. C'est à qui se dispu- 
tera le soin d'en tirer des conséquences à perte de 
Yuel Les arrêts , les auteurs arrivent ainsi à des déci- 
sions peu justifiables, en prenant pour considérant 
une tournure de phrase t qui s'est transformée en raison^ 

Pour tout dire en un mot, le mensonge est devenu 
un prhmpe. 

Bornons-nous à cet exemple, quelle que soit notre 
tentation d'en signaler, à côté de lui, deux autres, 
en énumérant toutes les fausses déductions qu'on a 
tirées de deux fictions, qui se trouvent. Tune dans 
l'emploi du mot mort civile ^ l'autre dans celui du mot 
représentation en matière de succession ab intestat. 



CIX. --« Quant aux raisons hyperboles^ nous n'en 
chercherons pas un exemple trop facile dans la 
fausseié reconnue, mais inoifensive, du brocard de 
palais , qui a terme ne doit rien. 
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Nous nous attaquerons de préférence à un plus 
sérieux adversaire , à Tadage , le mari est seigneur et 
maître de ta communauté. H faut que le prestige en soit 
bien puissant, puisqu'il a égaré un jurisconsulte des 
plus distingués , M. TouUier, et a produit , sous sa 
plume, un demi-volume d'erreurs. 

On ferait difficilement admettre à un mathémati- 
cien ce théorème : siXj qui est la moitié de douze, égale 
douze. 

Mais bien qu'une masse commune, appartenant 
à deux personnes, ne donne à chacune d'elles qu'une 
moitié indivise, les jurisconsultes n'ont pas toujours 
fait résistance attentive à la contradiction qu'im- 
plique cette proposition , le mari est seul propriétaire 
de la communauté y c'est-à-dire seul propriétaire de ce 
qui appartient à deux. 

Et l'auteur que nous venons de nommer a si 
peu défendu sa logique contre cette impossibilité, 
que, suivant lui, la femme, tant que dure le ré- 
gime de mariage, non soda estj sed speratur fore. 
Elle entre en société seulement , quand la société 
finit. 

ex. — Comprenne qui pourra ces non-sens! Pour 
nous, sans faire pour cela un effort inutile , conten- 
tons-nous de remarquer qu'une hyperbole est la cause 
(le toutes ces aberrations. 
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La qualité d'administrateur de la chose d'autrui 
est précisément le contraire de celle de propriétaire. 
C'est celle qui appartient au mari sur la commu- 
nauté. 

Mais il y a des administrateurs dont le pouvoir est 
fort large : le mari est de ce nombre. Aussi les actes 
qu'il peut faire en cette qualité , au nom de la société 
formée entre lui et sa femme, sont presque les 
mêmes que ceux qu'il pourrait faire^ en son nom , 
sur ses propres biens. — L'assimilation toutefois n'est 
pas complète^ et ne l'était même pas dans l'ancien 
droit. 

L'hyperbole a comblé la différence. Elle a re- 
tranché l'adverbe presque, ou tout autre mot qui dis- 
tingue la grande similitude de la complète identité. 

Puis l'ellipse est survenue, disant, lemariest maître 
de la communauté , pour éviter la lenteur de cette autre 
phrase, le mari^ comme administrateur de la commu- 
nauté , fait ce quil ferait sHl en était le maître. C'est 
ainsi que le langage oratoire appelle foudre de guerre, 
un capitaine qui produit des ravages comparables à 
ceux de la foudre. 

Puis enfin l'empirisme, n'apercevant plus elHpse 
ni hyperbole, a pris la maxime au sérieux, et en a 
tiré des conséquences qu'elle n'était pas appelée à 
produire. 
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CXI. Que la science redresse ces erreurs! Qu'elle 
restitue au mari la qualité, tout opposée à celle de 
propriétaire, qui seule lui appartient! Et pour me- 
surer rétendue grande , mais non illimitée , des pou- 
voirs qui lui sont conférés, que Tinterprétalion étudie 
Tesprît et le but de la convention faite, au moment 
du mariage, par deux êtres qui confondent leurs 
intérêts, en unissant leur vie! 



CXIL — Que cet aperçu des vices des axiomes 
nous suffise! — C'est dans notre cours tout entier 
sur le Code civil que nous nous efforcerons sans 
cesse de combattre ces traditions juridiques, qu'on 
presse vainement , sans en faire sortir une idée. 

Êh bien! Il faut le reconnaître avec regret! L'em- 
ploi de ces formes de convention est encore la grande 
ressource de Targumentation , au barreau et dans la 
chaire. 

C'est dans les limites de ces démonstrations trom- 
peuses de seconde main que s'arrête le deuxième 
système sur l'enseignement du droit. — Il voit, dans 
les maximes adoptées par les prudents , une science 
faite. Il s'en contente provisoirem^t; sauf à épurer, 
toutefois, de temps en temps, la liste des adages, 
en écartant les erreurs les plus évidentes que dé- 
couvre en eux l'analyse. 
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Rien de plus funeste aux progrès de la science que 
celte foi trop timide, qui ne peut nous suffire I 



GXIJI. •-- Tels sont les deux premiers systèmes 
qu'on propose, sur renseigoement du droit dans les 
écoles. — To!is deux n'aspirent qu'i présenter le ta* 
bleaa du droit positif, en réclairant, Tunpar la 
philologie seule, l'autre par la philologie et l'his* 
toire. 

Tous deux rejettent comme effort inutile , peut-^ 
être même blâmable, la prétention qu'aurait le ju-^ 
risconsulte d'appeler des décisions de la loi au tri«* 
bunal de sa raison individuelle, ejt de comparer les 
taites, expliqués par l'histoire» avec 1m systèmes 
philosophiques» 



Un troisième système TOit, au contraire, dans 
cette comparaison , le seul moyen de donner à Té-- 
tude des lois son complément nécessaire , sa grari-. 
deur et son utilité. «-- C'est celui qu'il nous i^este à 
justifier. 

CXIV. — Pour cela, nous demanderons d'abord à 
nos adtersaîrcs comment , en l'absence d'un point 
de vue général su^' la source et la destination des 
lois, ils pourront satisfaire au besoin de l'unité et 
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des classifications, conditions premières de toute 
science. 

Je pourrais remplir bien des pages atec les cita- 
tions empruntées à de savants auteurs, qui font cette 
question. Je pourrais répéter la leçon touchante que 
Touiller a fait graver sur son tombeau : c Peniiùsque 
ex intima philosophid hauriendam essejuri» disciplinant 
cum Tutlio putaviL y — Mais chose étrange ! Je ne con- 
nais rien qui ne le cède , en éloquence et en énergie , 
à quelques admirables phrases du plus charmant 
apôtre du scepticisme. Tant il est vrai que Thomme 
ne saurait vivre , sans croire au moins un jour ! 

Toute la philosophie des essais de Montaigne n'est- 
elle pas confisquée au profit de la foi y dans ces lignes 
échappées à Fauteur, s'oubliant lui-même? 

« Il est impossible de ranger les pièces, à qui n'a 
une forme du total en sa tète. A quoi faire la pro- 
vision des couleurs , à qui ne sait ce qu'il a à pein- 
dre? Aucun ne fait certain dessein de sa vie ; et n'en 
délibérons qu'à parcelles. L'archer doit première- 
ment savoir où il vise , et puis y accommoder sa 
main, l'arc ^ la corde, la flèche et les mouvements ; 
nos conseils fourvoient^ parce qu^ils n'ont pas d'a- 
dresse et de but. Nui vent ne fait pour celui qui n'a 
point de port destiné (Montaigne, liv. 2, ch. 2). » 

La forme à peindre j le but à viser j le port à cher- 



Digitized by VjOOQiC 



BN8EIGHBMBHT DU DROIT. IOS 

cher y où soront-ils, pour ie commentateur des lois, 
sinon dans la vue d'un principe fondamental, qu'il 
faut que d'abord il se pose, d'un esprit résolu ! 

Gomment pourrait-il seulement délinir ces lois, 
qu'il veut interpréter, sans chercher dans son sens 
intime quelques notions premières? < His enim expli" 
catisfons legum et juris inveniri potesti » (Gc. de legi" 
busj lib. 1, n°5.) 

C'est à la nécessité de cette direction d'études que 
fait allusion le timide , mais judicieux Domat , quand 
il demande : « s'il n'y a pas quelque compagnie , où 
Ton examine sur le bon sens comme sur la loi ? » 

C'est aussi celle que recommande Pantagruel, très- 
sérieux quant il veut l'être : « de droit civil je veux 
que tu saches par cœur les beaux textes, et me les 
confères avec philosophie I » 

GXY. — Nous demanderons, en second lieu, à 
ceux qui rejettent l'enseignement du droit naturel , 
quel sera, en dehors des brocards de droit dont 
nous avons montré le vide , leur moyen d'interpré- 
ter les points obscurs de la loi écrite? et de combler 
les lacunes innombrables que laisse à tout instant 
sa rédaction? 

Pour remplir ces deux devoirs, des principes diri- 
geants bien arrêtés ne sont-ils pas indispensables? 
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Peutron t aster à la merci de TinspiratioA tague et 
moi^ile de chaque moment? 

Quisquiê ubique habitat, Maxime ^ nusquàm habitait 

(1UMI4L.) 



Le jurisconsulte, vraiment dîgnô dô ce nom , doit 
choisir entre Aristote et Platon , entre Vîco et Her- 
der, entre Domat qui déduit le juste de Tamour 
d'autrui , et Bentbam qui le déduit de Tamour de 
soi-même. — Selon qu'il aura pris l'un ou l'autre 
point de départ , il verra varier à l'infini les consé- 
quences. Un code ne serait pas plus interprété , qu'il 
ne serait rédigé, par Volney comme il le serait par 
De Maistre ! 

CXVI. — Enfin, en troisième lieu, comment, 
sans un critérium établi â priori ^ le jurisconsulte 
pourra-t-il donner son approbation ou son blâme 
auK essais de législation qu'il explique, et^ s^il y a 
lieu, en provoquer l'amélioration î 

Or, c^est le point le plus important de sa mission. 
Qui donc en effet signalera les défauts des insti- 
tutions , sinon celui qui passe sa vie à en étudier le 
mécanisme? Et quel est l'homme dévoué à l'étude, 
qui ne sait que le culte sincère de la science demande 
moins d'amour pour ce qu'elle a trouvé aujourd'hui, 
que pour ce qu'elle doit trouver demain? 
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SaM la prêt i«ioB dô sas progrès j ello n'a pas piut 
une vid «oroidèu que ne l'aurait un botnme qui né 
joîiidratl pos, à la sensation des impressions ao» 
tuelles 9 le souvenir des impressions passées « et 
Fimagination qui pressent les fetiirès« 

Ajoutons ici quelques pensées que nous avons 
exprimées ailleurs sur ce sujet (1): 

CXVn. — « Placé au point d'intersection où les 
faits, incessamment observés par toutes les autres 
sciences, viennent converger pour qu'il les coor- 
donne, le jurisconsulte est semblable au père de fa- 
mille Romain, acquérant, par les travaux de ses fils, 
la propriété dont il leur rendait les bienfaits distri- 
bués. 

Chargé de diriger (suivant l'étymologie du mot 
droit), et précepteur, pour ainsi dire, des précep- 
teurs des nations, s'il ne consacre, à se préparer 
à sa tâche, bien des années d'études de toute sorte , 
c'est l'étourdi qui s'embarque sans provision pour 
feire le tour du monde. Sans les enseignements de 
la religion comme de la physiologie , de l'histoire 
comme de l'économie politique , il sentira les élé^ 
feents lui manquer, quand il essayera de tracer des 



(1) Séance publique du A avril 1842 , pour la di9tribution des prix obte* 
nus par les Élèves cic rÉcole dé Paris. 
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règles aux plus minces détails des actions des 
hommes : et ce n'est pas , suivant nous, une image 
ambitieuse, c'est une vérité mathématique que pré- 
sentait cette définition romaine : JurUprudentia est 
divinarum atque humanarum rerum notitia t » 

CXVIIL — « Hyperbole ! dira la voix du monde. 
Comparer les textes écrits par le législateur, en 
mettre en saillie les déductions obscures, à l'aide de 
la logique et de la grammaire: voilà tout l'objet de 
la science du droit l... » 

< Qu'ils me disent , ceux qui tiennent ce langage, 
si, lorsqu'une de ces puissantes machines, qu'on voit 
dans nos ateliers, a saisi la barre de fer dans ses ir- 
résistibles engrenages , il dépend de l'ouvrier de la 
retirer, pour l'empêcher de parcourir tous les degrés 
du laminoir ? » 

t Ne voient-ils pas que cette logique , qu'ils veulent 
bien accorder au jurisconsulte , une fois en mouve- 
ment , ne peut plus s'arrêter ? » 

« Que recherchera-t-elle en effet pour éclaircir les 
textes? la pensée du législateur. Mais cette pensée, 
qu'est-ce donc, sinon le produit de l'histoire com- 
parée du droit antérieur ? Et cette histoire , quelle 
est-elle, sinon celle des efforts des siècles, pour- 
suivant la fin de l'homme dans les investigations des 
sciences, résumées dans celle du droit? » 

w Ainsi, s'il veut comprendre son époque, le ju- 
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risconsulte doit se mettre d'abord en présence de 
tout le passé. 

S'arrêtera-t-il là du moins? Ohl la raison l'en 
défie! Demandez-lui plutôt de s'abdiquer lui-même! 
Tous ces travaux ne sont que des moyens, pour lui 
permettre de poser à son tour sa prévision des pro- 
grès de la justice. Les œuvres de la tradition le ra- 
mènent invinciblement aux inspirations du sens in- 
time : et n'est pas pontife de la science celui qui, 
ne soumettant pas au contrôle de sa pensée les lois 
qu'il commente , n'indique pas au législateur les 
améliorations que doit réaliser l'avenir I » 



CXIX. — C'est ainsi qu'en établissant la vérité du 
troisième système sur renseignement du droit, nous 
avons dû d'abord justifier la question posée dans 
notre titre V, savoir : Dans quel ordre convient-il 
d'enseigner les divisions du droit tirées du point de 
vue de sa source, c'est-à-dire le droit positif et le 
droit naturel? 

Deux mots suffiront pour la résoudre. — Il faut dis- 
tinguer, dans l'étude du droit naturel, deux parties, 
l'une générale, l'autre spéciale. 

La partie générale, qui comprend la recherche 
des idées fondamentales du juste et de l'injuste, et 
la classification des parties de la science, constitue ce 
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qu'on nomme la philosophie du droit, dont nous don- 
nons en ce moment un rapide abrégé. 

Il est évident que cette partie générale est une in- 
troduction préliminaire I destinée à initier l'étudiant* 
Elle doit lui être offerte tout d'abords 

CXX« **^ Quant à la partie spéciale, elle compare 
successivement les déductions tirées de la philoso^ 
phie du droit, avec les détails de la loi positive. C'est 
dire qu'elle se fond dans l'étude de cette loi, comme 
un des points de vue de cette étude. 

Expliquons- nous. —* Toute institution humaine 
doit être présentée, parle professeur, aux élèves: 

1"* Dans son histoire ; 

2* Dans son état actuel ; 

9* Dans les perfectionnements qu'elle attend de 
Pavenir. 

Ce qui fut, ce qui est, ce qui doit être ! toilâ les 
trois parties d'un enseignement qui aspire à éftre 
eomplet. 

Ajoutei* la troisième aux doux premières, e'est 
précisément mettre, en regard du droit positif, ee 
que nous avons appelé le droit naturel. —-Ainsi, dans 
l'explication successive des parties de la loi , la divi- 
sion du droit en naturel et positif disparait comme di- 
vision principale. — ^ Elle s'absorbe dans les autres. 
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TITRE II. 

0an$ quel ordre convient-il d'enseigner les diyisions du droit tirées dti 
point de Tue de Tol^t des rapports qu'il règle) c'esl-i-dire le droit tott'^ 
stitutionnel, le droit de famille « le droit privé , le droit public? 



CXXI. — Il est raisonnable de se rendre compte , 
au moins par aperçu^ du mécanisme du pouvoir 
social 9 avant de suivre son action dans les lois qu'il a 
produites. L'ordre méthodique demande donc ^ avant 
tout, des notions abrégées de droit constitutionnel. 

L'étude plus complète du droit de famille , délé- 
gation du droit constitutionnel , se présente ensuite 
comme conséquence logique. D'ailleurs, elle a l'avan- 
tage d'appeler d'abord l'attention de Télève sur des 
dispositions faciles à comprendre , éclaircies, le plus 
souvent, par le souvenir des faits qui se sont passés, 
autour de lui, dans la maison paternelle. Sur ce ter- 
rain, où il est à l'aise, il apprend sans fatigue le 
langage et les divisions de la science. Ainsi la mé- 
thode sera déjà pour lui chose familière^ quand il 
passera à des branches dii droit plus importantes, 
qui abonderont en détails compliqués. 

Celle de ces branches qui , en troisième lieu , ap- 
pellera longtemps tousses efforts » sera le droit privé. 
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Le droit public est Tensembie des limitations que 
rintérét général apporte aux intérêts garantis par le 
droit de famille et le droit privé. L'étude en consé- 
quence n'en peut venir qu'en quatrième ordre; 
puisque l'explication de la limitation ne se conçoit 
pas avant la connaissance de l'objet limité. 



TITRE III. 

Dans quel ordre convient-Il d'enseigner les divisions du droit tirées du 
point de vue de son but, c'est-à-dire le droit déterminateur et le droit 
sanctionnateur? 



GXXIL — Il est de toute évidence qu'il faut 
faire connaître les lois principales, qui distinguent 
le juste et Tinjuste, avant les lois accessoires qui 
cherchent seulement les moyens d'assurer l'exécution 
des premières. 

Mais trois moyens différents se présentent d'ob- 
server cet ordre rationnel. 

Le premier consisterait à fractionner le droit sanc- 
tionnateur, de manière à placer divisément, à la 
suite de chaque disposition du droit déterminateur, 
toutes les sanctions correspondantes qui s'y ratta- 
chent. 

Cette manière de procéder aurait son avantage. 
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Mais, outre llnconvénient d'une grande mono- 
tonie, et de nombreuses répétitions, elle aurait celui 
d'ôter à renseignement du droit sanctionnateur sa 
spécialité. — Or, pourquoi n'aurait-il pas la nature 
et la dignité d'un enseignement sui generis^ récla- 
mant une place pour exposer ses vues d'ensemble, et 
classer ses déductions suivant des exigences à lui 
propres? 

Cette spécialité serait, au contraire, parfaitement 
respectée par l'emploi du second moyen. Celui-ci 
renverrait, après l'explication du droit détermina- 
teur, le développement des sanctions préventives et 
suppressives , des nullités, de l'indemnité civile, 
du droit pénal, et du système entier des preuves; 
puis, enûn, il compléterait le cadre de l'enseigne- 
ment par la procédure, soit civile, soit criminelle, 
soit administrative, sanction, comme nous Tavons 
dit, de la sanction elle-même. — Notre désir serait 
que l'enseignement fût ainsi distribué. 

Mais en présence de la division préférée par les 
rédacteurs de nos codes , et pour céder au désir de 
scinder le moins possible l'unité de leur œuvre, il 
est difficile de ne pas adopter un troisième procédé, 
terme milieu qui touche aux deux autres. 

Il distingue les diverses espèces de sanctions. Il 
réunit, à l'enseignement du droit de famille et du 

8 
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dpoil privé , les règles sur les preuves , en tant qu'elles 
s'appliquent à ces deux branches do droit; de plus, 
les règles sur les autres sanctions que la sanction^ 
pénale, notamment sur l'iqdeinqité civile, due p^r 
ceux qui ne remplissent pas leurs abligations. 

Cela ftdt, on procède de même poup Iq droit con« 
stitutionnel, et pour le drqit publie. 

Puis on réserve, pour trois cours particuliers , 
d'une part, la procédure civile; d'autre part, le 
droit administratif; et enfin le droit pénal , avec sa 
procédure et son système de preuves. 



TITRE IV. 

Dans (]uel ordre convient-il d'enseigner les divisions dv droit tirées du point 
de vue des personnes qu*il régit? c'est-à-dire le droh national et le droit 
4Hiemt 



CXXni. — Est -il besoin de répondre que le 
droit des gens proprement dit, c'est-àndire la res- 
triction de l'application du droit national aux indi- 
vidus étrangers , nWraot qu'une mm d'^&c§plions 
à ce droit national , ne p#ut étr^ uq objet Mite i'm^ 
fieignement, que pour ceux qui ont d'^ord étudié 
Odlai>ei ? 

Et n*est'il pas aussi évident que le juriâoon^ube, 
avant d'aspirer à régler lea rftpporti 4m autrti eia^ 
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lions avec son pays , doit d'abord chercher l'appré* 
oiation exacte des intérêts de celui-ci , dans ses insti- 
tutions, qui en sont le reflet fidèle? et qu^ainsi le 
droit international ne peut être bien compris et sai« 
nemeai appliqué» qu'aiurès l'étude préalable néces- 
saire du droit national? 

TITRE V. 

Divergea m^tboclea pour étudier le (Iroit, 

CXXIV* — Une méthode est un moyen d'étudier. 

Ne confondons pas l'objet et le moyeu d'une 
étude ^ la notion k obtenir^ et la manière de Tob- 
tQuir. 

Cette confusion se trouve dans de$ mots fort à la 
mode aujourd'hui, savoir: méthode kisti^iifHe^ mé- 
tlwde philo^Qphiqm dans l'enseignement du droit. 

Ceux qui s'en servent sont semblables à l'archer, 
qui dirait que le but à viser est son coup d'oâiU w 
voyageur qui dirait que le terme de sa course est le 
chemin « 

L'hiatoiro des lois» et la philosophie, qui com- 
pare les lois positives avec les révélations du «ens 
intime, sont bien plus que des méthodes. Ce sont, 
comme nous l'avons vu» deux des trois aspects de 
l'objet mêm# 4u droit* 
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CXXV, — Quel est le moyen d'étudier ces trois 
aspects? — Ici seulement réclame sa place l'idée de 
méthode, essentiellement modeste , ennemie de toute 
prétention vague et ambitieuse. 

Elle se subdivise en deux éléments, savoir : le 
procédé pour étudier, le classement des faits à étu- 
dier. 

4* Le procédé, pour étudier le droit, est le même 
que pour étudier toute autre science. — C'est l'ana- 
lyse, usant du syllogisme, pour déduire, d'une vé- 
rité connue , tout ce qu'elle contient d'applications et 
de conséquences : — puis la synthèse , espèce par- 
ticulière d'analyse, qui, de l'observation des faits , 
tiredes règles générales, à l'aide deTinduction. — Oi% 
qu'est-ce que l'induction? ce n'est encore, à notre 
avis, qu'un syllogisme; mais un syllogisme particu- 
lier, dont la majeure, cachée dans les formes vives 
de l'intelligence, n'est rien autre chose que la foi à 
la constance des lois de la nature. 

Le jurisconsulte emprunte nécessairement ces 
deux procédés, ou plutôt ces deux applications du 
même procédé. Pour le placer dans une impossibilité, 
on n'aurait qu'à le mettre au défi de n'employer que 
l'une d'elles. 

Et cependant une terminologie consacrée distingue 
deux formes d'enseignement. L'une est désignée sous 
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le nom de forme synthétique; l'autre sous le nom de 
forme exégétique. 

Les esprits inaltentifs se hâtent de confondre ce 
dernier mot avec le mot analytique : 

Et chacun de répéter à l'envi , qu'il y a des profes- 
seurs qui enseignent seulement par la synthèse; et 
d'autres qui enseignent seulement par l'analyse ! 

C'est tomber dans une confusion au moins aussi 
forte que celle que nous avons signalée, un peu plus 
haut 9 entre les objets et la méthode de l'enseigne- 
ment. 

C'est oublier que la méthode elle-même a deux 
éléments, le procédé et le classement. — C'est pren- 
dre le procédé, c'est-à-dire l'analyse et la synthèse, 
pour le classement des faits soumis à l'analyse et à 
la synthèse. 

Tous ceux qui enseignent sont d'accord sur le pro- 
cédé : tous emploient la synthèse et l'analyse. 

Ils se divisent seulement sur le classement. 

Parlons de ce dernier point. 



CXXVI. — 2** Tel classement, plutôt que tel autre , 
des faits à observer, n'est pas une condition indis- 
pensable pour apprendre. 

Une intelligence est-elle saine et active? tout clas- 
sement pourra la guider vers la vérité. 

Le choix d'un ordre didactique n'est pourtant pas 
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cho86 indifférente^ Selon que irouB adopiêrei^ Futl OU 
l'autre, le chemin de la science sera plUft OU ttioinii 
long. 

Âinsi^ réussisses d*abord , s*il se pèut^ à trouver, 
entre les notions que vous voulei approfondir, une 
chaîné continue» sans brisure, dontchaquô anneau 
appelle à lui tous les autres : et vous auress sagement 
économisé les heures de la vie, trop courtes pour 
l'étude 1 Et vous aurez doublé 5 en les ménageant 5 les 
forces f fragiles comme toutes forces humaines $ db 
jugement et de la mémoire! 

Or, c'est sur le problème de ce classement ^ appelé 
par certains esprits la métaphysique de la jurispru- 
dence , qu'apparaît, dand renseignement du droit» la 
distinction des deux méthodes. 

L'une est désignée exactement par le mot exêgé- 
tique (pourvu qu'on ne le confonde pas avec le mot 
analytique). 

L'autre , si mal nommée ^^nf/ii^rtqfus (par confusion 
d'idées et de langage), sera opposée par nous à la 
méthode exégétiquej sous le nom, qui lui convient 
mieux » de méthode indépendante. 

CXXVII. — La méthode exégéiique commente les 
dispositions de la loi écrite, dans l'ordre où le législa- 
teur lui-même les a rangées. *-- La méthode indépen- 
dante permet au professeur de suivre, dans ce com- 
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IHëtitairë^ leé itiBt)it^lidn8 de sâ i^aisoh individuelle^ 
quand elle lui révèle iàû ordre meilleur. 

L'une (êit a&serviè à laf^etlsée d'autruii L'àuire ré» 
dâtfie toute la ft'ânëhiëé de là sienne. 

Posons u»ê hy t}othèdè. » Si Uh eddë était un lâd^» 
nument merveilleux de logique, devant exercer 8Ur 
l'intelligence l'irrésislible ascendant d'une classiû- 
e^tiôâ qui défierait toute critique^ là prerfiièro bé- 
thôde ëéralt seule béUne ot possible^ 

Mais rentrons datld là réalité. -^ Un eodê ll'65t| 
obidttie toute œuvre de l'intôlligence hUMalUe^ que 
la eofiquête d'aujourd'hui sur l'erreur de la veille > 
attendant du travail dés censeurs le t^erl^etionnei- 
lUent du letidemain. ^ Les deux tnéthodes restent 
doue eu présence. 

dXXVlït. ^ N'exagérohs pas tbUlefois lëUr di.^^i^ 
dence. Nul homme sérieux , dévouatll sa vie â l'étUde 
des lois, ne renonce à combiner, dans son esprit, 
les résultats de son analyse, pour en faire un en- 
SéUlbië^ ratage daUs UU Certain ordre, à soh Usage. 

Mii lei partisans des deux méthodes Së diviëêfit 
sur la question de l'opportunité de faire èë travail en 
chaire, sous les yeux de l'élève. 

La méthode exégétique ëe reftisë à l'essayer. Elle 
éélàireit pôUr l'élève ëhaque détail de Ift lôi^ coUSi- 
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déré isolément. A lui le soin de constituer ensuite 
un système. — «J'apporte pour vous , lui dit^elle, 
des matériaux sur le chantier : élevez vous-même 
rédifice! » — Ses partisans s'honorent d'éviter ainsi 
l'orgueil du dogmatisme j et de respecter^ dans cha- 
cun^ l'inspiration dégagée de toute influence étran- 
gère. 

Mais l'autre méthode doute que ce soit assez faire 
pour l'intelligence inexpérimentée de l'étudiant. Elle 
craint que le résultat de l'exégèse ne soit pour ce- 
lui-ci l'indifTérence qui ne cherche aucun système, 
bien plutôt que l'ardeur de la liberté philosophique, 
qui trouve des forces dans sa spontanéité. 

Au risque de mal réussir, elle tente du moins l'é- 
preuve; persuadée qu'une classification imparfaite 
aura plus de puissance que la négation de toute clas- 
sification, pour apprendre aux auditeurs à en trou- 
ver une meilleure ! 



GXXIX. — Nous avons défini les deux méthodes. 
Signalons maintenant leur point de départ , du moins 
le plus ordinaire. 

Loin de nous la prétention de conclure rigoureu- 
sement, de la forme d'une pensée, à sa nature. U 
y a , entre les divers esprits , tant de nuances variées , 
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que telle ou telle méthode, rebelle, suivant nous, à 
Texposîtion de telle ou telle croyance , peut être uti- 
lement employée par les partisans les plus déclarés 
de celte croyance. — Pourquoi la méthode exégé- 
tique ne placerait-elle pas la philosophie spiritualiste 
dans le commentaire? Rien ne s*y oppose. Et , d'autre 
part , une autre philosophie peut inspirer, dans le 
traité, la méthode indépendante. 

Mais pourtant, il faut le dire, la première con- 
vient, le plus souvent, aux développements du scep- 
ticisme matérialiste, qui n'envisage le droit que 
comme une conséquence arbitraire de la volonté du 
législateur. — La seconde, au contraire , est l'instru- 
ment préféré par la foi spiritualiste, qui croit le 
droit naturel préexistant à la loi positive, et qui ne 
voit dans celle-ci qu'un essai de réalisation de ce 
droit , essai toujours soumis aux méditations de la 
science progressive. 



CXXX. — Enfin discutons les effets des deux 
méthodes , en ce qui touche la facilité et la solidité 
de l'instruction qu'elles apportent. 

L'exégèse semble destinée à donner la connaissance 
complète des détails de la loi , connaissance d'autant 
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plus intiffie» qu'elle passe p»r là fliiérê dt'fi Viet» 
comme deé qualités de l'œuvre législative. 

Elle fournit aussi des ressources appàretites ^ow 
aider la mémoire > en rattachant à chaque phtùié du 
texte 5 ft chaque mot, parfbië même ft une virgule, 
des lambeaux de eommentaii*ës» 

CXXXI. — Mais y a-Wl grand avautage à favôi^iSéf 
la mémoire au préjudice du jugement, et à mieux 
retenir ce qu'il est moins utile de conserver? 

Or tel est l'effet de l'exégèse : elle impose à la doo>- 
trine Un classement qui n'est pas fait pour ellci 

Rien de plus contraire en effet que l'ordre légisiaUf 
à l'ordre didactiquoi 

Chaque loi naît soUs l'influehce des besoins du 
moment. Les hommes d'État qui la profïosentou qtli 
la votent , n'ont souci que du fond dé l'idée qu'elle 
Contient! Ils ne songent guère à en distribuer avec 
méthode les diverses parties ; encore moins à les 
combiner, dans un rapport de symétrie et de pro- 
portion , avec les lois antérieurement promul- 
guées 

Ouvrez les codes de tous les peuples : vous y 
trouverez deux défauts, deslruôtifs de toute classi- 
fication, savoir : d'une part, d*immenses lacunes, 
qui laissent dans une obscurité complète les principes 
généraux le» plus larges > les plus féconds; d'autre 
part^ deê développements outre mesui-e^ dans une 
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foule dartioleS) sur qUelquel délaili prt«que iAsi* 
gnifiants. 

L'esprit qui 86 conteute d'étudier la loi datiâ ce 
désordre , court le riëque de rendre là êcieuee ftta- 
tionnaire, ôu la û\mi dâtië le moule défêotueut des 
divisions, dos eipreisions pratiques. Puii^ sfiinss'M 
aperce\oir, il donne à chaque ligne qu'il comminte 
à peu près une égale importance. — Au contraire 
celui qui demande à sa raison un enchaînement logi- 
que d'idées et uUe langue bien faite » sait d'abord 
que tel articlô de la loi pèse à lui seul plus que ciuq 
cents autres dans la balailce de l' intelligence» Il ré- 
tablit la proportion ; développe les principes fonda- 
mentaux ; passe rapidettient sur les détails* Enfitl , 
par un chemin qui parait d'abord plusrudey mais qui 
s'adoucit à mesure qu'il monte , il donduit l'intelli- 
gence du disciple à un sommet, d*où Ton découvre 
un large horiioUi 

CXXXII. — En résumant^ avec certaines modifi- 
cations y les souvenirs de notre ancien droit » nos eo^ 
des, rédigés sous le Consulat et l'Empire, appetèreiàt 
d'abord lesoommentaires, plus que lestrailés^ L'exé- 
gèse était èti effet le moyen le plus efiOcace d'éclai- 
rer les textes nouveaux , de constater le choix que 
le conseil d'État avait fait entre les opinions variées 
des auteurs et les dissidences des parlements. 
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Mais quarante ans d'investigations grammaticales 
et historiques ont produit leurs résultats. 

Il est temps, pour les jurisconsultes, de mettre en 
ordre ces trésors laborieusement amassés. A côté de 
renseignement exégétique, qui a jusqu'à présent 
obtenu les préférences des facultés de droil, les 
essais de classification doivent commencer à se pro- 
duire. 

CXXXIII. — Tous ceux de nos collègues dont 
l'enseignement porte sur des matières autres que le 
Code civil , n'ont pour cela qu'à vouloir. Tous sont 
maîtres de choisir la méthode qu'ils préfèrent. 

Seuls, les professeurs de Code civil n'ont pas la 
1 iberté complète , sans laquelle le progrès de la science 
est impossible (4). 

Nous avons fait ressortir l'injustice de cette posi- 
tion exceptionnelle , dans une dissertation insérée 
dans la Revue de droit français et étranger (2); nous 



(1) Nous ayons vu avec un vif regret, disons mieux, avec une diction 
sincère, et sans pouvoir comprendre une inexplicabie contradiction d'idées, 
un membre de l'Institut , M. Edouard Lal)oulaye , railler la Faculté de Paris 
sur la conquête qu'elle avait faite, pendant trois ans, de cette liberté; et 
féliciter presque le ministre de la lui avoir retirée! Gomment, dans un 
article où il demande pour les facultés la liberté la plus illimitée ( voyez 
Revue de législation et de jurisprudence ^ J845, t. m, p. 289), l'au- 
teur a-t-il pu arriver à un semblable résultat? 

(2) Au moment où un ministre dévoué au progrès s'entoure d'une haute 
commission , pour s'occuper des réformes que peut demander l'étude du 
droit, nous reproduisons, plus loin, cette dissertation dans ce volume. 
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ne cesserons de réclamer contre un état de choses 
véritablement si étrange, que, du jour où il sera 
changé , aux applaudissements de la science, le sou- 
venir en paraîtra certainement une fable, dont on 
révoquera en doute l'existence! 



TITRE VI. 

Classement méthodique des matières , dans l'étude de chaque branche 
du droit. 



CXXXIV. — li ne suffit pas de distinguer les di- 
verses branches du droit, et de déclarer que, pour 
leur exposition , la méthode indépendante est préfé- 
rable à Texégèse : il faut se mettre à l'œuvre , et 
classer les matières que comprend chaque branche 
à étudier séparément. 

Rien de plus utile que la recherche , malheureu- 
sement trop négligée, de cette classification. 

Apportons à son éclaircissement notre contingent, 
quel qu'il soit. Vous qui ferez mieux un jour, que 
pouvez-vous nous demander de plus qu'un essai con- 
sciencieux? 

CXXXV. — Or, à notre avis, c'est à l'unité qu'il 
faut aspirer. Il faut trouver un classement identique, 
qui convienne simultanément à toutes les branches 
du droit. 
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En vain on nous accusera d'une tendance trop ex- 
clusive, et l'on nous prédira j pour résultat, la mo- 
nolonie! Nous croyons fermement être dans 1q \rai« 

Rien ne nous parait plus de nature à jeter la lu- 
mière sur l'ensemble des notions juridiques 9 que 
le retour, sur chaque partie, d'un procédé uniforme, 
dont l'exactitude est éprouvée précisément par ces 
applications comparées. La différence dans les dé- 
tails, à grouper $ous des divisions semblables I suffira 
pour éviter la monotonie. 



CXXXVI. -«• Pour remonter à eetl^ uoilé , «Qus 
avôn^ a paroûurir avec attantion trois degrés luo* 
eessifs : 

i" degré pour remonter à PnnUé^ *-• Noua ^yons 
paeonnu deux grandis divisions du droit* 

La première, tirée du point do vue de sa sour«o 9 
distipguêle droit poisitif et le droit nalurol- 

La deuxième, tiréadu point de vuo de la nature 
d^i rapports qu'il r^le, disUnguo lo droit consti- 
tutionnel , le droit de famille, le droit privé, lo droit 
public. 

De co» deux divisioas, oelle qui oât yéritabl^nont 
OMomiolle, c'ostUsoconde, pyisqWello s'attache à la 
nature même des rapports qu'il s'agit de pf^ier» 
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i;^^ première n'^st que l'expression des divers as- 
pects sous lesquels se présente la seconde. -^ Elle 
nous apprend seulement que 9 quel que soit le rap^ 
port qu'il règle, le droit est positif , c'est-à-dire qu'il 
est l'œuvre de la raison du législateur : ou naturel, 
c'est-à-dire qu'il est découvert par la raison indivi- 
duelle de^ jurisconsulte^! 

Ces derniers ne peuvent, comme nous Tawns dé- 
montré» expliquer oomplétement les loi« ei^istantes, 
Sians ; joindre leurs vqe^ p«^rlicuUèi^ d'améliora* 
tion , sous le nom de recherche du droit naturel, 
Leur pensée doit servir de oonire-répreuveà la pensée 
du pouvoir social. 

Eh bien ! c'est l'œil fixé sur cette contre-preuve , 
qu'ils doivent marcher hardiment! 

Pour user de leur liberté, qu'ils commencent par 
chercher, sur le terrain du droit naturel, c'est-à-dire 
dans leur sens intime, les elassifications convena- 
bles à l'enseignement du droit constitutionnel, du 
droit de famille, du droit privé, du drçit public. 

Et qu'ensuite ils disposent et comparent les te&tôs 
du droit positif, dans le moule rationnel nécessaire 
que l'analyse philosophique leur aura donné! 

Par qe moyen , voilà d^à le» d«ux grandw divi- 
lions du droit îdwtifîées, dan» l'unifi^rmiU d'une 
mèsn^ màih^dA didaetique. 
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Première simplification heureuse : mais insuffi- 
sante! — La logique a peu d'efforts à faire, pour 
marcher plus fermement dans la voie désirable que 
nous cherchons. C'est ce que nous allons voir. 



CXXXVII. — 2' degré pour remonter à Cuaiié. — 

Après les deux grandes divisions du droit, nous 
avons reconnu deux grandes subdivisions. 

L'une tirée du point de vue du but du droit, dis- 
tingue le droit déterminateur du droit sanctionna- 
teur. 

L'autre, tirée du point de vue des personnes que 
le droit régit, distingue le droit national du droit 
des gens. 

Or, il est de toute évidence que l'ordre une fois 
choisi pour expliquer les deux grandes divisions, 
sera par cela même l'ordre indispensable pour ex- 
pliquer les deux subdivisions ; puisqu'elles ne sont 
rien autre chose que ces divisions elles-mêmes, consi- 
dérées sous des faces diverses. 

Avez -vous bien résolu de développer, dans une 
certaine série de titres , chapitres et sections , toutes 
les parties du droit déterminateur (constitutionnel, 
de famille, privé ou public) d'un peuple? — Il serait 
inconséquent de ne pas adopter, pour le mettre en 
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regard, le parallélisme des parties correspondantes 
du droit sanctionna teur. 

De même 9 avez-vous distribué, conformément à 
un plan préconçu , le droit, déterminateur ou sanc- 
tionnateur, dans son application aux nationaux ? — 
Pouvez-vous logiquement le distribuer d'une autre 
manière^ dans son application aux étrangers? 

CXXXVIIl. — Ainsi, en résumé, le jurisconsulte 
n'a besoin de poser la question du classement que 
sur la division quadripartite du droit, en droit con- 
stitutionnel, droit de famille, droit privé, droit 
public. 

S'il a bien choisi, la solution trouvée lui don- 
nera indispensablement la même méthode : soit qu'il 
étudie ces quatre branches sous ie point de vue du 
droit positif , ou sous celui du droit naturel ; soit 
qu'il subdivise chacune d'elles au point de vue du 
droit déterminateur et du droit sanctionnateur^ ou au 
point de vue du droit national et du droit des gens. 



CXXXIX. — Troisième degré pour remonter à 
rtmité. — On aperçoit le dernier pas qu'il reste à 
franchir. — Il faudrait plier à un même ordre les 
matières des quatre branches de la division quadri- 
partite, pivot de toutes les autres. 

9 
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Le jurisconsulte arrivera 4-il à cette uniformité? 
Non- seulement, à notre sentîmenl, il le péolH le 
doit, mais il ne peut faire autrement. 

Honneur à celui qui démontrera cette térité^ par 
on modèle de classification dont la pureté philoso- 
phique apparaîtra à tous les esprits 1 

Quant à nous ^ suivant la mesure de nos forcer , 
nous pensons que, dans tous les temps comme dans 
tous les pays, chacune des quatre branches dési- 
gnées ci-^lesdus comporte une même dispositlob^ logi- 
quement satisfaisante, ainsi qu'il suit: 

Un titre préliminaire doit être d'abord cotisaeré à 
donner l'idée générale de la nature du rapport qtlë 
cette branche du droit est destinée à régler : 

Ce rapport une fois défini, les détaib dés droits 
et obligations qu'il engendre peuvent se grouper 
^1 cinq parties, sous les cinq dénominations sui- 
vantes: 

!• Des sujets des droits et obh'gatîons; 

2'' Des objets des droits et obligations ; 

S"" Des causes efiicientes de leur acquisition; 

é^" De leurs modalités ; 

&" De leur extinction. 

Si BOUS ne nous trompoiMi, toiït are rairgf^ââns ce 
cadre simple, dont bous aUens mellre en saillie les 
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pdrtîèd un peu t>Ici9 distinctement) autant que le 
pètitïét la brièveté de i^tte rapide analyse. 



GXL. — La néeèssiié de réxposilion^ dana un 
titre prélittiinaire ^ de la nature du rapport qu'il 
s'agit de dérelopper, ne sera^ Je pense ^ contestée 
par peraonne. 

Yient ensuite une succession de cinq parties : 

l"" La première partie s'occupe des sujets des 
droits et obligations. 

Ces sujets, dans la langue de notre science, s'ap- 
peltent les personnes» 

L'étymologie du mot^ on le sait, en contient le 
sens. La grande étendue des théâtres antiques exi- 
geait^ pour les acteurs ) l'emploi d'un masque, dis- 
posé de hianière à enOer le volume de la voix {per- 
8(mare)r ^^ Ce masque, appelé en conséquence 
persmaf était une partie du costume du personnage , 
dont ii exfH'imait l'âge, le sexe, la joie, la dou- 
leur^ etc. — On appela bientôt persona le costume 
entier } puis le personnage lui-même ^ l'être idéal ou 
kiatorique miaen scène. 

Or, dans l'état social, l'individu devient aussi une 
personne, c'est-à-dire un personnage ayant son rôle, 
àutitement dit son état. 
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L'état est un ensemble de qualités auxquelles se 
rattache une collection plus ou moins considérable 
de droits et d'obligations; des distinctions tirées de 
l'âge, du sexe, de la raison, de la moralité, etc. , 
produisent la variété des divers états. 

Cette variété se retrouve dans l'application de 
toutes les branches du droit. — Ainsi, prenons pour 
exemple les deux états de majeur et de mineur : Ces 
états produisent, dans chaque personne, des con- 
quences, aussi bien sous le rapport du droit consti- 
tutionnel ou du droit de famille, que sous celui du 
droit privé ou du droit public. 

Le premier soin d'un enseignement bien ordonné 
est d'énumérer les personnes. 

Il ne s'agit pas, bien entendu (quoique ce ren- 
versement d'idées se trouve dans la rédaction des 
Institutes de Justinien et dans celle du Code civil 
français) , d'expliquer en détail les résultats des di- 
vers états qui leur appartiennent, c'est-à-dire de rat- 
tachera ces états des droits et des obligations, dont les 
objets mêmes ne sont pas encore expliqués aux élèves. 

Il s'agit seulement de dresser une liste : comme, 
avant d'imprimer un drame , on dresse, sur la pre- 
mière page, la liste des personnages créés par l'ima- 
gination de l'auteur. 

CXLL — 2** Continuons la métaphore. — Après 
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qu'une première partie nous a fait connaître les ac- 
teurs qui vont figurer dans Faction , la seconde 
partie va nous apprendre ce qu'ils ont à faire. 

Elle va traiter de l'objet des droits et obligations. 

L'objet , c'est le quod debetur; le fait ou l'abstention 
qu'impose l'obligation , corrélative au droit. 

Les objets d'obligations sont en nombre égal à ce- 
lui des verbes que contient une langue. Très-grande 
en conséquence est la diversité de ces objets. 

Le jurisconsulte, dans cette seconde partie, les 
passe en revue, les classe, signale leur nature, leurs 
attributs^ leurs effets utiles. 

CXLIL — 3** Dénombrement des sujets, dénom- 
brement des objets; il fallait épuiser d'abord ces 
deux nomenclatures. 

C'est ainsi que, dans les grammaires, on com- 
mence par compter les parties du discours. 

Mais le grammairien se hâte de passer à la syn- 
taxe, c'est-à-dire à l'accord des parties du discours 
entre elles. 

Le jurisconsulte fait de même. — Dans une troi- 
sième partie, il va parler de l'acquisition des droits, 
c'est-à-dire des circonstances qui commencent à 
mettre en rapport les sujets avec les objets des droits. 

Titres , causes d'acquisition , manières d'acquérir, 
événements investitifs ou producteurs des. droits, 
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fondements juridiques dm abligaiiope < rml^ autant 
d'fiipri»$sion$ synonymes, pour désigner ceseiroûUv 
stances. 

OXUIL rrf Le souvenir de )a preo^ièr^ partiâ se 
retrouve dans la tfoisiéma. 

En effi^t, lesoauses d'acquisitioR vapîeqt suivant 
les divers états des personnes. 

Il y a convenance en conséquence à diviser cette 
troisième partie en deux livres. 

L'un montre les causes d^aequitition à l'égard de« 
capables, c'est-à-dire, des personnes ayant pleine 
jouissance et plein exercice de tous les droits re- 
connus par la loi. 

L'autre montre l^s causes d'aeqqisitien à Fégatd 
des incapables, c'est-à-dire des personnes pour les*^ 
quelles la jouissance ou Texercice des droits sont 
soumis à des restrictions. 

GXLI¥. — Le souvenir de la deuxième partie n^est 
pas moins présent dans la troisième. 

Suivant qu'un droit a tel ou tel objet, il est dans 
le domaine de telles ou telles causes effieientei d'ac- 
quisition. L'occupation , la volonté directe de la loi , 
le contrat, la volonté dernière de rhomme, le quasi 
contrat, le quasi délit, le délit, ne s'appliquent pM 
cumul^tivement à tous les objets des droits sans dis- 
tinction. 



Digitized by VjOOQiC 



EUraiaiiElUNT PU DEOIT. fSJi 

(G^ljV. -T- 4^ Les droite peuvent s'acquérir aveo 
certaines modalités, qui en font varier» en suspens 
àwA » W en r(Hiir(leBt les effsts. Ces modalités sont 
l'a^ d£i la quatrième partie de notre classement, 

CXLVI. — 5* Enfin dans une cinquième, partagée 
comme la troisième, en ^q\m^ livres, parce que la 
distinction de la capacité et de Tincapacité y jou^ 
aussi un grand rôle, on énumére les événement^ 
éxtinctifs des droits , et les modalités de l'extinc- 
tion. 



CXLVII. — Ici se termine l'analyse de nos prolé- 
gomènes sur la philosophie du droit. 

Quelque rapide qu'elle ait été, elle aura suffi, je 
Tespère, pour rappeler et coordonner, dans votre 
esprit, les détails bien plus étendus quevous a donnés, 
sur cette matière, notre premier cours de l'an passé. 

Je ne saurais trop souvent vous redire que nulle 
étude approfondie n'est possible , sans celle de ces 
premières notions, si difficiles à bien préciser. 

Vous avez , à cet égard , le résumé de mes efforts. 
Que parmi vous, mes chers élèves, surgissent ceux 
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qui apporteront à la philosophie du droit les progrès 
qu'elle attend. 

Pour nous, nous nous appliquerons ces belles 
paroles d'un auteur moderne (Lamennais, Disais^ 
sions critiques) : 

« Tu ne verras que de loin la patrie désirée. Mais 
dans ce long voyage» où se succèdent les générationSi 
près de t' endormir à la fin du jour , tu diras : En- 
fants, Dieu m'arrête ici. Le désert aride commence 
à verdir ; demain vous suivrez votre pèlerinage sous 
un ciel plus doux, à travers des contrées plus 
belles! » 
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ANALYSE DU COURS ABRÉGÉ 

D'ENCYCLOPÉDIE DU DROIT FRANÇAIS. 



Ex lingalis quadam brerlter delibando, 
m ad corpus legum perlegendum accessuro 
nil se ostendat prorsus norum, sed leTi ali- 
qnâ notione praBceptum* 

(Bacon, Aph. 180.) 
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QUATRIÈME LEÇON. 

(21 NOYEMBBI 1845.) 



GXLYIII. — Jusqu'à présent^ nous avons élevé 
nos regards vers les hauteurs de la métaphysique ^ 
pour y entrevoir la distinction du juste et de Tin- 
juste , dans l'idéale sainteté de son principe. 

Redescendons maintenant sur la terre. Il est 
temps de parcourir le domaine des feits , pour suivre 
les applications variées du principe dans les diverses 
parties du globe, et les diverses époques de l'histoire. 

Mats d'abord il est rationnel que le jurisconsulte 
commence par chercher ces applications dans les in- 
stitutions de son pays ; sans perdre Tespérance, si la 
mort ne le surprend pas avant la fin de cette tâche ^ 
déjà bien longue y de comparer ensuite ces institu- 
tions avec celles des autres peuples. 

O^est dans eé nouvel ordre d'idéês, qu'après dfai 
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leçons seulement sur la philosophie du droit, nous 
nous sommes hâtés d'entrer. 

Nous y avons trouvé l'occasion d'un second cours 
préliminaire, celui d'encyclopédie du droit fran- 
çais. 



CXLIX. — Il a été destiné à vous donner une idée 
générale de l'ensemble de. nos lois, à résumer les 
prolégomènes les plus indispensables sur leur his- 
toire, leurs dispositions actuelles, et leurs imper- 
fections. 

Notre mission était -elle de le faire? Sans nul 
doute. — Nous en avons trouvé Tobligation dans 
deux motifs décisifs : 

CL. — Le premier est la nécessité, pour le pro- 
fesseur de Gode civil qui ne se borne pas à Texé- 
gèse, de faire mesurer exactement à ses auditeurs 
rétendue et l'importance de la place particulière que 
ce Code occupe, dans le plan des lois françaises. 

Ainsi le peintre ne peut mettre en saillie l'objet 
qu'il veut représenter, qu'en en détachant les con- 
tours sur un large fond qui les embrasse. 

. Le second motif est la nécessité de rapporter, aux 
branches du droit auxquelles ils appartiennent, un 
assez grand nombre d'articles, que le législateur a 
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jetés au hasard, et pour ainsi dire égarés dans ce Gode 
civil , bien que , tout à fait étrangers à sa destination, 
ils traitent des questions de droit constitutionnel , 
de droit public, et de droit des gens. (Voyez no- 
tamment les articles 1 à 21; — 537 à 542 
545; — 556 en partie; 636; — 643 à 645; 
648 à 650 ; — 910 ; — 937 ; — 1712; — 2227 : 
1156 à 1164). 

CLI. — Dans cette double pensée, nous avons 
consacré à une revue, plus que rapide, de tout le 
droit français, trois mois d'enseignement. 

Force a été pour nous d'avancer au pas de course, 
de supprimer tous les détails, pour ne vous présen- 
ter que la substance, les idées fondamentales d'un 
nombre considérable de dispositions législatives. 

Aussi faire en ce moment, en une seule leçon, 
l'analyse de trente-cinq leçons, qui déjà ne conte- 
naient elles-mêmes qu'une très-courte analyse , c'est, 
vous le concevez sans peine, n'avoir d'autre préten- 
tion que de coordonner vos souvenirs, par une sorte 
de table raisonnée des matières. 
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MirMeii éa boum d'aM ytoféd i». 

dLII. — Notre premier soin a été, bien entendu , 
de mettre à l'épreuve les classifications que nous 
avait fournies notre premier cours. 

Sous leur bénéfice, nous avons distribué le second 
en trois séries de prolégomènes, ainsi qu'il suit : 



1^' sérié. — Aperça da âtoîi français, considé^ë 
Sdùs le poiftt de vue d^ ta faàitrre des rappx)ftâ <jti'il 
réglé. 

2^ série. — Aperçu du droit français, Considéré 
souS le point de vue dcî but qu'îl se propose. 
' 3" série. — Aperçu du droit français considéré 
SDti^ le pisint de tué des persomiies qti'H régit. 



tll; sur cbaciiike des trots sériés^ timi» mm 
9dmrneé proposé êfe eonmàéter mftrt drmi ê^w 
trois aspects nécessaires, safoir : 

l"" Dans son histoire; 

2° Dans son état actuel ; 

3*" Dans sa comparaison avec le droit naturel , 
c'est-à-dire avec le modèle que lui oppose le sens in- 
time, cherchant le progrès de Forganisation sociale. 
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I" SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 

Aper^ du l>roit français , oontidèré tout le point de we de 
la nature des rapports qu'il règle. 

CLIIIi -^ Le tiroil cottetitutkMnel d tmt Kobjet 
d'un preinier lilrre. 

N^Bs atons réunie é^m nn secdtid^ nés expliea^ 
ibnâ mt le droit de famille et siti^ lé dreh privé. 

Uâ troisième a été ednsâcré m droit publia 



LIVRE PREMIER. 

DROIT CONSTITUTIONNEL. 



CLrV. — Obéiàsahce des gouvernés aux gouver- 
nants, éf dévoîrg corrélatîts de ceiix-ci èiiVèrè les 
gouvernés; tel est, nous le savons , le rapport qu'il 



règle. 



Lès droits et obligations (ju'il engendre , doiveht 
être envisagés, comme fous autres droits et obliga- 
tions : 

i^ Dans Féurs sujets ; 
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2* Dans leurs objets; 

3"" Dans leurs causes d*acquisition ; 

4° Dans leurs modalités; 

5*" Dans leur extinction. 



CLV. — Mais pour donner, avant tout, des ren- 
seignements historiques sur les matières contenues 
^ans ces cinq parties, nous avons signalé les six 
époques, antérieures à nos jours, qu'il faut comparer 
dans rétude rétrospective du droit constitutionnel, 
comme de toute autre branche du droit français. 

l"" Une première époque, celle de la nationalité 
gauloise, nous a fait voir, sur le sol que nous habi- 
tons, avant la conquête de César, la juxtâ-position 
de plusieurs états fédératifs, les uns monarchiques, 
les autres républicains. 

2"* La domination romaine embrasse une seconde 
époque. Devenue province du grand empire, la 
Gaule suit, pendant cinq siècles, les variations du 
gouvernement de la ville éternelle, qui voit d'abord 
expirer sa puissante aristocratie ; puis la démocratie, 
quelque temps relevée, faire bientôt place au despo- 
tisme impérial, et enfin à l'anarchie militaire. 

3* Par l'établissement des barbares » le pouvoir 
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social passe à une aristocratie militaire, territoriale 
et religieuse, dont les éléments sont réunis par le 
lien d'une monarchie tempérée. — C'est la troisième 
époque de notre droit constitutionnel. 

4° Une quatrième , subdivisée en deux périodes , 
l'une d'anarchie , l'autre d'organisation , étend et 
consolide le pouvoir féodal de l'aristocratie militaire 
et territoriale 9 aux dépens de l'unité monarchique, 
presque entièrement brisée ; mais sans porter atteinte 
au pouvoir du clergé , qui tend au contraire à l'agran- 
dissement. 

5"* Pour reconstituer l'unité monarchique, l'effort 
des siècles est nécessaire. 

Depuis le douzième jusqu'à la fin du dix-huitième, 
une cinquième époque poursuit ou défend cettexeu- 
vre, avec des fortunes diverses, qui présentent quatre 
phases. 

Dans la première , le pouvoir royal , aidé par les 
communes, les parlements, et le clergé, reprend la 
suprématie sur la féodalité comprimée. — Dans la 
deuxième, il est à son tour limité par les auxiliaires 
qui l'ont servi : les communes appelées aux étals-gé- 
néraux, le clergé habile à étendre sa jurisdiclion, 
les parlements, dans leurs remontrances, leurs arrêts 
de règlement, et par le refus d'enregistrer les édits 
royaux, lui disputent l'autorité. — Dans la troi- 

10 
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sîème, il brise à peu près ces résistances. — Il re- 
trouve , dans la qualrième j celle des parlemenls, 

6*" Dans les dernières années du dix -huitième 
siècle 9 et au commencement du dix-neuvième , nous 
trouvons une sixième époque, appelée intermédiaire, 
où les constitutions se succèdent en se renversant, 
pressées, pour ainsi dire, comme les vagues de la 
mer. 

Tantôt elles essayent la conciliation de la démo- 
cratie et de la royauté; tantôt elles donnent tout à (a 
première; ou bien retournent, au contraire, daçs 
la voie de l'absolutisme : pour tendre enfin au re- 
pos, dans Téquilibre d'un gouvernement ço9Ûé à 
trois pouvoirs, qui se contre-balancent. 



ctvi. — Après ce coup d'œil sur le passé | «ous^ 
sommes revenus à la réalité présente. 

Nous avons esquissé h tableau du droU coo&titu- 
tionnel de nos jours. 

Une première partie nous a moiitré les si]\|ete du 
droit. 

Notre législation conslitutionaeMe prend en grande 
considération Fâge plus ou moins avancé, bi diver** 
si lé des sexes, l'état normal ou trouUé delà raison, 
les divers degrés de moralité ^ d'iadipe«^noa|, ile 
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talent, de richesse, etc. — Nous avons énuméré les 
personnes, d'après le classement que produisent ces 
distinctions : sauf à expliquer plus loin rimporlance 
des distinctions elles-mônies, en ce qui touche Tap- 
titudeou rinaplitude) totale ou partielle, aux foiic- 
tions publiques. 



CLVII. — Dans notre seconde partie, sont apparus 
les objets du droit, c'est-à-dire les subdivisions du 
rapport d'obéissance des gouvernés aux gouvernants. 

Nous avons conservé, malgré les attaques qui ont 
essayé de Tébranler ou de la modifier, la première 
et la plttô usuelle de ces subdivisions, celle qui dis^ 
lingue trois fonctions de Tautorité sociale, savoir: 

Le pouvoir législatif, qui trace les règles d'action ; 

Le pouvoir exécutif, qui fait observer ces règles; 

Le pouvoir judici^re , qui décide les contestations 
élevées sur le sens de la loi, ou sur Texiatence ma- 
térielle des faits qui donnent lieu de rappliqua. 

CLVIIL — Pour tracer les règles d'action, lepou^ 
voir législatif procède encore en France de deux 
manières : 

Ou par le droit non écrit, en confirmant, par son 
silence, les usages constants et généraus^ \ 

Ou par le droit écrit , en formulant expressément 
des ordres ou des défieos^St 
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CLIX* — A qui appartient ce pouvoir législatif? 

En principe général, à unêtre collectif composédu 
roi , de la chambre des pairs et de celle des députés. 

Par exception , le roi fait à lui seul ^ dans certaines 
limites du moins, les lois qu'on nomme traités, qui 
règlent les relations de la France avec les autres 
peuples. 

Nous avons montré comment, dans le premier 
cas , Tètre collectif remplit sa mission : par quelle 
initiative il est saisi d'une proposition , par combien 
de degrés de discussions ilTéclaire, jusqu'à ce qu'elle 
se change en loi par un dernier élément de création, 
qu'on nomme scmction (en détournant ce mot du 
sens ordinaire que lui réserverait seulement une 
langue bien faite). 

CLX. — Pour faire observer les règles d'action , 
le pouvoir exécutif, dont l'unité se concentre dans 
les mains du roi , procède par des ordres ou des dé- 
fenses, qu'on appelle ordonnances. 

L'emploi de ces règles secondaires d'action con- 
siste notamment : 

A donner le signal de la mise en exercice des in- 
stitutions constitutionnelles; 

A requérir l'obéissance aux lois, par la promul- 
gation et la publication de leur texte; 

A combiner les dispositions réglementaires néces- 
saires pour l'application de ces lois ; 
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A choisir, depuis les plus élevés jusqu'aux plus 
humbles, les fonctionnaires, qui, pour procurer 
cette application, doivent distribuer l'impulsion, ve- 
nue de l'action centrale, dans les diverses hiérar- 
chies de la diplomatie, de l'administration propre- 
ment dite , de l'armée de terre et de mer , des cultes , 
de l'instruction publique, etc. 

CLXI. — Pour donner les interprétations qu'on lui 
demande sur les faits contestés, et sur le sens con- 
testé des règles d'action, le pouvoir judiciaire em- 
ploie plusieurs sortes d'agents. — Les uns sont des 
jurés, qui statuent principalement sur des points de 
fait, mélangés toutefois de points de droit. — Les 
autres sont des juges et des conseillers , qui décident 
également ou sur le fait seul, ou sur le droit seul, ou 
sur tous deux cumulativement. — Au-dessus de 
ceux-ci s'élève un tribunal suprême, qui ne pro- 
nonce que sur le droit. 

A côté des magistrats qui rendent les décisions ju- 
diciaires, se placent les membres du ministère pu- 
blic, qui les requièrent, au nom de la société. 

Viennent ensuite les officiers publics auxiliaires, 
tels que notaires , officiers de l'état civil , huissiers , 
avoués, greffiers, etc. , qui préparent les éléments de 
ces décisions, éclairent la conscience de ceux qui 
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doivent les rendre, ou conservent la preuve de leur 
émiision. 

Donnant sur tous ces points des notions nécessai- 
res^ nous en avons couronné Texposition par Un 
traité succinct de la logique judiciaire, c'est-à-dire 
des principes rationnels à suivre dans la constatation 
des faits, et dans l'interprétation des textes des lois. 



CLXII. — C'est ainsi que nous avons commencé 
par procéder l' au dénombrement des sujets ; 2* au 
dénombrement des objets des droits politiques. 

Est venue ensuite, dans une troisième par- 
tie , rénumération des causes d'acquisition de ces 
droits. 

L'hérédité de la royauté; la nomination des pairs 
par le roi, qui ne peut les choisir que dans certaines 
notabilités; la désignation des députés par les collè- 
ges électoraux ; Tattribulion des fonctions judiciaires 
tantôt par la volonté directe de la loi, tantôt par 
celle du roi , quelquefois au moyen du vote des élec*- 
teurs, ou par Taccord des justiciables eux-mêmes; 
et généralement toutes les conditions dé la vocation 
du citoyen aux fonctions publiques : 

Telles ont été les matières du premier livre de 
cette troisième partie. 
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UA second a compris i^énumération des incapa- 
cîtéà , ^ui empochent cette vocation , ou la restrei- 
gneht. 

GLXIIIé «^ L'application du droit politique sUp« 
pose dés besoins dont la satisfaction compotte rare- 
ment soit un retard , soit iine incertitude. En coft 
séquence ) le terme et la condition^ circonstances si 
usuelles dans le droit privé, ne se rencontrent guère 
dans la relation d'obéissance des gouvernés à Tauto- 
rite sociale. — Ainsi notre quatrième partie , des- 
tinée à traiter des modalités des droits, n'a dû com- 
prendre que Texpositibn d'uhe dissemblance, sous 
ce rapport, entre la branche du droit constitutionnel 
et les autres branches du droit. 



GLXIV. — Les mêmes causes de défiance qui em- 
pêchent d'obtenir les prérogatives du citoyen, doi- 
vent en général en amener la perte. 

Notre cinquième partie a recherché l'application 
de cette vérité, dans l'énumération des causes d'ex- 
tinction des droits politiques. 

CLXV. — L'exposition méthodique, dans cet or- 
dre simple, mais complet, des cinq divisions de 
l'enseignement du droit constitutionnel , nous a fait 
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voir, en passant, à côté des institutions existantes, 
les lacunes à combler, les modifications à espérer. 
Nous n'avons pas évité de joindre ici, comme par- 
tout ailleurs, à Tétude de l'histoire et des textes, 
quelques pressentiments de l'amélioration ; mais en 
vous recommandant , avant tout , d'attendre des 
études plus étendues , et les enseignements de l'ex- 
périence, pour porter un jugement bien arrêté sûr le 
mécanisme du pouvoir social dans notre pays. 



LIVFUE SECOND. 

DROIT DB FAMILLE ET DROIT PRIVÉ. 

CLXVI. — Le droit de famille et le droit privé 
sont deux branches très-distinctes de toute législa- 
tion. 

Toutes deux règlent des rapports directs entre des 
intérêts .particuliers. 

Mais ces intérêts sont d'une nature différente. 



Magistrature domestique, déléguée par le droit 
constitutionnel, l'autorité que les lois sur la famille 
donnent au père, à la mère, au conjoint, au parent 
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ascendant OU collatéral , à l'allié, quelquefois à Tami^ 
pour diriger la conduite d'une autre personne, ap- 
paraît bien sans doute, sous un point de vue, comme 
une obligation à remplir au profit du bon ordre, et 
par conséquent au profit de l'état tout entier. 

Mais pourtant cette autorité constitue, avant tout, 
pour celui qui l'exerce , un intérêt particulier, d'une 
valeur inestimable. — Elle suppose son affection 
pour les personnes confiées à sa vigilance : elle de- 
vient pour son dévouement un moyen précieux de 
diriger des destinées plus chères, peut-être, à ses 
yeux, que sa propre existence. 



Toutes les parties du bien-être , autres que ces 
affections delà famille, sont sous la sauvegarde du 
droit privé. 

Pour les acquérir ou les conserver, chacun de 
nous , pendant le peu d'années que contient sa vie , 
se trouve en contact avec quelques-uns de ses sem- 
blables. Le contrat, le testament, le quasi-contrat, 
le délit, le quasi-délit, quelquefois la volonté directe 
de la loi, produisent ces rapprochements acci- 
dentels. 

Le droit privé détermine les conséquences de ces 
événements. 

Donnante chacun ce qui lui est dû, il apporte, 
par contre-coup, son contingent à la paix générale. 
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Mais don adtioû essentielle et directe ne potté 
que sut des intérêts particuliers, dont il Concilié 
les prétentions* 



Ainsi , direction des actions d'autrili, tel est Tôbjet 
du droit de famille. — Batisfaelion exclusive dé Tin^ 
térêt personnel , tel est l'objet du droit privée — Oh 
Yoit combien ces deujt objets diffèretit. 

Si donc les rédacteurs dé nos loi^ ont ëotifbndti le 
droit de famille el le droit privé dàn^ les mêmes ré^ 
cueils, le devoir de la doctrine est d'éviter t!ô défàtit 
d'ordre* 

Aussi lorsque 5 nos deuk eourë gétiér&ux Uhe Ibis 
achevés I nous devrons coHcenlrer notre ehseigne*- 
ment sur Touvrage appelé Code civil, noUS âurdhs 
grand soin de dégager Tindividuâlité distincte de 
deux Godes, effacée à tort sous Id dénomination 
d'un seul. 

On nous verra const»mment mettre en opposition 
le droit de famille et le droit privé, dans deux cours 
spéciaux successifs ^ pàrftkitement étrangers Ttin à 
Tautre. 

Si notre abrégé encyclopédique réunit encore en 
ce moment, daris un même livre, ces deux matièies, 
c*est préciséitierit parce que , en vue de léiii* éjipoél- 
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exclusif de nos leçonè , nous n'sivons aujourd'hui à 
donner sur elles que quelques reftseignëmeiits pré^ 
liminaires. *^ Or ced renseignements âoAt ft peu prèft 
les mêmes , pour préparer à la Connaissance de toutes 
deux. 

Ils comprennent : 

V Quelques notions d'histoire exlerne des lois ac- 
tuelles ; 

2* L'indication de ces lois actuelles; 

S"* Quelques critiques générales dont elles sdtit 
l'objet. 



CLXVII. — V Quelques HoUdité tt histoire externe sur 
le droit de famille et le droit pHt)ê. — Ce^ notions Con- 
sistent dans la nomenclature des sources du droit 
de famille et du droit privé, pendant le^ Six époques, 
ci-dessus indiquées, de l'histoire de hotrdlégislatioti. 

Nous avons peu de renseignements sUr la pre- 
mière, celle delà nationalité gauloise. 

CLXVIII. — Ils existent au contraire en foulé sur 
la seconde, celle de la domination romaine. 

11 est vrai qu'aux premiers jours de la conquête, 
les vainqueurs, suivant les habitudes de leur saine 
politique, ou de leur dédain pour les barbares, avaient 
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fait aux vaincus l'utile injure de leur laisser les lois 
de leurs pères ^ en leur refusant le titre de citoyen. 
Mais s'habituant au joug, bien des villes gauloises 
demandèrent ce titre et Tobtinrent; jusqu'à ce que, 
consommant la transformation du système des vain- 
queurs , la constitution de Caracalla imposa uni- 
formément aux peregrini l'application des lois de 
Rome. 

Ainsi, nous connaissons le droit de la Gaule, de- 
venue toute romaine, par le droit romain du temps 
des empereurs; droit romain qui, chaque jour, au 
contact du droit des gens, élargissait le cercle rigou- 
reux de ses formules primitives. 

GLXIX. — A cette seconde source de nos institu- 
tions, une autre vient s'ajouter, dans la troisième 
époque. 

Apporté par l'invasion , le droit des Francs co- 
exista avec le droit romain , sans se fondre avec lui. 

Nécessaire dans un temps où les populations n'a- 
vaient pas d'assiette fixe, le principe de la personna- 
lité des lois permettait aux vaincus de vivre sous la 
loi romaine, à côté des vainqueurs soumis à la loi 
barbare. 

L'une et l'autre fut séparément codifiée, à l'usage 
de ceux que chacune régissait. 

Cependant, à partir de ce moment, quelques ten- 
tatives d'unité se font jour dans les capitulaires, 
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dispositions législatives promulguées par le roi y dans 
les assemblées de la nation, le plus souvent sous 
l'inspiration des ecclésiastiques. 

CLXX. — Dans la quatrième époque, la féoda- 
lité , bien loin de tendre à cette même unité , mul- 
tiplie la diversité , en en déplaçant la base. 

Ce n'est plus la distinction des personnes, c'est 
celle des fractions du sol, qui entraîne l'application 
d'un droit différent. 

Autant la féodalité établit de souverainetés dis- 
tinctes, autant elle produit de législations diver- 
gentes. La masse des Francs et celle des Gaulois se 
confondent : mais des groupes des uns et des autres 
s'isolent, sous le pouvoir de seigneurs différents. 

Les vaincus, comme les vainqueurs qui ont cessé 
leurs migrations , oublient la personnalité des lois , 
pour reconnaître leur territorialité. 

Le droit romain domine dans le midi , où les 
provinces prennent le nom de provinces de droit 
écrit. — Le droit des barbares, quelques souvenirs 
même du droit des anciens Gaulois , dominent 
dans le nord, où les provinces prennent le nom de 
provinces de droit coutumier. 

Mais l'esprit de localité produit de grandes diver- 
sités (te détail entre les institutions des provinces de 
droit coutumier. — Il encourage aussi , dans les pro- 
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vinces de droit écrit, el des usages spéciaux ^ el des 
interprétations opposées du droit romaio. 

En un mot, la France compte un grand nombre de 
cQile$difréreat^ du droit de famille et du droit privé. 

Toutefois j dè& lors, certaioes matières juridiciues 
ftwX régies par des principes uniformes» dans toutes 
1«8 provinces. — Ce sont celles dont s'occupe le 
droit canonique, qui conserve, de cette manière, le 
dépôt préeieux de la pensée d'unité« 

GLXXt. ^ Dans h cinquième éi>oquô, cette pen- 
séase généralisa* Ses efifortÂ s'étendent de tou^ côtés. 

Tandis que les parlementa^ chacun dans leur rea-^ 
sort» ikent la juriap(udenee pa? de^ arrêts de règle- 
ment aur les queation^ eonlroversées» les tribunaux 
ecclésiastiques multiplient > duna Icms lea reasotts, 
le nombre des matières réglées par leur juridiction. 

L'^enseigneiMnt dea auteurs seoonde I4 jorispra* 
de&ee. On la voit éckûroir les obscuritéa du drok 
romain, recueillir te drmt ceutumier, déternainer le 
domaine do droit cftnonique; parfois essayer la cobh^ 
binaison de ces trois essais de la reeberehe du 
juste. 

Au fNTMMer pla»; l'action do pewmr seeîal se 
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il^ontre aussi dans la même direction; d'abord par 
une rédaction officielle des coutumes, destinée à bien 
préciser les usages de chaque localité, pour arriver à 
leiiCQPQilifiir plus tard dans une loi générale ; puis par 
des ordonnances royales qui commencent cette eon* 
ciliation, en réglementant, d'une manière uniforme 
pour toute la France, quelques matièret du droit de 
fomille et du droit privé. 



CLXXII. ^^ C'était trop peu. La Aision devait 
s'opérer pour tout l'ensemble de ce% matières. 

U fallait qu'une législation unique remplaçât les 
cinq cents qui ao partageaient notre pays. 

Lorsque survint la sixième époque, ou époque 
intermédiaire, à la fin du dix4tuitième stèeie^ l'as- 
semblée constituante décréta quMl sérail satisfait à 
ce vœu, exprimé depuis tant d'années. 

Ou «QiKimença r^ti^^pnsft^ puis on Tinter- 
rompit. 

EUle se consomma bous le consulat et sous l'em- 
pire » par la promulgatioD de cinq codes* 

Ils furent votés après une série de trayaux prépa- 
ratQirea* dont nous avons eu soin de vousdonnei^ la 
li$te> et de vouaslgoalçrrimpartanee pour aider le» 
i(M«r|Mréfe^ dftns l'iiUdUg^no» à» teatet. 
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GLXXIir. — Honneur à ceux qui, par cet utile 
travail^ ont donné à la nation française un élément 
de plus de cohésion! 

L'essai eût suffi pour mériter la reconnais- 
sance. 

L'exécution a été un notable bienfait. 

Heureux les rédacteurs de nos codes, s'ils ont 
ajouté le mérite d'une bonne distribution des parties 
à celui de la conception de l'ensemble! Si, mélan- 
geant, dans la mesure convenable , tous les souvenirs 
de notre nationalité, ils ont su conserver, en les 
épurant, les éléments que leur fournissaient le droit 
romain, le droit germain, le droit canonique , la ju- 
risprudence des parlements, la doctrine des auteurs, 
les ordonnances de nos rois, et les lois intermé- 
diaires! 

Ont-ils atteint ce résultat désirable ? C'est ce que 
nous examinerons plus loin. 



CLXXIV. — 2' Indication des lois actuelles sur le 
droit de famille et le droit privé. — Trois des cinq 
codes, savoir, le code civil, le code de commerce 
et le code de procédure civile, sont principalement 
consacrés au droit de famille et au droit privé. 

Les deux autres codes, savoir, le code pénal et le 
code d'instruction criminelle, contiennent cumula- 
tivement, avec la sanction pénale du droit de famille 
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et du droit privé, celle du droit politique, et du droit 
public. 



CLXXV. — Mais il faut se garder de croire que 
l'universalité du droit de famille et du droit privé 
soit comprise dans ces cinq recueils. 

D'autres monuments existent à côté d'eux, et doi- 
vent être, comme eux, étudiés par celui qui veut 
connaître l'ensemble des lois françaises sur ces deux 
matières. 

Nous avons eu soin de vous en présenter la réca- 
pitulation dans les observations suivantes : 

i"" Et d'abord la loi du 30 ventôse an XII con- 
serve, sinon le droit romain, le droit coutumier et 
le droit canonique, du moins les ordonnances an- 
ciennes, c'est-à-dire antérieures à 1789, et aussi les 
lois de l'époque intermédiaire, sur les matières non 
prévues par le code civil. 

2* La loi du 15 mars 1807 conserve également les 
lois commerciales sur les matières non prévues par 
le code de commerce. 

3* Et quelle que soit la généralité de l'art. 1041 
du code de procédure civile, elle n'a pas paru au 
conseil d'état (voyez Avis du 1*' juin 1807) , abroger, 

II 
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sans distinction, toute espèce de procédures spé- 
ciales. 

4* L'art. 484 du code pénal renvoie de même aux 
loi$ et règlements particuliers, pour toute9 matières 
Q0& réglées par ce code* 

Et celui d'instruction criminelle doit être aussi 
complété par des lois spéciales antérieures* (Voyez 
notamment art. 643 de ce code. ) 

5"* Des lois, soit additionnelles, soit modifica«< 
liras, ont été rendues depuis la promulgation des 
Codes. 

6* Ajoutons que les divers gouvernements qui se 
sont succédé depuis 1789, ont décrété constilution- 
nellement , pour mettre en action les lois , des dispo- 
sitions réglementaires, dont il faut joindre iâ con- 
naissance à celle des lois elles*-mêmes. 

Il faut dire plus. — Les hommes qui , dans cet 
intervalle de temps , ont été investis de la puissance 
executive, ont plus d'une fois, en paraissant rédiger 
seulement des dispositions réglementaires , empiété 
en fait, inconstitutionnellement , sur le domaine de 
la loi. 

Bon nombre de décrets de Napoléon ont franchi 
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cette limite, 6ans que rien excuse cel e^cé« de 
pouvoir. 

Et Ton peyt h\re^ suivant nous, qn reproche 
§emblat)Ie (mais susceptible de controverse et d» 
justification) ^ des règlements interprétatifs géqé* 
raux, rendus par le conseil d'état, d'après les termes 
apparents^ plutôt que 4'aprèsl^ sen§ véritable de 1% 
îpidu 16 sepfeqfibre IS07. 

£t toutefois upe toIéraQce coasacrèg cpaserv^ 
provisoirement, sous le coup d'une sorte de nécesr^ 
site, parmi les monuments de notre droit, ces dis- 
positiops iocopstituttoBnelles, dont l'abandon pro- 
duirait brqsquefpent des laciinids f^chepses. 

7? Snfia le droit non écrit reste encore # eoainie 
ç^mpUmpni àm )oift promulgaéeik 



^ Et le législateur dôtine parfois au Juge une 
délégation momentanée de son pouvoir, en lui per- 
mettant, dans certains cas, de se décider par l'équité, 
c'est-à-dire de suivre son opinion individuelle sur le 
âroit naturel , que lui révèle sa conscience. 



CLXXVI. — 3"* Quelques critiques générales sur les 
Içff relativ(Mi oy dmi é^famlU H au 4rM f>HtJi4« *— - 
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Au premier rang parmi ces lois, se placent , comme 
nous l'avons vu, les cinq codes. 

Or, si certains esprits reprochent à ces codes jus- 
qu'à leur existence même, n'est-ce pas la critique la 
plus radicale qui se puisse concevoir? Évidemment. 

Aussi c'est celle qu'il convient d'examiner avant 
toute autre; car, si elle est fondée, elle dispensera 
de toute discussion sur d'autres points. — Quel 
reproche ne s'effacerait devant la gravité de ce- 
lui-là? 

Ces esprits existent. — L'École qu'on nomme 
historique, interdisant l'inspiration au législateur, 
ne voit en lui rien de plus qu'un observateur atten- 
tif, chargé d'écrire, sous la dictée des masses, les 
règles formulées .d'abord par l'opinion publique. 

C'est celle-ci qui fait la loi , comme la goutte d'eau 
creuse le rocher. Quand le pouvoir l'accepte, s'il 
croit commander, il se trompe. Il ne fait qu'obéir. 

Ainsi donc, à chaque jour son changement lé- 
gislatif, parallèle au changement incessant des 
mœurs! 

Point de codification! les monuments juridiques 
construits avec la pensée d'une longue durée ne 
sont que des citadelles jetées sur la route du progrès 
continu, pour en intercepter les passages. 

CLXXVn. ~- Nous ne pouvons accepter cette 
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théorie, dont nous craindrions de trouver la base 
dans une résignation voisine du fatalisme. 

Grande est notre foi au succès delà raison, luttant 
contre les faits. — Loin de nous de refuser le droit 
d'initialive au génie, qui se sent la force de donner 
rimpulsion à un siècle retardataire! 

En un mot, nous croyons que tel est l'artiste, 
telle est l'œuvre. La codification vaut le prix que lui 
donne l'intelligence de ses auteurs. 

Ceux-ci ne sont-ils que des serviteurs de la tra- 
dition? Un code ne sera qu'un moule où la distinc- 
tion du juste et de l'injuste s'arrêtera stationnaire. 
— Savent-ils au contraire démêler les préjugés, et 
les combattre, en mettant à leur place des vérités nou- 
velles? Un code pourra être un véritable progrès 
théorique, fournissant à la science des ressources 
nouvelles. 



CLXXYin. — Mais entrons dans un ordre subsi- 
diaire de discussion. — De la supposition des attri- 
buts utiles possibles d'une codification bien faite, 
passons à l'examen spécial du mérite réel de la 
nôtre. 

Ici nous nous trouvons obligé d'avouer qu'elle 
est loin de réaliser, à nos yeux, l'idéal d'une œuvre 
théorique bieq chère à la science. . 
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Qu'elle demande les éloges de Thistoire politique , 
et du bon sens pratique! Elle y a droit. 
' Nos Codes ont assez fidèlement formuté les con- 
séquences de la révolution sociale qui avait précédé 
leur apparition. Ils ont appliqué avec sagesse les 
principes d*égalité , et de liberté civile et religieuse, 
conquis pa^ le dix-huitième siècle. 

De plus, habiles dans Part d'appliquer le droit, 
leurs rédacteurs ont souvent bien choisi les meil- 
leures solutions des contre vetees de Tanciehné juris- 
prudence. 

Enfin, lors même qu'ils ont mal choisi, ils ont 
du moins , par des expédients Utiles à la dimînùtiou 
des procès, pourvu au grave înlêf'êt de h paix (Jes 
familles. 

CLXXIX. — Ce sont là des mérites réels. 

Mais nous devons parler au nom d'une science 
plus exigeante, ou, si l'on veut, plus rêveuse, qui 
demande, pour être sftiisfeite, autre dioie ^uela 
dmtere Am intentions, te patrie^tième éù cœur, et 
rintelligence insiinelive de certains bèêoiÀs so^iaut 
du memeot. 

La juxtà-position de quelques lois, rédigées et 
votées séparément, puis réunies après coup dans 
un itiéme volume , «tuffira-^t^^e à se» yeux penir frire 
un Gode? Nom. ^rm Elle réserve ee nesoi à unie œuvM 
conçue et exécutée d'oB seul jet, à on» série de éé« 
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ductions bien enchaînées, se rattachant logiquement 
à une pensée haute et ferme. 

Si Zenon ou Épicure, si Fichte ou Gondillac, lui 
demandent quelle pensée philosophique ou religieuse 
(je me sers de ces deux adjectifs , parce que l'espace 
d'une parenthèse est trop étroit, pour prouver qu'ils 
ne font qu'un) a été écrite par la nation française 
au frontispice de ses lojs? Que pourra-t-elle ré- 
pondre? 

Oûe de systèmes différents elle apercevra, inspi- 
rant au hasard tantôt un article, tantôt un autre! 

Ici apparaissent des présomptions légates, qui sup- 
posent que rhomme fait le maf , dès qu'il a intérêt i 
le faire ; supposition qui touche de près à une théorie 
des penchants irrésistibles , qu'approuveraient Gall, 
Owenou Cabanis! 

Ailleurs, au contraire, on voit la croyance à la 
tiberté morale et à la toute-puissance de réducatloh, 
mesurer sévèrement les degrés de t'imputabitité (i). 

Tantôt une porte est ouverte, tantôt toute porte 
est fermée au repentir, qui relève et purifie. 

Lisez le recto d'une page; voici une conséquence 
bien tirëe du sentiment de charité f — tournez t 
voici, au verso, une application fpoidèiàeht cruelle 



^) Nous espérons faire quelque jour, sur les dtters systèmes philoso- 
phiques qui se combattent dans nos codes ^ uu li%i#t Mi WW^ fT<# 
quelque intérêt, au moins de curiosité. 
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du principe utilitaire, ne trouvant pas d'autre moyen 
d'atteindre des coupables , que de frapper des inno- 
cents! 



Qu'on ne demande pas à la science une admiration 
sans réserve pour Tindifférence et l'absence de foi, 
maladies morales de notre siècle, qui se montrent 
malheureusement jusque dans les œuvres les plus 
considérables du législateur! 

Qu'on nous permette de regretter que celui-ci se 
soit contenté d associer des conséquences de prin- 
cipes différents, pour se dispenser delà fatigue de 
choisir entre les principes eux-mêmes I 



CLXXX. — Ce n'est pas tout. — D'autres que 
nous porteront la guerre aux rédacteurs des Godes 
jusque dans leurs foyers, pour ainsi dire. Je dé- 
signe, par ce mot, leur terrain de prédilection , celui 
de l'utilité matérielle. 

Il y a une science qui se sépare aujourd'hui du 
droit, et qui doit se confondre un jour avec lui : . 
c'est l'économie politique. — Ceux qui s'en occupent 
reprochent à la législation du consulat et de l'empire 
d'avoir exclusivement songé aux intérêts agricoles de 
la France, sans avoir pressenti la révolution qui allait 
la rendre industrielle. 
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J'eqtends les uns , au nom de Fidée de conserva- 
tion, accuser nos Codes d'avoir trop peu de souci 
de donner des garanties de solidité aux fortunes 
acquises. — J'entends les autres, au nom de Tidée de 
spéculation , les accuser d'aider trop peu l'activité 
aventureuse de ceux qui veulent risquer pour ac- 
quérir. 

Les uns et les autres appelleront de tous leurs 
vœux le développement de deux principes, auxquels 
doivent se rattacher la fin de beaucoup de maux et 
la naissance de beaucoup de biens. L'un est le prin- 
cipe fécond d'association; l'autre est le principe pré- 
voyant des assurances. 

Ils montreront avec regret, dans notre droit ac- 
tuel , les capitaux resserrés par les entraves d'un sys- 
tème occulte de transmission de la propriété, qui 
laisse les acheteurs exposés aux évictions; et qui ne 
leur donne même pas la perspective de la sécurité 
dans la prescription, paralysée elle-même par des 
causes occultes de suspension. 

Assis sur cette base mouvante d'une propriété 
incertaine, un système hypothécaire bien conçu n'eût 
été qu'une honorable inconséquence. — Le nôtre n'a 
même pas entièrement ce dernier genre de mérite. 
Le législateur a mieux pourvu sans doute à la publi- 
cité des droits réels accessoires, qu'à celle des droits 
réels principaux ; mais son oeuvre laisse encore, à cet 
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égards subsister trop d*exeeptioMi contraire à Tin- 
térèt dû crédit (i). 

CLXÎXI. — D*autreô reproches dé détail sont 
encore adressés à nos Codes par les écoiïomistés (2). 
Ce n*estpais le moment de les reproduire, ni même 
de développer les critiques, plus générales, que 
nous venons d'énoncer dans les deux numéros pré- 
cédents. —Vos études ne sont pas encore assez avan- 
cées, pour en bien apercevoir la portée; elle ne vous 
apparaîtra qu^après des travaux prolongés sur Teri- 
semble de nos lois. 



Mais les notions contenues dans notre cours de 
philosophie de droit nous ont permis, ati contraire, 
de vous Mte tout d*abord fnîeui apercevoir d'âutréS 
critiques, celles qui portent Stfr ïâ clàssifîcitîoh des 
matières, et sur la forme dé l'éx^osîtion. 

En conséquence, nous avons successivement dé- 
montré TexactitMde des propQsitiqhs suivantes : 

(1) La réformé de ces vices de notre législation est en ce moment préparée 
par [66 ioins au garde deaseeavx, nOoislfê et la Jaattte, li. Mmto d« 
Nofd. Gombiep cette uUle çntrep^^S!e (lonorer? ^ piémQire 4q ç^^X ^ ^u| 
il sera donné de TaccompHr I 

(») Fo^ex les dbservatloiif Itief par M. Roisi ft YAtsiàixi^ Am adeoM 
nporal^s et poliU^i^e^^ $49a«e 4u 27 44c^b/e 18^7, auç « tfi 4t9,ik9in^ ft^^ 
çais^ considéré dans ses rapports avec Vétat économique de la société » 
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V Nos Codes ne présentent nullement, par leur 
juxta-position, ni la réunion de toutes lesbrançhea 
àtx droit, ni une division rationnelle de ces branches^ 

2* Chactin d*eux est incomplet. Ils laissent tous, 
en dehors d'eux, des dispositions spéciales , qui au- 
raient dû entrer dans leur cadre. 

3** Aucun d'eux ne se renferme exclusivement dans 
la matière que son titre lui attribue. Chacun contient 
des épisodes, qui empiètent plus ou moins sur le do- 
maine des autres. 

Â"" Nul ne range , dans un ordre méthodique , les 
règles de droit dont il est le recueil principal. 

Qui pourrait approuver notamment, dans le Code 
civil, la conservation d'ufte classification vieille de 
deux mille ans? 

Qui pourrait dire que le devoir d'un législateur 
mieux inspiré ne sestt j^a d^ppeter, par une meil- 
leure division, l'esprit des lecteurs , et les habitudes 
mêmes de la pratique , dans Une voie progressive 
d'idées et de langage? 

5*" Enfin 0» pecueils ne sont pas même fidèles âu 
désordre de leur Hiarche. Le législateur esl le pte* 
miet à oublier les rubriques qu'il éerii en tète des 
livres ou ém iHfes; il place seovent, soos ees nt* 
briques, d'autres disposilions que o^M quetteé 
aunoBc^t. 

GLXXXII. —Avec ces défauts notables, m^s Coàéè 



Digitized by VjOOQiC 



172 BlfCTCLOPÉDU DU DROIT FIANÇAIS. 

ne peuvent aspirer à la prétention de fournir un 
thème continuellement satisfaisant aux commentaires 
de l'exégèse : la doctrine a tout à faire, pour y mettre 
la suite, à la place de l'inconsistance des idées. 

Ils ne peuvent donc, bien évidemment, être pour 
nous une occasion de nous convertir à la méthode 
exégétique. 

Ainsi, vous n'avez pas été surpris de notre déter- 
mination bien arrêtée de remettre pour ainsi dire 
au creuset, par un enseignement indépendant, les 
matériaux souvent précieux , mais incomplets et dé- 
sordonnés, qu'ils contiennent. 



LIVRE TROISIÈME. 



DROIT PUBUC. 



GLXXXIIL — Le droit privé donne satisfaction au 
sentiment exclusif de Tamour-^propre. 

Le droit de famille donne satisfaction aux affec- 
tions conjugale, paternelle , filiale , sentiments mêlés 
d'amour propre et de charité. 

Dans un troisième cercle , plus étendu, apparaît 
un autre amour plus nettement désintéressé : c'est 
celui du pays. 
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CLXXXIV. — S'il nous demande, en faveur de 
trente -quatre millions de nos concitoyens, dont 
quelques-uns seulement sont connus de nous ; 

1*" Certains sacrifices des alTections elles-mêmes de 
la famille ; 

2"" Certains sacrifices des autres biens que nous 
assure le droit privé ; 

Ces deux réclamations légitimes mettent le bien- 
être de chacun en présence des exigences du bien- 
être de tous ; 

Et les deux séries d'exceptions qu'elles produisent 
aux applications du droit de famille et du droit 
privé, constituent une nouvelle branche du droit, le 
droit public. 

A la différence du droit de famille et du droit 
privé, qui régissent des rapports directs entre des 
intérêts particuliers, il régit les rapports directs des 
intérêts particuliers avec l'intérêt général. 

CLXXXV. — Quoi de plus sacré que la pensée 
de patriotisme qu'il doit mettre en action ! 

Mais est-il une pensée^ même la plus sainte, 
dont n'ait abusé la liberté que l'homme a dé mal 
faire? 

L'histoire du droit public est le plus éclatant 
exemple de ce triste privilège de notre grandeur 
morale, qui n'apparaît jamais mieux que dans le 
pouvoir suprême qu'elle a de se dégrader. 
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Parfois les passions personnelles des gouvernants 
ont voulu confisquer à leur profit la puissance con- 
fiée, pour diriger les hommes, à leurs m^ins in- 
fidèles ; parfois leur timidité ^ trouvé , dans la con- 
science de sa faiblesse, un besoin exagéré d'énergie. 

Alors ils ont demandé aux nations » ou à certaines 
classes d'hommes, dans chaque nation , les plus 
amers sacrifices du bien-être individuel. 

Sou^ le prétexte de ne pouvoir qu'à ce prix ga- 
rantir la paix publique en exerçant la souveraineté^ 
ils ont paralysé la liberté, comprimé l'égalité, par 
des restrictions trop cruelleset trop noipbr^uses pom? 
être l'expression des besoins^ sagement oalpulés^ de 
l'ordre social. 

CLXXXYI. — Quand un p^uplô pst ^tré d^ns 
cette voioi alors, si la raison ne parvient pas à oç^Qt 
vertir ceux qui l'oppriment, pt a rétablir la mesure 
outre-passée par eux, le désespoir de la souffrance 
fait éclater les révolutions violentes. 

A leur suite, naissent les chartes , transactions 
conyeptipnnelles, qui fixent la limite des mn- 
eessions des gouvernés aux exigences de )a fprc^ 
d'action indispensable aux gouvernants. 

CLXXXYIÏ. — Nous avons retrouvé cette marcb^ 
ordinaire des événements dans les souvenirs de notre 
droit public. 
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Dàn^ le^ cinq premières des six époques de notre 
histoire ^ noqs avons vu successivement le pouvoir 
social revendiquer^ comme ressprts nécessaires an 
gouvernement , les inégalités de caste et de naissance 
qui séparaient y devant la loi» Tesclavede l'homme 
libre 9 le vaincu du vainqu^iirt |e vass;^ du suzerain, 
le serf et le roturier du noble. — De plus > il s'armait 
lui-même de moyens arbitraires contre la liberté 
corporelle 9 et de précautions préventives comme de 
répressions cruelles contre la liberté de la pensée. 

Cest contre ces prétentions, dont le maintien 
était depuis trop longtemps disputé aux réclamations 
de la civilisation 9 qu'une grande révolution s'opéra 
dans la sixième époque. 

Ses premiers actes furrat des déclarations des 
droits de l'homme, qui ne sont rien autre chose que 
des programmes de droit public. 



G)jX]^XVIIL — Aujourd'hui 1|BS monuments de 
ce droit sont : une moitié de la charte , une partie 
du Gode pénal et du Gode d'instruction criminelle, 
le Gode forestier, quelques articles du Gode civil, 
et un grand noipbre de lois particulières. 

CLXXXIX. —* Noms vous avons donné l'analyse 
des dispositions de ces lois dafis plusieurs leçons i 
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dont le résumé ne peut être aujourd'hui que renon- 
ciation de quelques formules générales. 

Ces formules correspondent aux cinq divisions 
que nous regardons comme applicables à l'ensei- 
gnement de toute branche du droit. 

Voici, en ce qui touche le droit public, les ré- 
sultats qu'elles nous indiquent : 

io Le droit public n*a que peu de distinctions à 
faire sur les sujets des droits , c'est-à-dire sur les 
personnes considérées au point de vue de la parti- 
cipation plus ou moins grande aux droits et aux 
obligations qu'il reconnaît. 

Cette participation doit en général être la même 
pour tous. 

La nature des choses justifie cependant quelques 
rares exceptions. 

2^ Les développements à donner sur les objets du 
droit public sont, au contraire , considérables. 

Autant respritpeut concevoir de besoins généraux 
d'une nation , autant cette liste a de chefs. 

Elle se partage en deux colonnes. 

Dans la première, sont placés des principes va- 
guement exprimés, tels que ceux-ci : égalité devant 
la loi; liberté individuelle; liberté des manifesta- 
tions de la pensée; inviolabilité de la propriété; re- 
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commanda lion faite au juge d'interpréter la loi 
dans un sens non rétroactif , etc. 

Ces principes , dont le sens apparaît par This- 
toire des abus d'autrefois, sont l'attestation , donnée 
par le législateur, qu'il en a fini avec un passé con- 
tre lequel il a fallu les conquérir. 

L'utilité de leur énonciation est d'en assurer aux 
gouvernés les garanties, comme règles de droit com- 
mun, dans tous les cas où une loi spéciale n'exprime 
pas des dérogations formelles, qui y portent atteinte. 

L'énumération de ces dérogations se place dans 
la seconde colonne de la liste. — C'est par elle que 
commence la véritable étude pratique du droit pu- 
blic existant. 

Cette colonne est longue et bien remplie. 

On n'y retrouve plus sans doute les exigences ca- 
pricieuses d'un régime arbitraire, aboli sans retour. 

Une nation libre et civilisée ne demande plus à 
lintérêt privé que des concessions raisonnables et 
régulières ; mais le nombre de ces concessions est 
encore et doit être considérable. 

Tantôt elles limitent la liberté corporelle et celle 
des manifestations de la pensée; et restreignent cu- 
mulative'ment , de mille manières, directes ou indi- 
rectes, les biens qu'assure le droit de famille, et 
ceux qu'assure le droit privé. 
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Tantôt , touchant plus spécialement à ces derniers, 
elles réclament Texpropriation pour utilité publique; 
ou l^établissement de servitudes nombreuses au profit 
de TÉtat ou de diverses fractions de TÉtat; ou enfin 
le prélèvement, sur le patrimoine de chacun, des 
impôts nécessaires pour subvenir aux charges de 
l'administration du pays. 

3o La volonté directe de la loi est la cause d'ac- 
quisition la plus ordinaire de ces droits de la nation 
contre les particuliers. 

Ils se rattachent cependant parfois aux autres 
causes d'acquisition que nous trouvons dans le droit 
de famille et dans le droit privé , c'est-à-dire aux 
contrats, aux testaments, aux quasi-contrats^ aux 
délits et aux quasi-délits. 

4« Les modalités de terme et de condition ne re- 
çoivent guère plus d'applications dans la branche du 
droit public, que dans celle du droit constitutionnel. 

5^ Et l'intérêt général , réclamant sans cesse les 
sacrifices qu'il impose , admet rarement aussi l'ex- 
tinction proprement dite de l'obligation de les ac- 
quitter. 



GXG. — Au surplus t un examen plus attentif des 
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limites véritables des exigences du droit publie 
amènera successivement, dans cette matière , les 
améliorations qu'elle réclame toujours. 

Les intérêts que garantissent le droit de famille et 
le droit privé, dominent presque tous les instants de 
notre vie. Toutes les atteintes portées à ces intérêts, 
mettent en mouvement les ressorts les plus intimes 
de notre être. 

Aussi c'est contre ces atteintes, quand elles sont 
trop fortes , que se font toutes les révolutions. Elles 
commencent l'attaque en renversant le droit poli- 
tique j mais ce n'est pour elles qu'un moyen : leur but 
est toujours la réforme du droit public. 

La meilleure ressource pour les prévenir, est donc 
dans la prévoyance du législateur, profitant des temps 
de progrès calme pour faire spontanément les con- 
cessions justes. 

Son occupation constante doit être de réduire 
dans leur nombre et de limiter dans leur étendue, 
autant que faire se peut, les retranchements à opérer 
sur la part de chaque individu dans les éléments du 
bien-être. 
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ir SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 



Aperçu da droit frAnçaUf coiuîdérè tout le point de we 
du but (|n'il te propote. 



GXCI. — En France, comme chez tout autre 
peuple, le droit, soit constitutionnel, soit de fa- 
mille, soit privé, soit public, met en présence deux 
espèces de dispositions d'un ordre différent. 

Les unes ont un but principal, celui de tracer des 
règles d'action. — Elles suffiraient, si les passions 
humaines ne refusaient jamais à la loi la soumission 
que la raison conseille. 

Mais ce refus est un fait malheureusement fré- 
quent. — Alors deviennent nécessaires d'autres dis- 
positions , qui ont un but accessoire et subordonné , 
celui d'obtenir l'exécution des premières. 

De là , la division du droit français en deux parties : 
Le droit déterminateur, dont nous avons parlé jus- 
qu'à présent ; 

Le droit sanctionnateur, dont il nous reste à 
parler. 



CXCIL — Aidé par le contentement ou le remords 
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quç donne la paix ou le trouble de la conscience, le 
droit sanclionnaleur emploie , pour remplir sa mis* 
sion, six espèces de moyens, que nous classerons 
ainsi , en empruntant une partie des expressions de 
Bentham : 

i** Moyens préventifs d'un mal à craindre; 

2** Moyens suppressifs d'un mal commencé; 

3" Moyens satisfactoires, ou indemnité du préju- 
dice apporté, par Tauteur d'un mal, à la partie lésée; 

4** Récompenses de l'observation , peines de 
l'inobservation de la loi; 

5* Nullité des actes illégaux , c'est-à-dire refus de 
tout effet à ces actes; 

6* Sanction de sanction, c'est-à-dire procédure; 
ce qui comprend : 

Un système sur les preuves admissibles, quand il 
s'agit de démontrer l'existence d'un droit méconnu ; 

Et la détermination des voies à suivre pour obte- 
nir justice. 



GXCIIl. — L'étude rétrospective de ces divers 
moyens de coercition, dans les six époques de notre 
histoire, nous a donné les résultats suivants : 

Les moyens préventifs d'un mal à craindre, et les 
moyens suppressifs d'un mal commencé, sont de 
deux sortes : 
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Ils sont généraux, quand ils consistent dans la 
propagation des lumières, et la recherche de tout 
ce qui peut diriger, vers le bien , la liberté niorald 
de Thomme. 

Ils sont spéciaux , quand ils imposent des obsta^ 
des matériels à la liberté physique. 

En France, comme partout ailleurs, les derniers 
ont été préférés aux premiers, à toute époque où le 
pouvoir, violent lui-même , a été en butte à de vio* 
lentes résistances. — L'adoucissement des mœurs et 
le progrés des lumières ont amené, au contraire, le 
rejet des derniers, et l'emploi des premiers. 



CXCIV. — Les moyens satisfactoires présentent 
un problème soumis à moins de variations. 

Le droit romain en apporta dans la Gaule une 
théorie, moins bien élaborée que beaucoup d'autres, 
du moins dans l'état de mutilation où Justinien 
nous la présente ; et nos aïeux , déchargeant leur 
droit coutumier, même leur droit canonique, du 
soin de s'en occuper^ se mirent à commenter les dé- 
cisions du dernier siècle du droit romain, sur l'ap- 
préciation des dommages-intérêts dus par toute per- 
sonne qui manque à ses obligations. 



GXGY. — L'attribution d'une récompense à eetix 
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qui observent la loi , n'a pas été souvent essayée par 
les législateurs. 

Soumettre ceux qui ne l'observent pas à des 
peines 9 leur a paru une ressource plus efficace. 

Dans le droit romain , si remarquable à tant 
d'égards, la nature et la proportion des châtiments 
n'étaient pas la partie la plus digne d'éloges. 

Son introduction dans la Gaule fut cependant un 
notable progrès , en présence des usages grossiers 
qu'il y avait à remplacer dans la province conquise. 

Mais les Francs ramenèrent ces usages, — On vit 
alors la pénalité se confondre avec un prétendu droit 
de vengeance; puis, se rapprochant de la sanction 
satisfactoire , permettre le rachat conventionnel de 
ce droit de vengeance , au moyen d'une somme payée, 
par l'auteur du crime, à la victime ou à ses représen- 
tants. 

Bientôt apparaît un progrés; la punition revêt une 
forme plus nette. — On reconnaît à l'autorité pu- 
blique le droit d'imposer le rachat^ qui prend ainsi 
le caractère d'amende^ en perdant celui de tran- 
saction. 

Sous les périodes suivantes, la pénalité se montre 
avec une pensée moins cupide , mais encore informe 
et mai comprise. 
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On ne la distingue pas d'abord de l'un de ses 
eflets , c'est-à-dire de la défense légitime de Tindividu 
ou de la société» rendant guerre pour guerre aux 
méchants qui leur nuisent : ou bien on la voit tout 
entière dans un autre de ses eflets, l'intimidation 
produite, par la vue du supplice, sur les passions 
de ceux qui seraient tentés d'imiter les coupables. 

Quelques esprits, toutefois, commençant à en- 
trevoir en elle autre chose que le fait matériel d'une 
lutte, la font naître de la convention des hommes, 
consentant, par le contrat social, à s'y soumettre (1). 

Tels sont les divers degrés que parcourt la théorie 
des lois pénales : 

Jusqu'à ce qu'enfin elle apparaisse sous son véri- 
table jour, rejetant la base arbitraire de la conven- 
tion humaine, et n'acceptant que comme consé- 
quence ou comme limitation , mais non pas comme 
source première, l'utilité de la défense et de l'inti- 
midation. 

Alors, s'appuyant avant tout sur la justice, elle 
demande aux coupables , au nom de la Providence , 
une expiation due par eux, expiation dont l'acquitte- 



(1) Voir, pour de plus grands détails, le Cours de législation pénale 
fiomparée, introduction historique^ par mon excellent collègue et amî, 
II. Ortolan. 
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ment doit les purifier, en amenant ramélioration 
par le repentir. 



CXGVL — Quant à la nullité des actes illégaux ^ 
c'est un moyen de sanction dont la législation a fait 
peu d* usage. 

Trop nombreux sont les esprits inattentifs, pour 
que tous les détails des lois soient scrupuleusement 
appliqués. 

On n'a pas voulu prononcer une peine uniforme 
pour lous les degrés d'une faule inévitable à l'impré- 
voyance humaine : on a trouvé peu sage le conseil 
trop général , donné par Ulpien en ces termes : « Mi- 
nus quàm perfecla lex est, quœ vêlai aliquid fieri, et, 
si factum sit, non rescindit (1). » 

C'est ainsi que notre droit ancien, comme celui 
des autres peuples, réservant la nullité absolue pour 
quelques cas graves, a reconnu d'autres nullités sus- 
ceptibles d'être ratifiées ou d'être repoussées par des 
fins de non-recevoir. 



GXCYIL — La sanction de sanction, ou procé* 
dure, se subdivise en procédure administrative, pro- 
cédure civile, et instruction criminelle. 

(1) Fragmenta : De Ugibus et moribtis^ S 2. 
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La procédure administrative est la proeédure du 
droit politique et du droit public ; c'est-à-dire Tap* 
plicatiouy à ces matières : 

i"" D'un système de preuves; 

â"" Des moyens de sanction préventifs ^ suppres- 
sifs, satisfiictoires, et de ceux qui consistent dans 
la nullité des actes illégaux. 

Cette partie du droit sanctionnateur a nécessaire- 
ment revêtu, aux diverses époques de notre histoire» 
les formes plus ou moins indécises, et le caractère 
plus ou moins arbitraire des deux parties du droit 
dont elle procure Texécution. 

CXGVIII, ~ La procédure civile est la procédure 
du droit de famille et du droit privé, e'est«4««dife 
Tapplication , à ces matières : 

V D*un système de preuves; 

3*^ Des quatre moyens de sanction que nous ve« 
nous de nommer. 

Son histoire remonte jusqu'au droit romain, qui 
explique encore un certain nombre des expressions 
dont elle use. 

On sait qu'en ce qui concerne la forme de l'action 
en justice, le droit romain a présenté trois systèmes 
successifs : 
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Le premier, émané de la loi des douze tables, ma- 
térialisait le droit dans des symboles étroits et arbi* 
traires, nommés legis actiones. 

Le second, plus net et plus clair, mais gardant 
encore une partie de la subtilité du premier^ sub^ 
stitua aux legis actiones des formules , délivrées par 
le magistrat, dont le texte enfermait la conscience 
du juge dans un cercle qu'elle ne pouvait franchir. 

Le troisième, celui des jtulicia eûotraordinariay dé- 
truisit ces entraves. 

Le second de ces trois systèmes entra dans la 
Gaule par la conquête de César; le troisième l'y 
reiùplaça, sous le règne des derniers empereurs. 

Mais la procédure eut aussi son invasion des bar- 
bares! Cette dénomination ne convient-elle pas à 
l'introduction , par les Francs , dans les tribunaux , 
des moyens de preuves tirés de l'emploi des Co-jura- 
tores y des Ordalies, et du combat judiciaire? 

Étranges aberrations , respectables seulement par 
la profondeur de la foi religieuse qu'elles supposent ! 

Le droit canonique, la sagesse de nos rois, en fi- 
rent justice. 

Mais les formes plus compliquées qu'ils mirent à 
la place de ces expédients, multiplièrent les gens de 
loi , et grossirent si bien les frais qu'entraîna leur 
ministère, que la justice devint, il faut le dire, un 
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moyen d'enrichir ceux qui la distribuaient , plutôt 
que de protéger ceux qui la demandaient. 

Les tentatives de simplification des formesjudiciai- 
res, faites par nos rois, notamment par Louis XIV, 
furent loin de produire une réforme suffisante des 
abus. 

D'autre part, le droit de l'époque intermédiaire 
dépassa le but, en supprimant au lieu d'améliorer. 
Le retranchement trop complet de l'emploi des 
formes produisit , dans l'administration de la jus- 
tice, une confusion qui ne larda pas à ramener la 
nécessité de cet emploi. 



CXCIX. — L'instruction criminelle établit, contre 
ceux qui enfreignent les lois de toute sorte : 
l"" Un système de preuves des faits coupables; 
2"* Et les voies à suivre pour appliquer la pénalité. 

Les lois romaines, bien meilleures dans cette ma- 
tière que dans celle du droit pénal proprement dit, 
disparurent en partie sous la domination des Francs, 
comme celles de la procédure civile, devant Tusage 
des CojuratoreSj des Ordalies, et du combat judi* 
ciaire. 
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Quand, plus tard , le droit français se dégagea de 
ces erreurs, il sentit du moins longtemps le contre- 
coup des idées fausses qui faisaient reposer la pé- 
nalité sur le droit de la vengeance, le fait matériel 
de la défense, ou le désir de produire l'intimidation. 

Rappellerai-je ici Tillogique cruauté, qui, présu* 
mant l'accusé coupable, commençait par le torturer, 
pour arracher à ses souffrances Taveu douteux qu'il 
les méritait? 

Rappellerai-je tant d'autres vices d'une procédure 
qui refusait aux débats criminels la garantie d'une 
publicité nécessaire? 

Laissons plutôt ces pages, pénibles à lire, de l'his- 
toire de notre ancien droit : et signalons, vers la un 
du dix-huitième siècle, un mouvement vraiment sen- 
sible d'amélioration dans cette partie de la légis- 
lation. 



ce. — Après ces notions historiques sur le droit 
sanctionnateur, nous vous avons présenté un tableau 
rnpide de l'état actuel de ce droit, à l'époque où nous 
vivons. 

Nous y avons trouvé des moyens préventifs et sup- 
pressifs généraux , mais peu de spéciaux. 

La théorie de l'indemnité civile, ou sanction satis- 
factoire, a été placée dans le recueil appelé Code 
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civil, OÙ elle a reproduit le droit romain amélioré. 

Un Code spécial, complété par beaucoup de lois 
particulières, contient la sanction pénale. 

La nullité des actes illégaux n'est pas prononcée 
aussi rigoureusement que le demande le principe 
absolu d'Ulpien. 

La procédure administrative est réglée par des 
usages , et par des dispositions éparses dans les vo- 
lumes du Bulletin des lois. 

La procédure civile trouve son système de preuves 
dans des titres épisodiques du Gode civil et du Gode 
de commerce ; mais le détail de ses formes est l'objet 
d'un Gode spécial. 

L'instruction criminelle est aussi contenue dans 
un Gode particulier. 



GGL — Au surplus, on peut dire que les dispo- 
sitions sur la sanction sont les plus imparfaites de 
toutes celles de notre droit. 

Le droit pénal et l'instruction criminelle , bien 
qu'on les ait sensiblement améliorés dans ces der- 
nières années, sont bien loin d'être en tous points 
la conséquence logique de l'idée d'expiation , qui est 
la base principale et nécessaire de la pénalité. — Que 
de dispositions on y trouve, qui sont encore des ves- 
tiges des systèmes fondés uniquement sur d'autres 
bases I Tant il est vrai que les traditions seperpé- 
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tuent, longtemps encore après qu'elles ont perdu 
tout sens logiquement applicable! — Ainsi les ruines 
des temples antiques ont traversé les siècles, et ré- 
sisté au temps. 

Quant à la procédure administrative, elle attend 
qu'on la fasse sortir du vague trop grand dans lequel 
elle se renferme. 

£t des simplifications sont nécessaires^ pour dimi- 
nuer les lenteurs de la procédure civile, et distribuer 
la justice à meilleur marché. 
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m* SÉRIE DE PROLÉGOMÈNES. 



Aperçu àa droit françaî», oMuidéré lOtt» le point de ' 
def perconne» qii*U régît. 



CCII. — Jusqu'à ce moment, nous avons analysé 
noire droit national , c'est-à-dire les règles de con- 
duite tracées aux Français par notre droit politi- 
que, notre droit de famille, notre droit privé, notre 
droit public. 

Il reste à comparer, avec le droit national, le droit 
des gens, c*esl-à dire les règles de conduite que suit 
la nation française dans ses rapports avec les étran- 
gers. 



Cette comparaison soulève trois questions : 

La première est préliminaire. — Au défaut de sa 
solution préalable, les deux autres ne pourraient 
pas être posées. 

En effet, avant d'étudier les rapports entre Fran- 
çais et étrangers, il faut d'abord déterminer les 
sujets de ces rapports, c'est-à-dire rechercher en 
vertu de quelles circonstances les uns sont Français, 
et les autres étrangers. 

Celte première question se formule ainsi : Corn- 
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ment notre droit des gens établit-il la distinction de la 
qualité de Français et de celle d^ étranger ? 

Puis , comme les rapports entre Français et étran- 
gers sont de deux sortes, savoir, rapports de nation 
à nation , et rapports d'individus à individus , ce 
double aspect fait naître deux autres questions, ainsi 
conçues : 

Comment notre droit des gens règle-t-il les rapports de 
la nation française avec les autres nations , considérées 
comme personnes collectives? 

Comment notre droit des gens règle^t-il les rapports 
des Français et des étrangers 9 considérés individuelle- 
ment? 



PREMIÈRE QUESTION. 

Comment notre droit des gens établit-il la distinction de la qualité 
de Français et de celle d'étranger? 



CCIII. — Cette question est traitée , du moins en 
partie , dans quelques articles placés, mal à propos, 
dans le Gode civil. Ils y forment un épisode incom- 
plet, détaché d'un Code qui n'existe pas et devrait 
exister chez nous , celui du droit des gens. 

Quoiqu'il en soit, l'enseignement du Code civil 
entier, qui nous est confié, en a demandé l'expli- 
cation détaillée. 

13 
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NousFavons donnée dans trois paragraphes, dont 
Tun nous a appris comment s'acquiert^ le second com- 
ment se perd , le troisième comment se recouvre la qua^ 
lité de Français? 



CCIV. — Ù)mrnent s'acquiert la qualité dé Français ? 
— Les ûauloîs, les Komains, les Francà et autres 
barbares, confondus sous le nom de Français, ont, 
en étendant les frontières du pays occupé par eux , 
communiqué leur nom aux habitants des provinces 
qu'ils ont soumises. 

Puis chaque génération de la nation , ainsi consti- 
tuée et agrandie, a transmis ce nom, en s'éteignant, 
à la génération qui lui succédait. C'est ainsi que 
nous l'avons reçu, pour le rendre à notre tour à ceux 
qui nous suivront. 

Ainsi se dégagent d'abord , par le seul exposé des 
faits ^ trois causes d*acquisition de la qualité de 
Français : Toccupation primitive du sol; la conquête 
consommée; le bénéfice de la naissance. 

Mais cette dernière cause présente tout d'abord 
une obscurité à éclaircir. 

Le mot acquisition par le bénéfice de la naissance 
est suscepUble de quatre sens : 

Ne donne-t-il la jouissance de la qualité de Fran- 
çais qu'à ceux qui remplissent la double condition 
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d'être nés sur le sol, et issus de parents français? 

Yeut-il qu'on se contente, au contraire, d'une seule 
de ces deux conditions? et compte-t il, parmi les Fran 
çais, aussi bien les enfants d'étrangers, quand ils sont 
nés sur le sol de France, que les enfants de Fran- 
çais, quand même ils sont nés sur le sol étranger? 

Ou bien se référant uniquement à la première de 
ces deux conditions , n'appelle-t-il Français que ceux 
qui sont nés sur notre sol , soit de parents Français, 
soit de parents étrangers? 

Ou enfin , se référant à la deuxième condition , 
n'appelle-t-il Français que ceux qui peuvent invoquer 
en leur personne la transmission du sang français, 
sans distinguer, du reste, s'ils ont vu le jour sous le 
ciel de France, ou sous un ciel étranger? 

C'est ce dernier avis que le Code civil adopte. 
Mais l'historique de la question nous a montré d'au- 
tres solutions dans notre ancien droit, et jusque dans 
les décisions de l'assemblée constituante. 

GGV* -*- Aux trois causes principales, que nous 
venons de signaler , de l'acquisition de la qualité de 
Français , il faut en ajouter une quatrième , la na- 
turalisation de l'étranger. 

Les pieds de l'homme ne sont pas attachés au 
morceau de terre où le hasard l'a placé. Il peut 
changer de patrie, s'il trouve une autre nation que 
la sienne, qui consente à l'adopter* 
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Le contrat qui se fait entre celte nation et lui 
s'appelle la naturalisation. La France en reconnaît 
la possibilité. 

Les conditions en ont été plus ou moins sévères ^ 
suivant 1 esprit plus ou moins hospitalier qui domi- 
nait dans les diverses époques de notre histoire. 
Nous avons parcouru ces époques. 

Puis, arrivant au droit de nos jours^ nous avons 
distingué trois espèces diiïérentes de naturalisations. 

Nous appelons l'une, naturalisation ordinaire. — 
La loi a délégué au pouvoir exécutif la mission d'exa- 
miner en fait l'opportunité de l'accorder à l'étranger 
qui la demande. — Mais elle veut préalablement, 
pour éclairer cet examen, qu'on ait pu apprécier les 
mérites du postulant, pendant dix années d'épreuve, 
qui se comptent à partir de l'autorisation qu'il ob^ 
tient d'établir en France son domicile. 

Nous nommons naturalisations exceptionnelles, 
celle que l'accord du Roi et des deux chambres peut 
conférer immédiatement, et celle que le pouvoir 
exécutif peut ^ dans des cas spécialement désignés 
par la loi, accorder, après un an de séjour, à l'étran- 
ger qui a rendu des services à la France. 

Enfm , sous le nom de naturalisations privilégiées , 
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nous comprenons la vocation directe à la qualité de 
Français, faite par la loi au profit de certains étran* 
gers, qui lui paraissent tout à fait dignes de faveur; 
tel est l'étranger né sur lesol de France, ou celui qui 
est né d'un Français qui a perdu cette quaiité. 

Ceux que désigne cette vocation n'ont que quel- 
ques conditions potestatives à remplir, pour en pro- 
fiter; et ils deviennent de plein droit Français, sans 
qu'aucune juridiction gracieuse ait à leur octroyer 
cette qualité, ou puisse la leur refuser. 



CCVI. — Comment se perd la qualité de Français ? — 
Puisqu'elle reconnaît aux étrangers lé droit d'entrer 
dans son sein , la nation française doit, si elle est con- 
séquente, permettre aux siens de devenir étrangers. 

Elle ne les compte plus comme Français^ dès qu'ils 
ont manifesté, soit expressément, soit tacitement, 
l'intention d'acquérir une autre nationalité. 

Elle se contente de rompre le contrat avec eux. 

Toutefois il y a des époques inopportunes, où 
l'abandon de la patrie touche à la félonie. Alors elle 
punit ceux qu'elle regarde comme des transfuges. 

Nous avons vu des applications plus ou moins jus- 
tifiables ou exagérées de cette sévérité souçLouis XIV, 
et à la fin du dix-huitième siècle. Nous en avons re- 
trouvé dans notre siècle, pendant les guerres de 
Napoléon. 
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Aussi pour expliquer la matière difficile de la 
perte de la qualité de Français, nous avons eu à dis* 
tinguer soigneusement cinq époques bien diniàrentes 
dans le droit de nos jours : 

La première commence à la promulgation du Gode 
eivil ; 

La seconde à celle du décret du 6 avril 4800; 

La troisième est régie par le Code pénal de 1810} 

La quatrième par le décret du 26 août 1844 ; 

La cinquième reconnaît, à partir de la charte de 
4814 , un droit plus doux , sous Fempire duquel nous 
sommes. 



CCVIL — Comment se recouvre ta qualité de Fran- 
fais ? — Sans entrer dans des détails que ne com- 
porte pas cette analyse, contentons-nous dédire que 
la patrie ouvre aisément les bras à l'enfhnt prodigue 
repentant} du moins quand il n'a à se reprocher que 
de ravoir abandonnée, sans avoir pris contre elle 
du service militaire. 

En conséquence le recouvrement de la qualité de 
Français n'est soumis, en général, qu'à des conditions 
très*faciles. 
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DEUXIÈME QUESTION. 

Ck>nmeiit notre 4roit des gens règ1e4-il les rapports d« )a nation fraictiio 
tyec les antres nations» considérées comme personnes CQUectives? 



ce VIII. — Cette question se présente d'abord en 
fait; puis en droit. 

En feit : quand on demande à notre histoire le 
récit de nos guerres et de nos alliances , de nos vic- 
toires et de nos revers. 

En droit : quand on demande, si, dans toute la 
succession des événements consignés dans nos an- 
nales, noire nation a suivi la ligne du juste ou celle 
de l'injuste? 

Pour répondre, il faut emprunter des lumières à 
la science du droit des gen^, ou plus spécialeipent à 
la partie de ce droit que nous avons appelée droit 
international. 

Qu*est-cq qi|e cp droit iqteri^ational î P^r en 
coT)f)prendre les éléments et Ie$ ^qbdivisions, \\ faut 
dii^tinguer deux cas. 

Le premier est celui où plusieurs nations se réunis- 
gçqt par le lien de fédération; 

Le second est celui où cette réunion n'a pas lieu. 
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CCIX. — !•' cas. — Réunion de plusieurs nations 
par le lien de fédération. — Lorsque le fait d'une fé- 
déifation se réalise, alors on peut appliquer au droit 
des nations 9 personnes collectives unies par ce lien, 
la plupart des divisions que nous avons signalées 
dans le droit qui régit les individus d'une même na- 
tion. 

Ainsi , considéré sous le point de vue de la nature 
des rapports qu'il règle, le droit international peut 
être politique y privé, public (1). 

Politique : car les États fédérés constituent, par 
des délégués, une diète ou assemblée supérieure, 
et remettant dans ses mains le pouvoir constitution- 
nel , se placent vis*à-vis d'elle dans un certain rap- 
port d'obéissance. 

Privé : car leurs intérêts respectifs peuvent être 
considérés dans leur lutte particulière entre eux, et 
se trouver seulement limités par le principe d'éga- 
lité, qui cherche à les concilier. 

Public : car si le maintien de la fédération de- 
mande à ces intérêts distincts quelques sacrifices, 
autres que ceux que réclame leur lutte individuelle, 

(1) Nous ne parlons pas du droit de famille, qui ne trouve ici nulle ap- 
plication. 
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ces sacrifices constituent un rapport de ces intérêts 
particuliers avec un intérêt général. 

Le tribunal des Amphictions, en Grèce, réalisait 
à quelques égards cette théorie de la soumission de 
plusieurs nations à un pouvoir central. — D'autres 
essais en ont été faits dans les temps modernes; mais 
ils ont été rares. 

La pensée, qu'Hardouin de Péréfixe attribue à 
Henri lY, de constituer l'Europe sous un semblable 
régime, n*est pas encore près de se réaliser. 



CCX. — S** cas. -^ Absence dun lien de fédération 
entre les nations. — Alors le droit international ne 
montre plus l'application de la distinction du juste 
et de l'injuste, que sous une forme fractionnée, et 
de plus insolite. 

Il ne contient plus de droit politique. — Les na- 
tions indépendantes n'ont plus d'autre supérieur que 
Dieu. 

Il ne contient plus de droit public. — En eflfet , on 
ne voit plus apparaître l'intérêt général d'une associa- 
tion faite entre plusieurs nations, pour demander à 
leurs intàrèts particuliers des concessions à cet in- 
térêt général. 



Digitized by VjOOQiC 



202 BlfGTCLOPÉBIK DU MOIT PRÂKÇÀIS. 

Il n*y reste plus qu'un pur droit privé , cherchant 
la conciliation de l'intérêt spécial de chacune d'elles, 
en vue seulement de sa lutte avec l'intérêt spécial de 
chacune des autres considérées individuellement. 

Telle est la vérité. — Nous en sommes fâché pour 
l'honneur des locutions reçues, (|ui, nous ne savons 
pourquoi , représentent le droit international comme 
une subdivision du droit public , sous le nom de 
droit public externe. 



CC\L -rr Mais ee n'âftt pas tout« rr- he dnoit in- 
ternational ne peut même donner l'idée d'un droit 
privé des nations que d'une manièfi^ inoomplèto* 

Il ne comprend en effet que l^ partie du droit 
privé, que nous avons appelée droit déterminafa^Uf # 

L'autre partie, le droit sanctionnateur, qui sup- 
pose ui) pouvoir régulier pour l'appliquer^ disparaît, 
remplacée par le droit du plus fort , 1^ guerre^ qu'on 
a nommée Vultima ratio regum. 



CCXIL «*- Enfin , dans ce qui lui resta après eette 
mutilation, le droit international manqua ancore 
d'un des caractères qui aonstituent le droit, du 
moins la droit de fiimille, le droit privé, le droit pu- 
blic, en ce qu'il n'émane pas de la puisaaBQf d'un 
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supérieur légitime, chargé de ce soin par ceux qui 
obéissent. 

Il n'est que l'œuvre de la convention entre des 
égaux ; soit que cette convention soit écrite, c'est-à- 
dire résulte des traités expressément conclus entre 
les nations; soit qu'elle soit non écrite, c'est-à-dire 
se montre par les usages généralement admis entre 
les peuples civilisés. 



CCXIII. — Quoi qu'il en soit, la France accepte , 
dans ses rapports avec les autres peuples, ces deux 
manifestations du droit international. 

Elle observe les traités qu'elle a faits. En dehors 
de ces traités , elle se soumet aux usages établis entre 
les peuples civilisés. 

Ces usages maintiennent, en temps de paix, le 
respect mutuel de la dignité des nations. 

D'autre part, ils ôtent aux exigences de la guerre, 
en les restreignant dans certaines limites, le caractère 
d'une lutte d'extermination , pour leur laisser la pré- 
tention, plus ou moins justifiée, dé n'être que l'en- 
fantement douloureux de quelque progrès , réclamé 
par la force , au profit de la justice. 
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TROISIÈME QUESTION. 

Gomment notre droit des gens règle-t-il les rapports des Français 
et des étrangers, considérés individuellement? 



CCXIV. — Ici une grande distinction se présente, 
entre le côté passif et le côté actif de ces rapports. 

Tout étranger qui passe nos frontières sait qu'il 
doit respecter notre organisation sociale^ dans toutes 
ses parties. La condition de notre hospitalité est 
qu'il se soumette à toutes les conséquences passives 
que cette organisation réclame de tous ceux qui ha- 
bitent le territoire. 

Ainsi donc, en ce qui concerne le droit politique, 
il accepte momentanément le rôle de gouverne, à 
beaucoup d'égards. 

De plus, en ce qui concerne le droit de iamille, le 
droit privé, le droit public, il obéit au droit français 
déterminateur, en ce sens du moins qu'il ne doit 
rien faire qui contrarie, directement ou indirecte- 
ment, Tordre général que le législateur veut mainte- 
nir. — C'est sous cette restriction qu'il faut entendre 
la permission que lui donne l'article 3 du Code civil de 
vivre sous l'application des lois personnelles de son 
pays, c'est-à-dire des lois qui règlent sa capacité. 
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Quant aux lois réelles qui régissent la nature, Tac- 
quisîtion, et la perte de la propriété ou de ses dé- 
membrements, on les a regardées comme ayant un 
lien étroit avec Tordre général. En conséquence, le 
même article du Code civil soumet l'étranger, pour 
les biens qu'il possède en France, aux lois réelles de 
notre pays (1). 

A plus forte raison l'étranger est-il soumis au droit 
sanctionnateur. Il est juste de réclamer contre lui les 
mêmes garanties préventives, satisfactoires , ou pé- 
nales, que contre le Français; et de le soumettre à 
l'action des tribunaux de France, toutes les fois que 
l'intérêt d'un Français l'exige. 

CCXV. — C'est ainsi qu'il est sujet momentané 
des lois françaises , quant aux conséquences passives 
de ses rapports avec les Français. 

Mais peut-il, par compensation, invoquer les droits 
actifs que reconnaît la loi française? 

Il en est qu'il ne demanderait pas raisonnablement: 
ce sont les droits politiques. 

On conçoit l'utilité, pour un peuple, de ne pas 
confier le soin de ses destinées à des mains peut-être 
intéressées à devenir hostiles. 



(1) Le détail de la distinction entre les lois réelles et les lois personnelles 
sera l'un des objets du dernier cours spécial , qui doit terminer nos trois 
années d^études , en juillet 1847. 
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CCXVI. — Mais on ne ,voit pas aussi bien pour- 
quoi la France ne réglerait pas le droit de famille , 
le droit privé, le droit public dans leur application 
aux étrangers, par les mêmes moyens de distinction 
du juste et de l'injuste, qu'elle a trouvés bons et 
sages dans leur application aux nationaux. 

Et cependant, si nous examinons d'abord ce point 
historiquement , nous voyons que la France, comme 
toutes les autres nations , s'est laissé guider, à cet 
égard , par les mauvais sentiments que signale cette 
phrase de Montesquieu : 

« Les hommes pensèrent que , les étrangers ne leur 
étant unis par aucune communication du droit civil ^ ils 
ne leur devaient y dun côté, aucune espèce de justice , et y 
de C autre i aucune espèce de pitié! » 

Vérifiant cette assertion dans les six époques de 
notre histoire, nous avons vu l'étranger , sous la do- 
mination gauloise, réduit à une sorte d'esclavage , 
quand il ne trouvait pas la protection d'un patron* 

Toute participation aux droits civils lui fut égale^ 
ment refusée sous la domination romaine, ainsi que 
dans les temps qui suivirent l'établissement des 
Francs. 

A la fin de la période féodale , on le vit cepen- 
dant reconquérir une certaine liberté, mais qu^on 
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lui vendit bien cher, moyennant les droits d'aubaine, 
cbevage et formariage. 

plus tard , quand Tautorité des rois de France 
tendit à Tuniléy elle laissa l'étranger s'abriter sous sa 
protection, et améliora sa condition, bien inférieure 
toutefois encore à la condition du Français. 

Vint enfin là sixième époque, époque des élans de 
générosité. La France émancipa complètement les 
étrangers, espérant que les autres nations imite- 
raient, en faveur des Français, l'exemple qu'elle leur 
donnait par cette initiative. 

Son attente ayant été trompée , le dépit des rédac- 
teurs du Code civil ramena contre l'étranger, sauf 
dans le cas où il serait admis à fixer son domicile en 
France , un système restrictif, fondé sur le principe 
de la réciprocité entre les nations. 

Mais l'économie politique ayant démontré que les 
effets de ce dépit étaient plus nuisibles qu'utiles, la 
loi du 14 juillet 1819 est venue rendre à l'étranger, 
en France, une condition qui ne diffère plus de celle 
du Français que sur un petit nombre de points (1). 



(1) Voir les mémoires, coaromiés par la Faculté de Paris, de MM. Dé- 
mangeât et Sapey, sur la condition ciTile des étrangers en France. 
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Ici se termine la bien courte analyse de nos trente- 
cinq leçons sur l'encyclopédie du droit français. 
Nous n'avons pu vous rappeler que par un mot cha- 
cun des renseignements généraux que ces leçons vous 
ont fournis; renseignements qui, suivant la compa- 
raison exacte faite par Bentham (1), ont, dans la 
science du droit, une utilité analogue à celle que 
présente, pour Télude de la géographie, la division 
des cartes par degrés de latitude et de longitude. 

(1) Organisation jndidalre. 
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TRANSITION 

AUX DEUX COURS SPÉCIAUX 
snH 

LE DROIT DE FAMILLE ET LE DROIT PRIVÉ. 



CCXVIL — C'est ainsi que nous avons élargi 
d'abord, dans deux cours généraux préliminaires , 
l'horizon de notre enseignement. 

Mais le temps est arrivé de le restreindre à son 
objet spécial, c'est-à-dire au Code civil, ou du moins 
à ce qui en reste après le retranchement de cin- 
quante articles environ , relatifs au droit politique ^ 
au droit public , au droit des gens , que nous avons 
remis à leur véritable place , dans notre cours d'en- 
cyclopédie. 



Notre premier soin a dû être de vous indiquer le 
plan que nous aurions à suivre, dans l'explication 
de ce Code. 

Pour chercher ce plan, il faut décomposer le Code 

14 



Digitized by VjOOQiC 



310 BNCTCLOPfiDIB DU DROIT FRANÇAIS. 

lui-même 9 et faire le dénombrement des matières 
qu'il réglemente. 

Son nom nous donnera-t-il, sur ce dénombrement, 
quelques lumièrea? Noa : il joUe au contraire l'es- 
prit dans une profonde obscurité. 

On ne saurait croire combien son ambiguïté ré- 
pand de nuages , noo^seulement dans l'esprit des 
jeunes gens, qui retiennent ce nom sans songer à le 
comprendre, mais encore dans les ouvrages le plus 
justement estimés, et jusque dans les décisions pra- 
tiques des arrêts! 

Aussi tout jurisconsulte partagera la eolère de 
Bentham » qui s'écrie que < ce mat civil est un deê 
plus insignes faux'fuyoMUf qu^Hyait eajuxispruéenc$l 

CGXVIIL — Il suppo&e eu effet une antithèse 
multiple a\ee plusieurs adjeotifft, qui qualifient di* 
iWMs borauohes du droit. 

Or, avec lequel d'entre eun le légîslateuir a-t<-il 
^ioulu k mettre eu opposition > eu récrivant eu t^e 
du volume que nous avons à expliquer? 

Le mot droit civil , dans l'intitulé de ce volume , 
doit-il être entendu comme premier membre d'une 
divismi dont le second aérait : 

i"^ Le mAétoitna^mrel? 

2* Ou le mot droit des gens P 

ar Ou le mot dr«f )i^P 



Digitized by VjOOQiC 



coim CIVIL. )U 

i"* Ou les mots droit spécial ecclé9ia$tique y droit 
spécial militaire^ droit spécial commercial* 

5° Ou enûu les mots droit politiqm el droit public? 

La doctrine doit discuter ^s QÎnq suppositiouSy et 
choisir entre elles* 

GGÎIX. — 1" suipposition. — Le moitmU, dans 
rintitulé du Code civil ^ raU*il antithèse avec le mot 
dirmt naturel ? 

Si l'on répond affirmativement , Texpression Code 
civil devient synonyme de celle-ci : Ck)de du droit 
positifs 

Le droit positif d'un peuple, c'est Tensemble des 
lois promulguées qui le régissent. 

Le Gode civil contient-il Tensemble de nos lois 
promulguées? 

Nos autres Gode&a et tous les volumes du bulletin 
des lois y sont là pour répondre : à moins qu'on ne 
dise^ par impossible, que ces derniers contiennent 
notre droit naturel? 

Ainsi une raison matérielle > entêtée comme un 
chiffre, repoosse absolumwt cette première suppo- 
sition. 

Si révidence mathématique de c^te raison ne 
suffit pas, donnons-en une autre, tirée d*aiie consi- 
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dération puissante. Disons qu'un législateur ne ferait 
point preuve de la justesse de vues qui doit le guider 
dans Taccomplissement de sa haute mission , s'il met- 
tait, au froniispîce de son œuvre, le moi droit positifs 
par opposition au mot droit naturel. 

Ce ne serait rien moins que la déconsidérer. 

En effet, qu'a-t-il dû rechercher? le droit naturel : 
en d'autres termes, le droit social le plus perfec- 
tionné, tel qu'il apparaît à sa conscience. 

Ne serait-il pas étrange qu'il vînt tout d'abord 
avouer ou son impuissance ou sa paresse? 

Le mot droit po^i^i/contiendrait un de ces aveux (1) ? 

Ces démonstrations nous semblent sans réplique. 
A combien d'esprits cependant n'ont -elles pas 
échappé ! 

Je n'aurais qu'à ouvrir, au hasard , un ouvrage de 
théorie, ou une compilation d'arrêts, pour y trou- 
ver, dans plus d'une page , des solutions fondées sur 



(1) Qu*oii ne dise pas que le législateur reconnaît la distinction du droit 
positif et du droit naturel, dans les cas rares où il s'en rapporte à Téquité 
du Juge. — Nous répondons qu'il permet seulement par là au juge de com- 
pléter l'œuvre de la loi, œu?re qui n'en reste pas moins, dans tout ce qu'elle 
comprend, un essai de réalisation du droit naturel. 

Qu'on ne dise pas non plus que quelques articles de la loi parlent d'obli- 
gations naturelles, par opposition aux obligations civiles. — Qui ne sait que 
cette expression, tout à fait inexacte, à' obligation naturelle, désigne, 
non pas des devoirs abandonnés à la seule conscience , mais de véritables 
obligations, reconnues par la loi positive , bien que sanctionnées par elle 
moins complètement que les autres? 
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la supposition que le mot droit dvil fait antithèse 
avec la mot droit naturel. 

C'est surtout quand il s'agit d'examiner la condi- 
tion de l'étranger et celle du mort civilement, qu'on 
se perd dans un dédale d'erreurs , en voyant , dans 
les incapacités dvi/e^ dont la loi frappe ces personnes, 
l'intention de leur laisser seulement je ne sais quels 
droits naturels j sur la liste desquels personne ne 
pourra jamais tomber d'accord. 

Telle est la funeste puissance d'un mot vague , 
surtout quand on croit l'éclaircir par une opposition 
avec un mot plus vague encore. 

CCXX. — 2® supposition. — Le mot droit civil ^ 
dans l'intitulé du Code civil , fait-il antithèse avec le 
mot droit des gens? 

Si l'on répond aflSrmativement, l'expression Gode 
civi/ devient synonyme de celle-ci, Code du droit 
national j c'est-à-dire du droit applicable aux Fran- 
çais, par opposition au droit applicable aux étrangers: 

Mais celte supposition est aussi inadmissible que 
la première. — Pour la repousser, il suffît de con- 
stater deux faits : 

L'un, que le Code civil ne contient pas tout le 
droit national ; 

L'autre, qu'il contient une notable partie du 
droit des étrangers* 
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Puis si le mol civil est synonyme de ndfiona/, qui 
se chargera d'expliquer alors l'art. 8 dti Codé cilril , 
ainsi conçu i * Tout Français jouira des droits civils? » 

Cette proposition deviendrait parfaitement adé-^ 
quale à celle-ci : « Tout Français jouira des droits des 
Française » Comment qualifier l'injUre faite au légiS'- 
lateur^ par ceux qui lui attribuent Tetpression de 
Yériiés d« cette force? 

GCXXL «-^3^ êUppositioni '-^Le mot droit civile 
dans rintitulé du Code civil ^ fhit-il antithèse avec le 
mot droit pénal? 

Qui petit le dire? Cela ne serait vrai qu'autant que 
le Code oitil s'occuperait seulement d'une des sUb^ 
divisions du droit sanctionnateur^ de celle qui dé^ 
termine l'indemnité civile. 

Or en est-il ainsi? NonI II est presque tout entier 
consacré au droit déterminateur. 

GGXXIL — 4" supposition. *-^ Le mot droit civil, 
dans l'intitulé du Code dvil , fait-il antithèse avec les 
mots droit spécial ecclésiastique , droit spécial militaire y 
droit spécial commercial j et autres semblables? 

Dans ce sens , le mot Code dvil serait synonyme 
du mot Gode du droit général. 

Or ne serait-ce pas avoir choisi , comme à plaisir, 
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moins de lumières uw là nature des lois qu'elle 
embrasserait? 

Peut-on concevoir d'ailleurs Tétrangeté d'une anti- 
thèse qui opposerait la presque totalité à la partie? 

Sans doute il est vrai que les fonctions ecclésias- 
tiques ou militaires soumettent à quelques disposi- 
tions spéciales ceux qui en sont revêtus. 

Sans doute il est vrai aussi qu'un Code entier, ap- 
pelé Code de commerce» contient , i l'égard des com- 
merçants et des actes de commerce (1), une liste d'ex- 
ceptions à une quarantaine d'articles du Code oivil» 

Mais qu'importe? le Gode civil en reste-t-il moins 
le Gode applicable à presque tous les instants de la 
vie des ecclésiastiques^ des militaires, des commer- 
çants, aussi bien que des autres Français? 

Et ne serait-ce pas une idée trop bizarre que de lui 
attribuer un titre qui exprimerait seulement qu'il 
est incomplet, et qu'il attend, en dehors de lui ^ 
quelques dispositions additionnelles , dans des cas 
exceptionnels? 



(1) La distinction du droit privé général et du droit commereial Mt on 
ne peut mieux exprimée par M. Ortolan (Cours de législation pénale 
comparée , introduûU^ phHoi&pMqUè) s 

M Dans les rapports privés d'homme à homme ) lorsque l'homme se pose 
comme Tagent principal , pour la satisfaction de ses propres besoins, de ses 
propres plaisirs, désirs ou caprices, Il y â êt(Ai piiftûïéni fitM» 

» Lorsqu'il ne se présente que comme agent intermédiaire, pour procurer 
la satisfaction du besoin, du plaisir, des désirs ou caprices d'autrui, il y a 
droit prtté c<)itani6rciat. fe 
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CCXXIIL — 5* supposition. — Le mot droit civil , 
dans rintitulé du Code civil ^ fait-il antithèse avec les 
mots droit politique et droit public? 

C'est la seule supposition admissible. 

Toute allusion qu'on voudrait voir, dans ce mot, 
aux divisions du droit tirées de sa source, de son 
but y ou des personnes qu'il régit , serait véritable- 
ment absurde. 

Tous les intitulés des autres Codes n' expriment-ils 
pas l'objet des rapports qu'ils règlent? Pourquoi ce- 
lui du Code civil n'aurait-il pas la même portée? 

Tenons donc pour constant qu'il indique le droit 
qui régit les intérêts particuliers dans leur lutte mu- 
tuelle , par opposition au droit public, qui les limite 
dans l'intérêt général, et au droit politique, qui 
règle le rapport d'obéissance. 

En un mot, le Gode civil est la réunion de deux 
Codes, savoir : le code du droit de famille et le Code 
du droit privé. 



CCXXIV. — Comprend -il toutefois ces deux 
branches du droit tout entières? Non. 

Il faut donc limiter le domaine de nos leçons d'une 
manière plus précise encore. 

Toute branche du droit se divise en deux par- 
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lies: le droit déterminateur et le droit sanctionna- 
teur. 
La première partie appartient à notre cours. 

Nous n'avons que la moitié de la seconde. En 
effet des six moyens de sanction que nous avons 
énumérés plus haut, nous n'en avons que trois à 
expliquer, savoir : 

l"" La nullité des actes illégaux ; 

2^ L'indemnité civile; 

3* La preuve. 

C'est dans les cours de droit public, de procédure 
civile et de droit pénal, que le cours de Code civil 
se trouve complété, par l'explication des moyens 
préventifs, des voies d'action devant les tribunaux 
civils, et des peines attachées à l'inobservation des 
règles du droit de famille et du droit privé. 

Quelques dispositions éparses apparaissent toute- 
fois incidemment, sur ces matières, dans le Code 
civil. 



CGXXY. — Tel est le dénombrement des ma- 
tières de notre enseignement. 

Dans quel ordre allons -nous présenter ces ma- 
tières? 

Ce n'est pas, vous le savez, dans celui que le 
Code a adopté. 
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Nous craindrions d'imiter le père de ffamille^ qui ^ 
suivant l'expression bizarre de Muret , c vestem nm 
in vestiarioj $ed in arcd pamriâ conderêi^ pùnem ex 
puteo haurirel 9 pisces in nemorsy lepores in piscinâ in- 
cluses habereu » 

Nous ne regardons pas comme contenant Tidée 
d'une classification 9 la réunion matérielle, ordonnée 
par la loi du 30 vetitôsc an XII ^ en un Seul volume, 
et sous une seule série de numéros i de trente^ix 
lois, votées séparément. 

D'ailleurs, nous ne pensons pas que ^ depuis Jus« 
tinien^ l'esprit humain soit resté stationnairo 

Pourquoi le contenterait-il d'une division em» 
pruntée» en grande partii, aux Instituts deoet empe- 
reur? division qui n'est qu'un tourbillon perpétuel? 
et que notre savant collègue > M» Blondeau, a fort 
ingénieusement comparée à celle que présenterait un 
traité d'horticulture, ainsi distribué : 

Livre V. — Les jardiniers , dans leurs rapports 
avec les jardinset les instruments de jardinage; 

Livre 2*. »-» L^ jardins , danâ leurs rapports 
avec les jardiniers et les instrumenta de jardi-^ 
nage 5 

Livre S\ — Les instruments de jardinage^ 
dans leurs rapports avec les jardins et les jardi- 
niers? 
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CCXXVI. — Nous suivrons Une clâssiflcaiion 
plus méthodique. 

Mais quoi! ne fâut-^il pas cependant nous sou- 
mettre aux exigences de Tarrèté du 22 Septembre 
1843? 

Ne faut-il pas respecter la division des examens , 
bien qu'elle soit aussi peu proportionnée que celle 
qu'un certain meunier, dans un conte de Perrault, 
Hait de son patrimoine, entre ses trois enfants? 

Sans doute. — Notre devoir est de vous préparer h 
reïamen que vous deve* subir, à la fln de chacune 
des trois années. 

Nous le remplirons. — A torce d'épisodes, de cours 
supplémentaires^ et en ajoutant au surplus, à la fin 
de l'année, quelques leçons que nous appellerons 
exlrà-vaganles j sur les matières absolument rebelles 
à un classement méthodique , nous vous ferons con- 
naître tous les points du programme officiel de droit 
civil , sur lequel on a voulu que tous les élèves fus- 
sent interrogés uniformément, dans toutes les Fa- 
cultés de France! 

CCXXVn. — Quoi qu'il en soit, et sauf les gê- 
nés nombreuses que nous imposera l'arrêté précité, 
chacun de nos deux cours spéciaux, l'un sur le droit 
de famille, l'autre sur le droit prité, sera, en ce 



Digitized by VjOOQiC 



220 ÉTUDE DU DROIT FRANÇAIS. 

qui concerne le droit détermina leur, divisé, comme 
tout autre enseignement juridique , en cinq parties , 
savoir : 

1" Partie. — Sujets des droits; 

2* Partie. — Objets des droits; 

3* Partie. — Causes d'acquisition des droits; 

4* Partie. — Modalités des droits ; 

5* Partie. — Extinction des droits. 

Puis nous ajouterons, sur chacun d'eux, une 
partie supplémentaire. — Elle comprendra les 
preuves, les nullités et Tindemnité civile, c'est-à- 
dire les matières du droit sanctionnateur assignées 
à notre cours. 



CCXXVIII. — Puissé-je, mes chers élèves, par 
ces premières leçons générales, communiquer à voire 
cœur l'ardeur et l'émulation du mien ! Hâtez-vous 
vers l'élude sérieuse de la plus belle des sciences! ne 
perdez pas de temps! 

Ludimus^ intereà céleri nos ludimur horâ! 

N'imitez pas l'indolent, dont parle Démosthènes , 
« qui ne peut prétendre à l'affection et au secours des 
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hommes j encore moins à la faveur et à la protection des 
dieux! » 

Ne prenez pas pour modèle le jurisconsulte igno- 
rant dont parle Cicéron : 

c Quid ergo hoc fieri turpius aut dici potestf quam 
eum qui hanc personam susceperit ut amicorum contrO' 
versias causasque tueatur, laborantibus succurrat^ œgris 
medealur, afflictossuscitet, hune in minimis tenuissimis" 
que rébus ita labi , ut aliis miserandus , aliis irridendus 
esse videatur (1) ? » 



Si je vous recommande de ne pas vous endormir 
dans des travaux incomplets, sans intérêt, sans di- 
gnité, c'est, avant tout, par une pensée tirée de 
votre propre intérêt! 

Le plus grand bonheur de Thomme est dans la 
satisfaction d'une vie bien remplie. Celle qu'on dis- 
sipe d'abord dans les frivolités, finit par languir 
dans l'impuissance. 

Je ne vous répéterai pas toutes les définitions 
qu'on a données, soit du magistrat, lex loquens, 
comme disaient les anciens; soit de Tavocat, t libre 
des entraves qui captivent les autres hommes ^ trop fier 
pour avoir des protecteurs ^ trop obscur pour avoir des 
protégés (2) ! » 

(1) Cic. de orai, , lib. i, cap. 37. Add. cap. S8, in fine , et cap. 40. 

(2) Henrion de Pansey» Éloge de Dumoulin» 
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Mais je vous dirai simplement : Avocats » vos plai- 
doyers seront des fautes! magistrats, vos sentences 
seront des crimes t si ce n'est pas un savoir conscîen- 
cîeux qui les prépare. 



Du reste, sans porter dès aujourd'hui si loin vos 
paaséfts dans l'avenir, apercevez tout d'abord lesrè- 
eompensesplus immédiates, proposées i vos travaux* 
Une institution nouvelle, à laquelle je m'applaudis 
d'avoir contribué de tous mes efforts, ouvre, dans 
la troisième année d'études, des concours pour 
)e« plus studieux d'entr« vous, pour ceux qui, dans 
leurs examens, sur le total des boules par lesquelles 
sont exprimés les votes, ont obtenu majorité de 
boules blanches. 

Ces concours consistent dans une composition 
écrite, ftiite en six heures , sur une question tirée 
au sort. 

Chaque concurrent ne fait connaître son nom que 
par le rapprochement d'une devise, écrite en tète de 
sa copie, avec un billet cacheté, dont l'enveloppe 
contient la même devise. 

D'autres eoncoors sont ouverts entre les doc* 
teurs et aspirants au doctorat. — Ils imposent une 
épreuve plus longue et plus sérieuse, celle de la 
rédaction de mémoires étendus ^ sur une question 
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proposée huit mois avant le dépôt de ces mé* 
moires. 

Les vainqueurs, dans ces divers concours, ob- 
tiennent d'abord des prix d'une valeur considé- 
rable, consistant en médailles et en ouvrages de 
droit. 

Ces prix sont dus à la générosité de madame 
Beaumont, dont le nom doit être désormais connu 
Kte tout étudiant* C'est celui d'une mère inconsolable, 
qui a perdu l'objet de toutes ses affections, son fils 
unique , docteur en droit , enlevé àl'âge de vingt-trois 
ans* Elle a trouvé , dans une libéralité qui se rattache 
au souvenir de ce fils» un adoucissement i ses regrets : 
une donation faite par elle à l'école de droit de Paris 
garantit la perpétuité de Tinstitution des prix» par 
des moyens d'exécution dignes d'elle. 

Ce n'est pas tout. — Ces prix assurent aux lau- 
réats la dispense des frais d'inscription et d'examens, 
pour le grade de docteur. 

Puis, aux termes d'une décision de M, Pelet de la 
Lozère > du 8 juillet 1840^ ils procurent l'admis- 
sion ^ de droit» dans l'administration de l'enregis- 
trement et des domaines. 

Enfin ils donnent une recommandation efficace 
pour entrer dans la magistrature, d'après une lettre 
de M. Vivien , garde des sceaux, en réponse à une de 



Digitized by VjOOQiC 



224 ÉTUDE DU DROIT FRANÇAIS. 

M. Cousin, ministre de Tinstruction publique , du 
7 mai 1840. 

Puisse ainsi la concession des emplois publics de- 
venir, de plus en plus, Tapanage du mérite éprouvé! 
et ressembler au royaume des cieux, dont TÉcri- 
ture a dit : violenti rapiunt illud! ce sont les fervents 
qui remportent de force ! 



En second lieu, c'est dans F intérêt du progrès de 
la science du droit, que je vous convie à des études 
fortes et philosophiques. 

La science du droit! Elle méritait ce nom dans 
l'ancienne Rome ! tant les jurisconsultes s'effor- 
çaient de la résumer en principes nets et bien arrêtés. 
Chez nous , elle a grand besoin qu'on la fasse sortir 
de la direction trop vague, trop faible , trop flexible , 
où la laisse la pratique , oublieuse de la rattacher à 
des règles générales I 



Il est encore un autre intérêt sacré, que vos tra- 
vaux sérieux doivent avoir en vue, c'est celui de la 
prospérité de la France. Son avenir est tout entier 
dans le respect éclairé de tous pour la loi. Après 
nos agitations longues et retentissantes, que ce res- 
pect soit le résultat de nos épreuves, la leçon de 
toute notre histoire! qu'il devienne une religion, 
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qu'il commande l'obéissance à tous , même au 
génie I 



Enfin, rappelez-vous le vœu de la civilisation tout 
entière! C'est que chacun remplisse ici-bas , le mieux 
qu'il peut, sa mission de concourir au bien-être de 
tous. 

Or, pour vous préparer à travailler à cette œu- 
vre, regardez autour de vous! voyez! que de ques- 
tions soulevées! avant toutes autres, celles du juste 
et de l'injuste! Partout de nouveaux efforts d'analyse! 
efforts d'un siècle de transition , dans lequel l'homme 
s'avance vers de nouvelles vérités , d'un pas plus me- 
suré qu'autrefois , où chaque révolution de l'esprit 
humain plus jeune couvrait la terre de sang et de 
ruines ! 

Pour vous mêler à ces graves discussions , pour 
distinguer ce qu'il y a d'espérances ou d'illusions 
dans ces vagues pressentiiiienls de règles nou>elles , 
commencez par bien connaître l'histoire du passé, 
et les institutions du temps présent ! 



A nous devons aider dans ces deux études , sans né- 
gliger de vous dire un mot sur l'avenir ! — A vous de 
rechercher toutes les ressources de la science, pour 

15 
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apporter à vos semblables, qui ont besoin de vous, 
des lumières et des services ! 

Dès à présent donnez à vos études Fintérêt noble 
et sacré d'une pensée de dévouement! et bien per- 
suadés qu'il ne faut aspirer à mieux savoir, que pour 
trouver les moyens de mieux agir, prenez pour de^ 
vise constante de votre vie, ces belles paroles de 
saint Bernard : 

Lucere et ardere perfectum estl — Sunt quidam , 

(juisciunt ut sciant^ et est curîosîtas; sunt quidam , qui 
sdunt ut sclantur, et est vaniias; sunt quidam^ qui sciunt 
ut lucrentur , et est cuplditas! sunt quidam y qui sciunt ut 
œdlficent , et est charitas ! » 
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OBSERVATIONS 

SUR L'ENSEIGNEMENT 

DU DROIT CIVIL 

EN FRANCE. 

Et propter yitam yivendi perdere causas. 
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SUR L'ENlOEIfiNBMElfT 



DU DROIT CIVIL EN FRANCE 



ET NOTAHMBNT 



•UR L'IRRÊTÉ DU CONSEIL ROYAL DB L'INSTRUCTION 
PUBLIQUE, DU 22 SEPTEMBRE 1843. 



(jauvier 18Â4.) 



Un jeune docteur de notre faculté vient de nous 
rapporter de Berlin des souvenirs pleins d'intérêt et 
de charme, puisés dans quelques entretiens avec 
M. de Savigny. 

Il nous a raconté comnaent cet illustre juriscon- 
sulte, aujourd'hui ministre, sait encore, au milieu 
des préoccupations de Thomme d'Etat , trouver des 
heures de loisir à donner à la science, prolonger 
les causeries avec tous ceux qui lui parlent d'elle , 
et, attentif à tous ses progrès, se souvenir du nom 
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des plus obsciffé dësèâ sèrfitëuté^ èôùime on se sou- 
vient d'un frère exilé sous un ciel étranger. 

Plus d'une fois, le savant auteur de V Histoire du 
(tûii romain au nwywn âge a demandé à oeux qui vt- 
naîent de France, si les travaux synthétiques ten- 
dent aujourd'hui chez nous à résumer les utiles et 
patientes analyses que la codification de nos lois ci- 
viles a fait naître? 

Sur ce point que pouvons-nous lui répondre, si 
ce n'est que les efforts faits , dans cette direction , 
par renseignement des facultés, se brisent contre les 
obstacles opposés par l'organisation de nos écoles? 

C'est ce que l'auteur de cette dissertation va es- 
sayer de démontrer. 

I. Si l'on disait au che^ de Tlnslruction publique 
en France : « Dans celte Université, par vous hono- 
rée ^ dirigée et défendue^ trente professeurs de fa- 
cultés sont hors de la loi commune. — Seuls entre 
tous, ils sont tenus d'aeceptei^ une méthode tracée 
par la pensée d'autrui, et de remonter^ dans ukl 
ordre qui fatigue et contrarie leur intelligence^ le 
cours des idées qu'ils ont à répandre! * 

Ministre d'autdht plus bietiveillont qu'il a mieuk 
eonnd par lui-même la souveraineté de la mission dii 
professeur, il plaindrait tout d'abord des hommes 
condamnés à une tâché aussi ingrate» 



Digitized by VjOOQiC 



ARRÊTÉ DU i2 SBPTIMBlll^ 8B1 

Si Ton ajoutait i <r Jusqu'au 32 septembrô 1843 , 
ces professeurs ne voyaient du moins leuî enseigne*- 
ment entravé que par les ménagements dus à des 
convenances de fait^ Aussi, à force d'intentions eon- 
ciliantes, et en doublant au besoin le nombre de 
leurs leçons, ils faisaient une part à ces convenances, 
et gardaient toutefois un peu de cette liberté i sans 
laquelle il n'est point d'inspiration»!» i. Mais^ le 92 
septembre 1843 ^ un arrêté du eonseil royal de l'in- 
struction publique a consacré désormais ^ eomme 
règle de droit , l'esclavage de leur méthode. » 

Le chef de l'Université accuserait ce langage d'être 
une déclamation sans portée, et demandei'ait avec 
incrédulité où sont ces membres du corps ensei- 
gnant 9 sacriiiés par une décision signée de luiT 

II. On les trouve dans les facultés de droiti 
Ce ne sont pas les professeurè de droit constitii>- 
tionnel, public, administratif^ de législation pénale 
comparée, de droit des gens^ d'histoire du droiti ou 
d'introduction à l'étude de cette science^ 

Non : dans les cours où les questions d'organisa- 
tion sociale sont discutées , l'autorité laisse sagement 
liberté complète à des fonctionnaires qui connaissent 
leur devoir. Nul programme ne leur est imposé, non 
plus qu'aux professeurs de Pandeotes, d'Instituts, 
de droit commercial, de procédure civile et crimi- 
nelle* 
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Tous, maîtres absolus du choix de leurs moyens, 
prenant à leur gré la forme du commentaire ou celle 
du traité, ont la permission de se réformer eux- 
mêmes , chaque fois que le progrès de leurs travaux 
leur révèle un classement d'idées meilleur. 

Plusieurs, fractionnant leur enseignement pour 
explorer successivement divers points de vue qu'il 
présente, déposent, chaque année, sur nos tables 
d'examen, des programmes qui varient sans cesse (i), 
et que nul de nous ne refuse de suivre dans l'inter- 
rogation des candidats. 

Â tous nos collègues , en un mot , tout est 
permis! 

III. Â qui donc tout est-il défendu? à nous seule- 
ment, professeurs de droit civil français! 

Cette partie du droit, placée dans une région plus 
large mais moins élevée que les autres, rarement 
soumise aux brusques changements des révolutions, 
suit pas à pas le progrès lent des mœurs, à travers les 
générations. Prudence, bonne foi, respect à la pro- 
priété, union dans la famille, paix entre tous, tels 
sont les intérêts qu'elle protège. Ceux qui l'ensei- 
gnent ont à éclairer les masses sur la direction hon- 
nête à donner aux actions de tous les jours. 

Or en présence de l'égolsme des passions, de 

(1) L'arrêté da 33 septembre rappelle notamment l'existence de ce droit, 
en ce qui concerne l-ensdgnement du code d'instruction criminelle. 
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l'étourderiedes préjugés, de la routine des pratiques 
ininlelligentes, ils ont, plus que tous autres, besoin 
de chercher sans cesse, dans Tordre et la fermeté des 
déductions, dans l'analyse intime des faits de con- 
science, les moyens d'instruire et de persuader. 

Eh bien! c'est à ces professeurs, dont le cours est 
fécond pour produire le bien, et inoffensif pour pro- 
duire le mal, c'est à eux seuls que l'état de choses 
antérieur à l'arrêté du 22 septembre 1843 laissait à 
demi seulement la liberté de penser, et que cet arrêté 
retire entièrement cette liberté! 

lY. Quel peut donc être le prétexte de cette posi- 
tion exceptionnelle où on les place? 

On le trouve dans la durée exceptionnelle de leur 
enseignement. 

Cette durée (insuffisante encore eu égard à Téten^ 
due des matières) est de trois ans, tandis que celle 
de tous les autres cours de droit est d'une seule 
année. 

Au premier abord la raison s'étonne d'un syllo- 
gisme qui, prenant pour prémisse la longueur du 
sujet à enseigner, tire pour conséquence l'asservis- 
sement de celui qui l'enseigne! 

Quoi! c'est parce que nous avons à surcharger la 
mémoire de nos auditeurs, qu'il nous sera interdit 
de l'aider! au but le plus pénible, les ressources les 
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moins étendues! la tâche la plus lourde sera t)réeiaé'^ 
nient Celle que la méthode ne pouri'a alléger! 

Gomment arrive-t-on à cette étrange coilohision? 

Par la réunion inexacte de deux donséquenCes ^ 
dont Tune, juste ou pour mieux dire nécessaire > a 
été admise depuis l'organisation des édoles^ dont 
l'autre, exagérée ^ n'a été consacrée formellement 
que par l'arrêté du 29 septembre 1S43. 

Vi i* (hnsécjuence juête ^ otàpokf mimm dite néceé*^ 
saircy admise depuis t orgahisation dès ëcoleëi -— Elle 
consiste à induire, de la durée triennale du cours de 
Code civil ^ la nécessité de fractionner Texatnerï ëur 
le droit civil en trois parties , dont chacune corres- 
pond à l'enseignement d'une des trois années. 

La théorie pure préférerait sans doute une seule 
épreUvé, sur l'ensemble du cours ^ à la fin des trois 
ans. Mais dans un pays où tant de jeunes gens veU* 
lent avoir le diplôme de licencié ^ sans apporter à 
leurs études l'enthousiasme d'une vocation véritable ^ 
l'expérience oblige à suivre un autre système, et à 
tenir les élèves en haleine, par la perspective d'exa- 
mens échelonnés à distance» 

L'arrêté du 22 septembre n'a fait, à cet égard, 
que reproduire une vérité non contestée, quand il 
a dit : <( Quen supprimant les examens annuels sur le 
Code dvUf pour se borner à un seul examen qui au^ 
rait lieu à l'expiration de la période triennale y on per- 
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drait la principale garantie de Cassiduilé laborieuse des 
élèves* » 

VI. 2*" Conséquence exagérée , consacrée par l'arrêté 
du 22 septembre* — Elle consiste à induire, de la né- 
cessité du fractionnement de Texamen , celle de l'uni- 
formité de ce fractionnement pour tous les élèves qui 
subissent cet examen; et, par suite, la nécessité de 
Tuftiformité de méthode datistouë U^ cours deCdde 
civil , sous le niveau d'iifi pto^tàtnme utiique ^ dicté par 
tautorité. 

Unité de programme, imposée à trente professeurs ! 
tel est le principe désastreux que nous ne cesserons 
de combattre de toutes les forces de notre conviction, 
et que nous allons attaquer dans ce travail, divisé 
en trois sections^ ainsi qu'il suit : 

Section première. — Exposé des faits antérieurs à 
C arrêté du 22 septembre 1843. 

Section deuxième. — Changements apportés pat les 
dispositions de cet arrêté. 

Section troisième. — Examen de ces dispositionsi 
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SECTION PREMIÈRE. 

Zzpofé d€« faiU antérieiin à l'arrêté du 22 leptenibre 1843. 

VII. L'unité de programme pour tous Içs cours 
du Code civil avait-elle été décrétée par la loi orga- 
nique des écoles , du 22 ventôse an XII? 

Une dissidence d'opinions a existé à cet égard. 

Beaucoup de professeurs avaient cru voir l'affir- 
mative dans Tart. 2 de cette loi , qui , parmi les ob- 
jets de renseignement des facultés de droit, men- 
tionne te droit civil français dans C ordre établi par le 
CodedviL Ces expressions , bien qu'elles ne fussent 
jetées qu'incidemment dans un article d'énumération, 
leur paraissaient constilulives d'une méthode didac- 
tique imposée à tous. 

Leur respect pour ce texte avait cependant son in- 
conséquence. — S'ils se croyaient obligés à suivre 
la série des articles du Code civil dans le fraction- 
nement principal de ce code en trois tiers correspon- 
dant aux trois années d'études, d'un autre côté, ils 
ne se faisaient nul scrupule, dans l'explication de 
chaque tiers, de déplacer les titres, les chapitres, 
les paragraphes: contradiction qu'il faut leur laisser 
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le soin de concilier avec l'interprétation qu'ils don- 
naient de la loi. 

D'autres, repoussant cette interprétation judaïque, 
laissaient à chaque professeur la liberté d'enseigner 
le droit civil dans l'ordre qu'il croirait devoir préfé- 
rer, et de fractionner à son gré les trois parties du 
programme d'examen de ses élèves. 

Il n'est pas, disaient-ils, du domaine de la loi de 
régler les détails variables de l'ordre de l'enseigne- 
ment : celte prétention est si peu celle de l'art. 2 de 
la loi de ventôse, que l'art. 38 la revendique, tout 
entière, au profit du pouvoir exécutif. Force est donc, 
de ne voir dans l'art. 2 qu'une énonciation inoffen- 
sive, tout au plus une flatterie pour le chef du gou- 
vernement. 

Veut-on pourtant lui donner un sens utile à quel- 
ques égards? On le peut. 

Le mot droit civil , si funeste par la vague multi- 
plicité de ses acceptions, est, dans la loi de ventôse, 
synonyme des mots droit de famille et droit privé. Or, 
d'une part, le Code civil ne contient pas tout notre 
droit de famille et tout notre droit privé; et d'autre 
part , il contient des fragments de droit constitu- 
tionnel, public, pénal, de droit des gens, de droit 
commercial , et de procédure. 

Qu'importe au législateur? Chercher un classe- 
ment irréprochable est le moindre de sçs soucis I 
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Aussi y Fauteur de la loi de ventôse , distinguant 
très-bien le droit civil et le Code civil j a voulu inipo* 
ser au professeur la mission d'enseigner tout le Code, 
et dç n'ensaigner que lui : rien que ce Gode, sans 
s'occuper des autres monuments de notre droit privé ; 
tout e^ Code, même dans quelques dispositions 
étrangères au droit de famille et au droit privé , qui 
s'y trouvent mal à propos transportées. *— En un 
mot, Particle 2 ne signifia rien autre cho^e, sinon 
qM le professeur enseignera les matières classées 
dans le Code cwiL 

Aussi, le décret du A complémentaire an XII, qui 
suivit de près la loi de ventôse , et qui en est la meil* 
leure interprétation, se borne à rappeler aux pro*- 
fesseursdu Code civil, qu'ils doivent faire un cours 
complet en trois ans. Mais loin de réglemepter Tordre 
de ce cours et des examens correspondants, il con-* 
sacre, au contraire» le système de la diversité des 
programmes, en enjoignant d'interroger les étu- 
diants sur les matières qui leur auront été enseignées 
(V. art. 40 et 38). 

De plus la circulaire des inspecteurs g^éraui: 
(réunis en coqseil sous la présidence du directeur 
général de l'Instruction publique), rédigée le 46 fé^ 
vrier 4807, et approuvée, le 40 mars suivant , par le 
grand juge , ministre de la justice, tout en doniuuit 
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aux prafeiiseurs le o^ofieil d'analyser h Code entier 
dans la première année, et de développer cette ana^* 
lyse dan« )a3 deux autres , reoonnatt ik que chacun 
(Feux 0$( libre de remplir le$ obligations que la loi lui 
impose, relativement à l'enseignement, de la manière 
quil croit la plus convenable, et de suivre, dans les cours, 
la méthode qui lui paraît la plus utile (l)t n 

Nulle disposition contraire à cet état de liberté 
n'a été depuis introduite par les ordonnances du 
i octobre 1820 et du 1« octobre 1822. 

VIIL Diversité de programme , tel était donc le 
droit. 

Quels ont été les faits ? ont-îls signalé Tabus du 
droit? nullement. — Ils ont été tels qu'on pouvait les 
îittendre de fonctiçnnaires qui doivent l'exemple de 
la régularité. 

Beaucoup d'entre eux ont suivi la classification du 
Code civil , soit par conviction, soit par soumission 
aux obstacles de fait. 

Ceux au contraire qui n'ont pas eu cette résigna- 
tion n'ont pas cherché des programmes excentriques 
et bizarres. Ils ont fait à l'unité des exami^ns et aux 
convenances des facultés toutes lea conoeasions 



(1) Voir au surplus lef^r^ APi A# (H ^^9 âS opttççi^çMrOf 
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compaliblcs avec la réserve d'un reste d'indépen- 
dance. 

La plupart , se bornant à suivre le conseil de la 
circulaire des inspecteurs généraux , consacrèrent la 
première année de leur enseignement à l'exposition 
synthétique du Gode, et les deux autres aux dévelop- 
pements exégétiques. 

Je ne crois pas qu'il y ait eu une seule faculté où 
le système de la liberté des méthodes n'ait compté 
plusieurs défenseurs. Les doyens des écoles et les rec- 
teurs d'Académie brillaient au premier rang parmi 
eux. A Paris, le doyen, M. Delvincourt; à Coblentz, 
le doyen , M. Delasseaux (1) ; à Grenoble , le doyen , 
M. Gautier, et M. Pal , le recteur de l'Académie; à 
Gaen, le recteur, M. Marc; à Dijon, le doyen, M. Mo- 
relot , ont donné l'exemple d'une indépendance que, 
dans chacune de ces écoles, ne manquèrent pas 
d'imiter plusieurs de leurs collègues, notamment 
M. Boulage, à Paris, et les professeurs de la faculté 
de Caen. Ceux de l'école de Toulouse distribuent à 
leur gré leur enseignement. Je ne cite que les faits 
qui sont à ma connaissance : il en est sans doute 
que j'ignore (2). 



(1) n nous rapprend lui-même : V. Introduction à l'étude du Code 
Napoléon y par Delasseaux, édition française de 1812 , p. 324. 

(2) Je n'ai pas besoin de dire que le droit civil est enseigné en Allemagne 
dans un ordre qui n'est pas celui du Code, comme on peut le voir par l'ou- 
vrage de M. Zachariae, professeur à Heidelberg, annoté par MBf. Aubry et 
Rau , professeurs à la faculté de droit de Strasbourg. 
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Entin , dans ces dernières années , quelques doutes 
s'étant élevés encore 9 dans la faculté de Paris, sur 
rinter(n*élation de la loi de ventôse, la diversité 
de programme fut invoquée, par M. Valette et par 
moi, comme un principe existant. La majorité des 
professeurs reconnut en effet, dans une délibération 
du 26 novembre 1840 : 

€ Que cluicun des professeurs de Code civil est autorisé 
à déposer un programme des matières par lui enseignées, 
lequel programme devra faire la matière des examens. » 

IX. Ces doyens, ces recteurs, et les professeurs de 
Paris se trompaient-ils? Non. L'arrêté du 22 septem* 
bre 1843 est lui-même la dernière preuve et la plus 
éclatante de l'exactitude de leur opinion, et devient, 
par son existence seule, leur justification rétro- 
spective. 

En effet, un arrêté du Conseil royal ne peut dé- 
roger à une loi. Donc si la loi de ventôse avait im- 
posé, comme le soutenaient nos adversaires, la né- 
cessité de suivre l'ordre du Code civil , l'arrêté du 
22 septembre 1843, qui modifie en quelques points 
cet ordre, ne pouvait constitutionnellcment prendre 
naissance. 

En le signant, en imposant, pour l'avenir, un 
programme contraire à celui qu'on a voulu voir dans 
la loi, le Ministre de l'Instruction publique a re- 
connu que la loi n'en imposait pas. ~ C'est par lui 
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qud cette nouvelle interprétation gfflcieile noUs est 
encore acquise. C'est aVee lui que nous poutons dire 
que l'arrêté du 39 septembre est lé premier acte de 
l'autorité qui substitue formellement Tunité de pro- 
gramme à la diversité) admise ou du moins non in« 
terdite antérieurement. 



luijgfcwi 



SECTION DEUXIÈME. 

Màngeméiiif A]»porté« pw lés âîêp^thùÊ âé l'afrété 
éa %% Mptesdm U48. 



X. — Cet arrêté décide ce qui suit : 

i îfans le pfefnier examen dé baccalauréat, les élèves 
eh droit ne devront répondre , pouf le Code civil , qtte 
sur le premier et le dernier article du titre préliminaire^ 
et sur les deux premiers livres , en retranchant du titte 
quatrième les deux premières sefcttdris du chapitré trot* 
sième. * 

« Dans le deuxième examen de baccalauréat, les êlèûêè 
seront interrogés pat deux exarUinatéUfs sut les (jnatre 
premiers titres et sur le titre vingtième du troisième litfe 
du Code civil. » 

i Toutes les parties du Code civil qui n' auront pas été 
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matiefe dès prétedëhià examens Séf^ki téùtfipfises dans 
le detMêmè èMMèH de licence* )i 



On le voit : rarrètédélermine un programme uni* 
foMtié d'éxâmèn et d'éiasëignëttlênl. 

t'eMmerif c'èSt l'Objet explicité de sott dispositif; 

lyênéél^étnëntj c'ëët ce (Jtii est §tipposé pai* les 
considérants, où il est dit (Jd'dfl doit concilier Id 
imnê dèë méthodes, dans l'éHsêi^èfnërit, dbeé l'orga- 
nmlîon génëmlé des éeOleë. 

Céêt â'ëlllëyfd ëe qui résulte iJBêvltâblëtôelJt de la 
liftléott fléôëëëalre Au ëotil»^ et de Tetârtien. ^ Quel 
moyen de séparer deux choses indivisibles? Le prd^ 
fëëseUf pôtirfait^il, sân§ tendre iitl piège à sië^ élèves, 
ne pas avoir en tueréiatfléii, datiS là distribution dé 
ses leçons? et ftinsi t*églëtaènter l'exâmeli, lï'est-ce 
pâ^ fêglëtflëtlter lêëôUW, et par ëônséqùèfit régle- 
mëtiiet la fflêthôdë? 

XI. -^ Lëà autetirs dé Tàrrêté, ftôùs iiôtife plaisons 
à le reconnaître, hé paraissent pasct'cfi^éàcétte réac- 
tion complète de Tordre de l'examen sur celui de 
r^hseigtiemetit^^^On trduve, dans le considérant cité 
plus haut, un regret et une espérance } un regret, celui 
dé blësset» Un droit de l'IntelligeÉlëë ; Une espérance , 
celle de laissei* malgré tout, à cë droit ^racré, au moins 
une tnoitié dé èatisfôëtidn. 

< Comiiohsi^y didènt-'ils^ la llbei'tê didactique et 
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Tunilé administrative! Ils rassurent ainsi, par le 
mot bienveillant, leur pensée éclairée qui s'inquiète 
de la chose ! 

Mais la logique inflexible ne peut rien laisser de 
celle illusion à ces hommes cminents qui , par d'é- 
clatants services rendus à l'Inslruclipn publique, 
ont mérité de la diriger. 

Elle leur dira que l'arrêté se traduit fidèlement 
dans celte recelte philosophique : Trois tiers d'une 
synthèse inexacte font chacun une exacte synthèse; ou 
dans cet axiome contradictoire : Ily a trois touts dans 
un tout I 

La nécessité gouvernementale exige-t-elle de tels 
articles de foi? Qu'elle condamne alors la raison, 
par un arrêt bardiment motivé! Que les chefs de 
rUnivcrsilé , aprè^ s'être illustrés, comme profes- 
seurs, par la réforme des classifications de leurs 
devanciers, reconnaissent aujourd'hui, comme ad- 
ministrateurs, que tout progrès doit tomber devant 
le besoin d'une impitoyable uniformité! 

Mais qu'ils cessent de présenter conime une trans- 
action ce qui n'est que la négation du droit, et 
d'appeler cond/îarion l'anéantissement des méthodes I 

La conciliation ! elle existait avant l'arrêté , dans 
les bornes du possible. C'est l'arrêté qui l'a détruite. 
C'est lui qui, punissant la bonne volonté, en décou- 
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rageant ses efforts même les plus mesurés, est de- 
venu semblable au dernier grain qui complèlc le 
monceau, à la dernière goutte qui ^ suivant l'expres- 
sion anglaise, Mi déborder les eaux d'amertume! 



XII. — Pour nous résumer, comparons deux 
époques. 

Dans un temps d'enthousiasme aveugle pour le 
nouveau Code civil, quand Napoléon, à l'apparition 
du premier commentaire sur son œuvre, s'écriait 
qu'elle était perdue, et, dans ses préventions contre 
ce qu'il appelait les idcologues,détruisait l'Académie 
des sciences morales, on avait cependant, et dans les 
lois et dans les faits ^ admis une certaine liberté de 
l'enseignement. 

Et c'est de nos jours, quand l'analyse philosophique 
a démontré jusqu'à l'évidence les défauts innombra- 
bles du Code civil considéré comme œuvre de théorie, 
qu'un arrêté vient imposer, comme programme, une 
division presque entièrement puisée dans ce Code! 

Nous avons achevé l'exposé des faits; passons à la 
discussion du droit. 
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SECTION TROISIÈME. 

Szamen def dîfpotîfîons de l'arrêté du 22 •aptembra 1843. 

Nous divi^evons ce dernier ebjet dd notre tMvail 
en deux paragraphes , savoir : 

§ I*^ ^^ Considérations contre le système derunité 
de programme. 

§ IL -=- Considérations contre le programme adppté 
par Tarrèté. 

S !«'. — GoT^sidérations contre le système de l'unité de programmef 

Ces epnsidépatjons aupont pour bptde démontrer: 

p. rrr, Que U détermination, pçir Tauiprité, d'u» 
programme uqiqqe, prenant pour base l'ordre dw 
Cftcle civil , est scientifiquemen|; impossible; 

IV, — Que cette (JéterminatioQ est nuisible ; 

IIP. — Que les minces avantages qu'elle produit 

§ant bien loip de cQutreTbftlanc^r Im ineoqvépiepts 

qu'elle entraîne. 
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!•, L(i détprn^if^dçn ^ pqr Pmtorité^ d'un jftrogfami^e t^nique^ gê- 
nant pour base V ordre du Code cwil , est scientifiquement impos- 
sible. 



XIII. — Nous appuierons cette vérité sur trois 
propositions : 

PfiEiifiÈ^fi PROPOSITION. — I(y a çontradictioti çntrei 
le but de l' enseignement du droit et f existence d'un pro- 
gramme unique, — J'pn appelle à tous ceux qui s'oc- 
cupent des sciepces morales : quel est le dernier 
mot (je çe^ sciences? N'est-ce pas Tei^^cte classifica- 
tion cjes idées? Celui qui saura le mieux ordon- 
ï\er r^nchainemeqt des notions dont l'ensemble 
forme le droit , ne sera-t-il pas le preipier des juris- 
consultes ? 

Comment donc estril po^isiblq dQ dîro à tQi|S Ie§ 
ppofes6ei|PS de Code civil : Voici uq progr^paipe, 
suivei^-le? -r- C'p^t leqr dire de ms^rcher ep s'ap-» 
ratant. 

Adro^ttpqs, si Top vput, que J'inspiratjoji I? plqs 
b^upeuse ait fé^qpié, daps l'arrêté (jli) ^2 sep^eipbFl^i 
les meilleures divisions de la science que l'esprit hu- 
main ait pu atteindre ce jour-là I Qu'importe? Le 
devoir du professeur ne consistera-t-il p^is, 4éô le 
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lendemain , à chercher une classification préférable 
encore? 

Progrès de doctrine et progrès de méthode, c'est 
tout un. En vérité, en ordonnant d'enseigner dans 
un ordre tracé à l'avance, l'arrêté défend d'ensei- 
gner! — Il implique contradiction. 



XIV. — Deuxième proposition. — Uarrêié double 
les obstacles que la codification avait apportés aux dé- 
veloppements de [enseignement. — Sans nous associer 
complètement à la guerre que M. de Savîgny et tant 
desavants illustres ont, pendant longues années, dé- 
clarée au système de la codification , et tout en re- 
connaissant, dans celle que nous devons au consulat 
et à Fempire, un bienfait précieux pour l'application 
pratique du droit, nous ne pouvons nier toutefois 
qu'elle n'ait été, sinon la cause unique, du moins 
l'occasion momentanée d'un ralentissement dans les 
efforts de la synthèse juridique. 

«Nous avons imité, dit M. Ortolan (i), le ma- 
thématicien qui, après de longs travaux à la pour- 
suite de grands problèmes, ayant trouvé quelques 
formules de solution , jetterait au vent et à l'oubli la 
théorie qui l'aurait conduit à ce résultat , et ne s'oc- 



(1) Cowr$ de législation pénale comparée ; Introduction phitoto- 
phique^ page 13« 
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cuperait plus qu'à opérer matériellement sur ces 
formules. » 

Il appartient à l'enseignement des Facultés de 
combattre cette tendance, et d'empêcher, par Faction 
incessante d'une infatigable méthode , l'esprit des 
générations françaises de s'immobiliser dans le moule 
informe créé en 1804. 

L'arrêté de cette année vient tuer cette influence, 
et doubler le mal en ajoutant à la codification , utile 
à beaucoup d'égards, des lois, la codification, nui- 
sible à tous égards, de renseignement. 



XV. — Troisième proposition. — Si unprogramme 
unique est indispensable , il ne faut pas le chercher dans 
l'ordre d'un code. — Quand on a voulu codifier notre 
ancien droit, on commença du moins par soumettre 
les projets de recueils législatifs aux observations des 
tribunaux de France. 

Pour codifier, cette année, l'enseignement, les 
Facultés ne devaient-elles pas espérer d'être consul- 
tées? Est-ce offenser le Conseil royal que de penser 
qu'elles lui auraient fourni des documents utiles? 

Avec la collaboration de tous les hommes de 
science , je conçois qu'on puisse tenter l'œuvre d'un 
programme, bien que ma conviction soit qu'on ne 
peut l'accomplir. 
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On a regardé comme superflue cette communipa^ 
tion officieuse , dont un pays voisin , la Q0|gjqu0 , 
donne en ce moment même un si encourageant 
exemple. C'est qu'on a pen^é trouver h ffl§iU§ur 
programme dans l'ordre du Code, légèrement mo^^ 
difié. 

C'était oublier qu'un pode mi ftit pour h prar 
tique, et non pour la théorie, lj0g(i§ nw 4^çêt WIP 
disputantes^ 9$il jubente^ , a dit BaQon, Ne s'pccup?nt 
que des obofies d'urgenae , et , pour une foule de 
faits moraux, ftbaudppnant l'homme à lui-mômp, k 
loi naît sous l'inspiration de Phoque nép^^sité qui se 
fait apercevoir. Tantôt elle ne mentionnera même 
pas les idées les plus fondamentales; tantôt, au con- 
traire, si le Ijesûin sopia) l'exige, ellç développera 

outre ropsupe les pjuç miopps cjéiails, 

C'est ainsi que toute légiMatipn ne peut êfpp qu'u» 
assemblage accidentel et ipcohérenj; ^e^ parties le? 
plus dispropQrtippnées (1). 



(1) « Il s'en faut de beaucoup que le législateur soit astreint au même 
ordre flqe je prpfpsseuf. — 1| siiffit, pqur |e pr^ii)|er, flije 1^^ f|ispop|t|Qn^ 
soient claires, précise^ et concprdantcs ; l'espèce d'iso|ement dans lequel les 
articles sont les uns des autres fait que , dans une loi , la méthode n'est pas 
un§ ae«QM9li^^ e«««ptiel)e» ; $i (i'aîl!p^Ff }f IQ» iiHP^^|if| qui dpll y r^- 
gnpr, interdit au rédactjsur tout développement tençlanfà faire connaître la 
liaison des différents articles. — Dans l'enseignement, au contraire, Ten- 
cbalnement d^s ^isppsUtffns est la chp^e U pln^ impprtante à saisir et 4 f^r§ 
saisir à rétudiaqt. Rien de plus diiScile aue de placer dfins sa mémoire des 
articles détachés et dont on n'aperçoit pas , au premier coup d'œil , la cor- 
rélation. Mais quand ces articles sont disposés de Mmoi^Bfi qu», d*PU pr^7 
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échappé à ce vice originel nécessaire. 

gf fl'abord ges récjaclaiirs aqx-piên^es s'étopne- 
r^jppt qu'on leur prêtât |a pensée d'fiypir çhprché un 
prdre théorique, 

Pe§ Joisi différiepte^, ^unpm|)rq de trente-six, fprr 
mulée^ , sans unité de plaq , p^r des commi^^iPD^ sér 
parées, ont été ensuite mu pa^ fpqdups ^q^en[)b)0f 
mais f^liéesi ^n un peul Yolqipe, par upe Ipi du 30 
ventôse an X|I ; dan$ quel but? Pour pr^sen^^r 
^ux citations ^es praticjeps une série copiipode de 
2,2jSl artiples, rf^Ugés sou5 quelques intitulés gép^^ 
rau$. 

Quoi! sou$ cet^e opération matérielle ^p serait 
réalisé le problème d'up agpncppiept philospplpque 
de (iéductions? l'jirilMétique fiurait epf^pjé le chpf- 
d'œuvre dp 1? sfiience iporplp? 

Parlons sérieusement. Admettons, bien qu'il p'ep 
soit rien, qu'une certaine prétention scientifique ait 
présidé au classement des trepje-six litres du Qpde 
civil I Recherchons alors ce plassement dansi sop prir 
ginp, et par cela même il spra jugé. 

ïl reprpduit ep grande partie pelui des Instituts 



miai piloclpe, découlent natunellement tous Ua autraa, ^I«r8 la mémoire se 
tfo^vf| inflnimepf poulagée. » Pelvlncpqft, Çqut^ de Code ci^^Uy pféfac^ 
de Pédition de 1808. —Voir, dans le même sens, Vintroduoiion à Vétude 
du Code jyapoléon, par Delasseaux, édition française delSlS» page 381. 
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de Justinicn, copié lui-même dans l'ouvrage élémen- 
taire de Gaïus. 

Or peut-on croire sérieusement que, depuis seize 
cents ans, l'esprit de méthode n'ait point marché? 

N'y a-t-il donc encore aujourd'hui rien de mieux 
qu'une division qui , adoptant deux membres de celle 
de Gaïus, substitue, pour former le troisième, les 
moyens d'acquérir aux actions? 

Faut-il tourner perpétuellement dans ces trois ter- 
mes, qui rentrent en tous points l'un dans l'autre? 

En vain Domat avait détruit ce contre-sens. Au 
milieu des embarras de la rédaction rapide d'un 
nouveau Code, nos conseillers d'État ont repris au 
hasard cette distribution surannée, pour se dispen- 
ser d'en chercher une autre. Mais pour adopter ce 
cercle vicieux comme programme immuable d'é- 
tudes, il faudrait se ranger parmi ceux qui nient que 
le progrès soit une des conditions de l'esprit hu- 
main ! 

XVII. — Ce n'est pas tout. Non-seulement les 
rédacteurs du Code n'ont pas cherché une division 
meilleure que celle des Instituts, mais ils ont rétro- 
gradé, en donnante celle du Code des vices que 
n'avait pas au même degré l'autre. — Ils ont, contre 
toute raison, rattaché aux distinctions des personnes 
le développement des incapacités produites par ces 
distinctions. 
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Que dirait-on d'un mnitre qui commencerait ren- 
seignement de la langue française par les gallicismes? 
de la musique y par les combinaisons de certaines 
dissonances permises? de la chimie, par la descrip- 
tion des corps les plus complexes? 

Le premier livre du Code civil présente trop sou- 
vent ce renversement d'idées. Il jette à Tesprit du 
lecteur tout d'abord les exceptions compliquées, 
quand il ignore les règles simples (I). 

Aussi les rubriques des trois livres ne sont qu'un 
perpétuel mensonge ! Car, personnes , choses, moyens 
(Vacquérir^ sont pêle-mêle dans chacun des 2,281 ar- 
ticles ! 

Comment en serait-il autrement? L'imperfection 
de Tœu.vre est dans tout le tissu de la trame, et non 
dans quelques taches de la superficie. 

Scindez cet assemblage de mille manières, par 
titres, chapitres, sections ou paragraphes, il n'y 
aura point partage, il n'y aura que mutilation. Ce 



(1) Nous ajoutons une comparaison de plus que nous fournit notre con- 
frère et ami, M. Tillard, avocat, lauréat de notre école, dans un compte 
rendu de l'ouvrage de notre savant collègue de la Faculté de Caen , M. De* 
molombe. 

« Que penserait-on d*un professeur commençant son enseignement par 
la division? Â chaque pas ne serait-il pas arrêté par des excursions forcées 
et incomplètes sur la numération, sur l'addition, sur la soustraction , sur 
la multiplication? — Eh bien , comment trouver rationnel là ce que Ton n'hé- 
sltcralt point ici à toxcr d'absurde? » (Extrait de V Indicateur de Bayeux, 
numéro du 17 septembre 1845.) 
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sera (je dëftiattdé grâce pont fcette côffipsifaisdfl ) le 
sydtêttlë dé Pi'ôcUsté £lp{)liqué ft des membi^êi qil! 
fettâtti*aiedt sattà deSsë. En coiîséqiièocéCqa'dtl de ëë 
hâte pas de cf iei* au paradoxe), si le pî*ofesseUi* Veut 
être lui-même, il li'&utA d'autre i*essouhce ^Ue? de? 
s'êpUiSe^à foire troiiSeotlrs entiers de Code civil en 
ttoisans, tdus les intérêts sei*ontaitisi satisfaits; ce- 
lui de sa conscience , cai^ il aura ëUivi sa fbi scien- 
tifique : celui del*exàtnen, car là panie annuelle im- 
posée à rélève se trouvera disséminée dans Ten- 
mnïAe métfaodiquemelat coor'donbéi 



XVIII. — Monsieur le ministre, messieurs lés( 
memb^es dû eoriseil, s'iJ faut faille ufl pfograrrirtie , 
qu'il ëôit par ordre de petiséeâ! et non par oi'dre d'ar- 
ticles! 

Mais plutôt cê^Ééï de potil'sUivi'e celte chitoêfe! 
daf l^àbsencë d'un pl'og^amtne est uti plus gtandbidn 
Uiillë fois que n'en serait la perfeClion. 

Ayez un peu de confiance dans les professeurs de 
Gode civil 1 laissez-leur des ciseauï donl ils connais- 
sétit l'Usage! leUr prudence en a si nlodérément usé, 
que leurs programmes les plus hardis tenaient dans 
douie HgUes, ^ur un carton de quelques centimètres 
carrés ! Placés sur les tables d'examen , ces program- 
mes ne demandaient pas une minute de ledture aux 
examinateurs. 11 n'y avait nulle difficulté à les suivre* 
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Atiddi les l'enseigtlénients que j'ai Recueillis sur 
les difféRentes écioles du royaume sont unanimes, 
poui* m'apprendré tjue l'obligation de respecter la 
méthode de tel ou tel proffessetir de Code civil n'a ja- 
mais été, pour nos collègues ^ qu'une tâche facile et 
douce à remplii*. 



II^ <- Lu détermination d'un programme unique^ prenant pour base 
l'ordre du Code civil ^ est nuisible» 



XIX« » Oublions un iositant l'impossibilité du 
succès 3 croyons à l'illusion de l'existence d'un pro^ 
gramme satisfaisante 

Ce chef-d'œuvre renfermera en lui ^ malgré tout ^ 
trois Conséquences fatales : i"" l'éiat stationnaire de 
la science ; 2"" le défaut d'émulation dans les pro- 
fesseurs} 3"" Tencouragement à l'inassiduité des 
élèves. 

XX. *^ 1** État stationnaire de la science t -«- L' in- 
vestigation dé& véritésf de sens intime ^ sur lesquelles 
le droit Èj'appuiCj s'endormira datis l'asservissement 
et l'uniformité. 

Que résultera-t-il de celte uniformité? Faut-il le 
dire? une tendance instinctivement matérialiste. La 
chose est grave, et Tautorité doit sérieusement y 
songer. En dictant un programme d'après l'ordre 
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des articles d'un code, elle ferait, sans y penser , 
premlre parti à renseignement entre les deux sys- 
tèmes qui se sont partagé Tesprit humain. Elle habî- 
taerait les étudiants à considérer la distinction du 
juste et de 1 injuste comme le produit de la fantaisie 
arbitraire du législateur : et, dans un temps ou tous 
les esprits élevés sentent le besoin de protester contre 
des doctrines dissolvantes , elle nous condamnerait 
seuls, nous prêtres de la morale, à être les échos 
lointains du scepticisme du siècle précédent. 

XXI. — 2* Défaut (T émulation des professeurs. — 
Réduit à faire distinguer son enseignement par l'é- 
légance et la clarté de Texéculion plus que par la 
puissance et la sagacité de la conception, le profes- 
seur descendra véritablement au rôle de simple ré- 
pétiteur. 

< Comment réussirait-il à transmettre la science 
autrement qu'il ne la conçoit lui-même? Nul n'en- 
seigne bien que ce dont il est convaincu; et, en ma- 
tière de science, imposer des méthodes n'est autre 

chose qu'imposer des opinions En Allemagne, 

chaque professeur fait son programme, ou emprunte 
à un autre celui qui lui convient le mieux : et souvent 
ces programmes sont de bons livres. Les étudiants 
et le reste du public comparent, choisissent, et de 
là naît une utile émulation. I/inconvénienl le plus 
grave est que le professeur laisse percer dans ses leçons 
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le dégoût que lui inspire la marche qu'il est contraint 
de suivre, et manifeste lui-même des doutes sur la 
bonté de son enseignement. « (Mémoire rédigé par 
M. Valette, en 18i0.) 

XXIL — 3" Encouragement à P inassiduité des élèves. 
— C'est sous ce rapport que les funestes effets de la 
codification des lois et de l'enseignement se font sur- 
tout sentir. 

Dès que Tordre d'un cours est immuable et connu 
à Tavance, à l'instant s'impriment les catéchismes 
pour l'examen, dédiés par la spéculation à la paresse 
des élèves. 

Ceux-ci, ne comptant plus les trois années que 
comme un délai pour avoir un diplôme, désertent le 
cours, pour lire ces ouvrages superficiels. 

Les plus insouciants ne recourent pas même à ces 
abrégés. — Us croient se préparer suffisamment à 
l'cxamcn en apprenant par cœur les articles, sous les 
chiffres desquels le cours se formule à leurs yeux 
tout entier. 

Le professeur a-t-il, au contraire, le choix de son 
programme? La variété des méthodes tue la spécu- 
lation des auteurs de manuels. Elle devient ainsi la 
sanction des bonnes habitudes de l'élève, obligé de 
venir chercher au cours un enchaînement progressif 

17 
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d'idées, que rien au dehors ne pourrait reproduire 
fidèlement pour lui! 



m». — Les minces avantages que produit Punité de programme sont 
loin de contre-balancer les inconvénients qu'elle entraîne. 



XXin. — Nous arrivons îcî ôu cœur de la délibé- 
ration du Conseil Royal. Nous avons à discuter la 
valeur des motifs qui ont fait illusion à sa sagesse. 
Il les a formulés dans l'arrêté en ces termes : 

* Considérant que les élèves ont la faculté , en se 
conformant aux règlements, soit de passer d'une école 
de droit dans une autre, soit, si les chaires sont doubles , 
de changer de professeur au commencement d'aune nouvelle 
année scolaire , faculté quHl ne serait ni juste ni utile 
de leur enlever; 

• Considérant que la liberté des méthodes, dans Cen- 
seignement, doit se concilier avec t organisation générale 
des écoles et Vintérét des élèves. » 

Ainsi j deux: droits attribués au^c étudiants, Tun , 
celui de changer de faculté, l'autre, celui de chan- 
ger de professeur dans la même faculté : telles sont 
les deux raisons qui ont diclé l'arrêté. 

Or la seconde est, si je ne me trompe, purement 
imaginaire. La première seule a quelque poids. 

Commençons par faire tomber Tune; puis, nous 
discuterons sérieusement l'autre. 
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XXIV. — L'élève a le droit , suivant l'arrêté, « de 
changer de professeur^ au commencement d'une nouvelle 
année scolaire. > — Je ne sais si ce droit se fonde 
sur un ancien règlement, tombé en oubli; mais en 
fait il est contredit par l'usage constant. 

l*" Je n'ai jamais entendu contester à un profes- 
seur le droit de refuser par un simple veto, à un 
élève, la feculté de passer au cours double corres- 
pondant ; 

2° Le professeur juge-t-il à propos d'accorder cette 
faveur? son collègue peut refuser d'adtîietlre l'élève; 

3" Les deux professeurs sont -ils d'accord sur 
l'échange? ils ne peuvent le faire, s'il doit en résulter 
la violation du règlement qui défend d'inscrire à un 
cours double plus de 500 élèves. 

Toutefois, j*en conviens, et dans les limites de ce 
dernier chiffre, le vétodu professeur se réduit à l'état 
d'abstraction-Sadignité s'empresse d'accorder l'eoîea^, 
que son devoir, plus strictement entendu, devrait 
peut-être, dans l'intérêt même des élèves, n'accorder 
qu'en connaissance de cause. 

Mais quoi ! pour être aisément obtenue , celte fa- 
veur devient-elle un droit? — Lui donner ce nom , 
c'est oublier des conséquences , qu'il suffit de presser 
pour condamner le principe. 

Première coMéquèncê, -^ Si c'est un droite il existe 
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pour tous. — Ainsi, qu'on suppose tous les élèves 
d'un cours double donnant des raisons plausibles 
pour passer au cours correspondant? que leur ré- 
pondra-t-onî sinon qu'on va envoyer architectes et 
maçons, pour élargir les amphithéâtres? 

XXV. — Deuxième conséquence. — Si le droit de 
changer de cours existe, comme le dit l'arrêté, au 
commencement d'une nouvelle année scolaire , pourquoi 
n'existerait-il pas à chaque trimestre d'inscription? 

Pourquoi du moins refuserait-on à l'élève du cours 
d'Instituts ou de procédure, qui se fait en un an, la 
permission de suivre, pendant un semestre, l'un des 
professeurs , et le collègue de celui-ci pendant le se- 
cond semestre? 

Ainsi, esclaves de ces caprices, tous les profes- 
seurs de cours doubles devraient calquer leurs le- 
çons sur le même modèle, pour faire retrouver à 
quelques étudiants, dans leurs pérégrinations, la 
mômesuccession d'idées? Merveilleuse combinaison! 
qui les rendrait parfaitement semblables à cet or- 
chestre russe qu'on a entendu à Paris, il y a quel- 
ques années, et dont chaque musicien ne jouait 
qu'une note, toujours la même! 

XXVI. — L'arrêté a reculé devant ces exagéra- 
tions. 
Mais chose étrange I il n'hésite pas, sur ce point 
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comme sur bien d'autres ^ à placer hors du droit 
commun les seuls professeurs de Code civil. 

Tous les autres (notamment les professeurs de 
procédure criminelle, qui reçoivent de l'arrêté la 
confirmation expresse du privilège de la diversité de 
programme) peuvent et doivent retenir leurs élèves, 
parce que leur cours est annuel. — Nous seuls n*a- 
vons nul lien avec les nôtres, parce que notre cours 
dure trois ans! disons mieux! parce que la nécessité 
regrettable du fractionnement de l'examen en Irois 
parties jelte dans l'esprit une confusion telle, qu'on 
ne voit plus un cours de trois ans que sous la forme 
mensongère de trois cours d'un an! 

Erreur singulière! Qu'importe la durée d'un en- 
seignement? Qu'elle soit de trois années ou d'une 
seule, ou d'un semestre comme à l'école de méde- 
cine, le cours n'a-t-il pas de même son unité néces- 
saire? Une pensée indivisible n'en réunit-elle pas 
les parties, comme l'âme retient autour d'elle celles 
de notre corps? 

Aurait-on une statue ((/wce tota unospiritu conlinetur, 
L. 23 , § 5 , Dig. , Derei vindicatione) si , comme le dit 
M. Valette dans le mémoire précité, « trois sculp- 
teurs achevaient, chacun de son côté, trois frag- 
ments de statue, qu'on n'aurait plus qu'à rappro- 
cher ensuite? Si l'enseignement du professeur était 
assez uniforme pour se prêter à une telle combinai- 



Digitized by VjOOQIC 



2Q9 ENSViaNSWUIT DU DWU CVfll. 

son, il n'aurait certes paç une bien grande va- 
leur!» 

Telle n'cRt pas du moins la pensée de l'article 10 
du décret du 4 complémentaire an XHi qui appelle 
le cour^ de Code civil un cours complet fait en trois 
ans. 

XXVII, •-- Discussion bien superflue, du reste, en 
présence des faits. 

Il n'y a de cours doubles qu'à la faculté de Paris. 
Or on y voit quelques échanges d'élèves s'opérer, 
entre le» professeurs de Code civil , dans le premier 
mois des études de première année. Ce moment une 
fois passé, les auditeurs s'attachent à leur maître, 
et ont la courtoisie de ne pas l'abandonner. 

Sont«-ils curieux de connaître d'autres méthodes 
que la sienne? il n'ont qu'à suivre cumulativement 
les deu3^ cours doubles. C'est ce que les meilleurs 
élèves ne manquent pas de faire. — Pour leur en 
faciliter les moyens, nous avons toujoups le soin, 
quelque gêne que nous en éprouvions d'ailleurs , 
de placer à des heures différentes les leçons des deux 
cours. 

C'est ainsi que le second motif de l'arrêté, mis en 
présence des faits constants, se réduit à l'état de 
chimère, —S'il était seul, la décision du Conseil 
Royal n'aurait point de base. 
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Mais cette décision s'appuie sur un motif plus 
grave, quand elle invoque le droit des élèves de 
changer de faculté. Ce considérant demande une ap- 
préciation plus approfondie, 

XXVIII. -^ Toutefois mesurons d'abord le terrain 
do la discussion. 

La faculté de Paris est constamment appelée par le 
Ministre de l'Instruction publique à donner son avis 
sur les demandes des élèves qui veulent passer dans 
une autre école. Résumant les faits que sept ans 
d'assiduité aux délibérations de la faculté m'ont fait 
connaître, je n'hésite pas à partager ces pétition- 
naires en deux classes : 

La première classe comprend : un petit nombre 
d'élèves studieux que le soin de leur santé con- 
duit dans un autre climat; quelques fils de fonc- 
tionnaires, qui suivent leurs pères appelés à une 
autre résidence; en un mot, les étudiants qui ont des 
motifs légitimes de continuer véritablement ailleurs 
des études sériemement commencées par eux. 

La deuxième classe comprend au contraire un 
assez grand nombre de jeunes gens très-^faiblement 
animés de Tamour delà science. Ce sont : des candi- 
dats malheureux à l'examen, qui maudissent leurs 
juges, et veulent en cliangor; le plus souvent depré- 
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tendus élèves , qui n'ont à porter ce nom d'autres 
titres que le prix de leurs inscriptions , et qui n'osant 
pas affronter à rexamenles maîires dont ils ont dé- 
serté les cours, espèrent trouver dans uneaulre école 
plus d'indulgence; ou bien enfin des fils entraînés 
dans le désordre, que des lettres confidentielles de 
leurs pères désolés nous supplient de leur renvoyer. 

Le plus mince renseignement de fait peut éclairer 
les questions les plus graves. Il s'en présente un dans 
celle-ci. Que l'on compulse les dossiers de ceux qui 
font ces demandes! On y trouvera des inscriptions 
capricieusementinterrompues, des ajournements aux 

examens, des boules noires tous les éléments 

d'un calcul statistique, qui justifiera pleinement la 
proportion dont je viens de signaler l'existence entre 
les deux classes d'élèves qui changent de faculté (i). 

XXIX. — Or ce n'est pas certes pour cette seconde 
classe de pétitionnaires que le Conseil Royal a sa- 
crifié la liberté des méthodes. 11 n'a pas voulu ré- 
glementer les cours pour ceux qui n'ont nulle envie 



(1) Un de mes collègues d'une autre école m'écrit à ce sujet : « Au lieu 
de favoriser ces émigrations , ne serait-il pas plus convenable de les con- 
trarier? Après tout, quels sont en grande partie les étudiants qui n'achèvent 
pas leur cours dans la faculté où ils l'ont commencé? Ce sont ceux' qui 
trouvent bon de varier leurs débauches, et d'échapper à la nécessité de payer 
leurs dettes. N'est-il pas admirable de voir le Conseil asservir les maîtres , 
pour la plus grande convenance de tels élèves ? » 
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de les suivre, et gêner, sans profit pour les absents, 
le développement de Tintelligence dans les élèves 
présents! 

D'ailleurs les demandes de ces prétendus étu- 
diants embarrasseront peu le Ministre, si les profes- 
seurs font leur devoir, en refusant le certificat d'as- 
siduiié, qui n est point dû; et la vérité sera respectée, 
quand on imposera à ces retardataires Tutile obliga- 
tion de commencer leurs études, dans la nouvelle fa- 
culté où ils se rendent. 

XXX, — Mais parlons de la première classe de 
pétitionnaires. Elle est peu nombreuse, mais recom- 
mandable. Elle comprend les jeunes gens qui ont des 
motifs légitimes pour changer de faculté. L'intérêt 
qu'ils méritent a ému à bon droit la sagesse du Mi- 
nistre et du Conseil. 

Honneur au désir de rendre justice à tous I Mais 
cet amour du bien ne doit pas dépasser le but, par 
le choix du moyen. 

Il est vrai : il y a là un problème à résoudre. Pour y 
parvenir, où trouverons-nous le principe dirigeant? 

Dans l'arrêté lui-même, mais incidemment; quand 
il rappelle que, pour changer de faculté , Télève doit 
se conformer aux règlements, c* est-à-dire obtenir 
l'autorisation du Ministre, rendue en connaissance 
de cause. 
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Il ne s'agit donc, après tout, que d'un6 oonoeision 
gracieuse octroyée par Tindulgence du chef de Tin- 
struction publique, qui peut oublier, en présence 
de quelques positions exceptionnelles , les inconvé- 
nients majeurs de ces migrations, nuisibles auii fortes 
études. 

Quelle que soit la gravité des motifs que le péti» 
tionnaire puisse alléguer, c'est toujours une faveur 
oonirairô à certain intérêt public qu'il demande. — 
C'est donc cette faveur qui doit se plier au besoin 
sacré de la liberté d'enseignement, et non pas con- 
fisquer cette liberté au profit de son exigence ! 

Que le pouvoir discrétionnaire chargé do l'accor- 
der la subordonne à quelques conditions; et tout 
sera concilia cette fois, conformément à la justice! 

XXXI. — Nousdira-t-on d'indiquer ces conditions? 
rien ne nous paratl plus facile* 

S'agît-il d'un élève qui n'a encore passé aucun 
examen de droit civil, dans la faculté dont il s'éloi- 
gne? — On peut abandonner à son intérêt personnel 
le soin de se mettre au niveau de l'enseignement de 
la faculté nouvelle, à laquelle il va s'attacher. 

S'agit-jl au contraire d'un élève qui a déjà passé 
un ou deux des trois examens de Code civil, dans la 
faculté qu'il quitte? que faudra-t-il faire? 
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Les auteurs de Tarrété seront bien obligée eux- 
mômes de chercher un parti à prendre , dans trois 
cas analogues à celui dont nous parlons- 

Le premier, qui peut être très^^ fréquent, se pré- 
sentera, quand un élève de deuxième année, qui aura 
suivi dans une faculté le cours de procédure crimi- 
nelle , ira passer l'examen dans un autre. Cet ensei- 
gnement favorisé gardant expressément, aux termes 
de l'arrêté , la prérogative de la diversité de pro- 
gramme , il faudra bien que l'élève se munisse d'un 
certificat de son professeur, indiquant ce qui lui a 
été enseigné ; certiûcat qui devra être suivi par ses 
examinateurs, dans la faculté nouvelle où il va se 
faire interroger, — Il en sera de même pour cet élève 
en ce qui concerne le cours de Pandectes, dont le 
cadre varie chaque année. 

Le second cas se présentera à 1 égard des élèves de 
troisième année, qui se feront examiner sur le droit 
administratif, dans une faculté autre que celle où ils 
l'ont étudié. La diversité de programme, maintenue 
dans cet enseignement, amènera la nécessité de sem« 
blables certificats. 

Enfin cette même diversité continuant à exister 
dans les cours de droit constitutionnel, de droit des 
gens et d'histoire du droit, une troisième application 
de ces certificats sera faite aux élèves de doctorat, qui 
se présenteront aux épreuves dans une autre éoole 
que oellç où ils s'y sont préparés. 
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On se contente de cet état de choses pour tous 
enseignements autres que celui du Gode civil. Mais 
quoi ! ce qui parait simple, quand il s'agit d'eux, est 
donc impossible dès qu'il s'agit du nôtre! 

Seuls nous ne pourrons pas dire aux examinateurs 
des autres facultés : « l'élève que nous vous en- 
voyons a été interrogé sur telle portion du Code 
civil; interrogez-le sur les autres?» 

Contestera-t-on l'analogie des trois cas supposés 
avec celui sur lequel le Conseil Royal a statué? Dira- 
t-on que, dans ces trois cas, il ne s'agit que de 
subir, dans une faculté, un seul examen sur un cours 
que l'élève a suivi tout entier dans une autre? tandis 
que, dans l'hypothèse régie par l'arrêté, il s'agit de 
mettre en harmonie les diverses parties de rexamen 
sur un cours morcelé? 

Nous répondrons que rien n'empêche l'élève 
du cours de procédure criminelle, de Pandectes, 
de droit administratif, de droit constitutionnel, 
de droit des gens et d'histoire du droit, de quit- 
ter une école au milieu d'une année, et d'aller fi- 
nir ses cours dans une autre? 

Alors ne devra-t-il pas passer l'examen, pour 
moitié sur ce qu'il a entendu dans l'une, pour moitié 
sur ce qu'il entendra dans l'autre? 

Il y a plus. Il va retrouver peut-être, dans la 
nouvelle faculté , la répétition des matières qu'il vient 
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d'étudier dans la première. — Dans ce cas l'excuse- 
rait-on, àTexamen, s'il ne s'était pas préparé sur les 
sujets que ses professeurs ne lui ont pas expliqués? 

Ainsi la bigarrure de Texamen, si Ton peut parler 
ainsi , et une certaine différence entre l'objet de cet 
examen et celui de renseignement , seront tolérées 
dans les six cours que nous \enons de mentionner! 
— Elles ne se changeronten impossibilité, que quand 
il s'agira d'ôter la liberté aux professeurs de Code 
civil ! 

XXXII. — Loin de nous de dissimuler aucune ob- 
jection! On dira que cette bigarrure et celte différence 
produiront plus d'inconvénients pratiques à l'égard 
d'un cours triennal qu'à l'égard d'un cours annuel. 

Eh bien, veut-on éviter cet embarras? Le nœud 
peut être tranché. 

L'autorisation accordée à l'élève qui demande la 
faveur de changer d'académie peut être soumise à 
une condition raisonnable, celle de subir, en arri- 
vant dans la faculté nouvelle, un examen sommaire 
gratuit sur les parties du Code civil qui ont été en- 
seignées dans le cours où il entre, si elles ne cadrent 
pas exactement avec celles qu'on lui a expliquées 
dans le cours d'où il sort. 

L'élève se mettra ainsi au courant de la méthode 
de son nouveau professeur. 
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Au surplus, quand cette condition, tout indùK 
gônte qu'elle est^ générait un peu ces émigrations 
nuisibles , de\rait-on regretter ce résultat '(1 ) î 

XXXIIL — Cet examen sommaire, ou lôs certifi- 
cats transmis par une école à une autre i tels sont 
les moyens que nous proposons* 

D'une exécution facile en eux-mêmes, ils ont, je 
ravouoi ce mérite à un moins haut degré que le re- 
mède héroïque choisi par le Conseil. -— Mais si Ton 
recherchait uniquement la simplicité dans les règle- 
ments, on tomberait d'autre part dans des inconvé- 
nients extrêmes. Ce serait des plus simples qu'on 
serait obligé de dire ce qu'on a dit de la poésie : 

Dm fera alsémo&t faits sont rtremefit âitis t 

Il faut bien l'avouer : il est exagéré, le sacrifice que 
Tarrété veut faire à Tîntérêt de quelques jeunes gens? 



(1) Il y a une classa d'élères aussi nombreuse au moins que celle des 
élèves qui changent de résidence. Elle comprend ceux qui prennent des io- 
seriptions interrompues , et ne suivent pas une période régulière d'études. 

L'arrêté n'en parle pas. — En conséquence (et le fait s'est souvent pré- 
senté), un élève qui, en quatre ans, a pris quatre inscriptions, toutes les 
quatre du même trimestre , a entendu son professeur répéter quatre fois le 
même quart de son enseignement: pour les trois autres quarts, on s'en 
rapporte & sf s travaux particuliers , et on l'admet à l'examen. 

Pourquoi doué tant de sollicitude pour Télève inconstant quant au lieu , 
et tant d'indifférence pour l'élève inooiistant quant as ttmpa d« sel «tuOai? 
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En vérité, c'est fermer une grande route, parce qu'on 
y trouve un brin d'herbe à arracher! c'est, comme 
dans une fable bien connue, demander la massue 
d'Hercule, pour écraser l'insecte imperceptible I 

XXXIV. — Puis c'est tomber dans uneconiradio*- 
tîon de vues évidente* 

Pour un certain intérêt contestable de quelques 
bons élèves nomades, on oublie l'intérêt général in- 
contesté des bons élèves résidents. 

On veut, avant tout, permettre aux étudiants de 
changer de cours. On taille pour cela tous les cours 
sur un patron uniforme. Et l'on ne s'aperçoit pas 
qu'on ôte précisément aux auditeurs la plus grande 
utililé du changement, la comparaison des méthodes? 

Aussi la mémoire se rappelle ici involontairement 
ce beau vers, devise exacte à inscrire en tète de l'ar- 
rêté du 22 septembre^ 

Et propter Titam « Tiyendi perdere caufatl 



XXXVi — En effet cet arrêté avait, comme toute 
décision du législateur, à choisir entre deux intérêts 
en lutte* D'un côté une certaine liberté de locomo- 
tion; de l'autre la liberté des méthodes. 

Il a sacrifié la seconde à la première, et avec elle 
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les progrès de la science, Témulation des profes- 
seurs, les garanties de l'assiduité des élèves. 

Évidemment il n'a pas choisi de deux maux le 
moindre. 

Ce qui est dû aux convenances des familles ne 
demande que quelques dispositions réglementaires, 
et non une espèce de mort civile de trente profes- 
seurs. 

S U. — Considérations contre le programme adopté par l'arrêté. 

XXXVI. — Nous entrons ici dans un ordre d'idées 
secondaire. 

Après avoir repoussé en principe la funeste 
pensée d'un programme unique, nous allons subsi- 
diairement paraître nous identifier avec elle, pour 
la suivre dans son exécution. 

Le Conseil Royal, en faisant un classement uni- 
forme de matières, a du moins essayé d'améliorer ce- 
lui que présentait le Code. 

A-t-il réussi? quelque peu, je le crois. — Mais 
qu'est-ce que ma croyance? la voix de vingt collè- 
gues peut contredire la mienne; et je m'estimerais 
plus malheureux de leur imposer ma pensée^ que 
d'être soumis à la leur. 

Il y a plus. Dût-on m'accuser d'un peu de bizar- 
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rerie , j'ajoute que, plus le programme nouveau me 
paraîtrait à moi réaliser une classification excellente , 
plus en un mot je serais désintéressé dans la ques- 
tion , plus j'invoquerais hautement pour tous le droit 
d'enseigner dans un autre ordre. 

XXXVII. — Au surplus^ le léger progrès que j'a- 
perçois dans ce programme répond bien incomplète- 
ment aux vœux de la science. — Qu'elle est timide , 
l'amélioration qu'il fait payer si cher ! 

Nous allons tâcher en effet de prouver : 

1*" Qu'elle laisse subsister la confusion de matières, 
qui résultera toujours d'une division par numéros 
d'articles ; 

2*" Qu'elle augmente la disproportion qui existait 
déjà entre les matières des trois examens. 



p. — > L arrêté laisse subsister la confusion de matiires^ qui résultera 
toujours ^une division par numéros âParticUs. 



XXXVIII. — Le Conseil Royal retranche, de l'en- 
seignement de la première année, une partie du titre 
de C absence, et les articles 2 à 5 du Code. 

Il y a là une idée heureusement conçue. L'espé- 
rance de faire comprendre ces diflScultés inextri- 
cables à des élèves sortant du collège était, il faut le 
dire, une véritable hallucination. 

18 
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XXXIX. — El toulefoi$ mw cjevon^ faire qbserYçr 
qu'il y » plu« (l'appar«iiçQ que 4« r^^U^é d%w une 
partie 4« «m retr«ncb«ment«. 

K« effet ; 

1*" Si Tarticle 3 est éç^r^^, T^irtidç il ^t cùx^n 
serve. — Or , j'avoue mon ignorance : je ne conçois 
pas h possibilité (l'e^^pliquer la condition civile des 
étrangers eu Frapee , s^p^ \^ distinction de^ statuts 
réels et personnels. Si je me trornpe^ ç'e^t en bonpe 
compagnie, avec toys les dpcteiir&i ^ui, au concours 
de Tan passé, ont rédigé sur cette (fuestiou des lué- 
moirea approfondis. 

2<^ (l'article 5 est aussi virtuellement retenu par 
Tarticle 1. Comment dire, c^est tel pouvoir qui fait Uk 
loi, ^ps 4ire^ tel ^mrç pouvoir ^^ Un, fait pa«? 

3* L'article 4 revient tout entier dans l'explication 
de l'article 565. 

Â!" L'article 2 revient en partie dans celle de l'ar- 
tk)ee91. 

XL. — Mais je demande pardon pour ces critiques 
de détail, 

Tai tort de m'y arrêter ^ quand j'ai à fti^[«al«p bien 
d'autres involutions d'idées^ plus filQbeuae«* ptuA 
oomplèles, qui ramènent daiis le cadre du pre* 
mier examen toutes les partiea du Code, par ui^ 
œnséquence foreée de Tordre vieeux de cet ou- 
vrage. 
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Donnons-en quelques exemples û\\m évidenoeiiV' 
contestable. 

V En vain Tarrêté renvoie au deuxième examen 
le système des preuves (art. 1316 à 1369). — Ce sys- 
tème n'est-il pas le fond indispensable des titres de 
la Paternité et de la filiation^ des Actes de Cétat civile et 
d'une grande partie de ceux du Mariage et de PAdop- 
tiçn ? Chaque ligne de ces titres ne se réfère-t-elle 
pas aux règles générales des preuves , en y appor- 
tant des exceptions, que Télève étudie ainsi avant ces 
règles? 

2** En vnin Tarrôlé renvoie au deuxième exîimen 
lea principes sur la formation et les vices des con- 
trats (art* 1101 à 1133). — Ces principes sont néces- 
sairement supposés avoir été révélés, comme idées 
innées, à Tétudiant, quand on met sous ses yeu^ les 
exceptions apportées par les titres de l'Adoption et de 
(a tMelle (ijffickeuse^ et du Marigge. 

S*" Et surtout ! objection fondamentale qui restera 
fiins réponse! En vain la matière ^cepUonnelle de 
rîncapacité civil© de coniraefer paratl être renvoyée 
au deuxième examen (art* 1123 à 1125), — Elle est 
présupposée connue à ebaqiie page do premier livre 
du Code, qui n*est encore , en ce qui toucbe ce point 



Digitized by VjOOQiC 



Î76 BNSnGHBHBlIT DU DROIT OTIL. 

capital, que le recueil des exceptions énumérées 
avant les règles (1). 



XLl. — Dieu me garde de faire un programme 
ailleurs que dans mon cours! Je ne veux ici que 
suivre et développer la pensée de l'arrêté. 

En la prenant pour point de départ, je crois pou- 
voir dire aux auteurs du nouveau règlement : 

« Vous avez voulu réformer ce qu'il y avait de 
plus criant, dans le classement des matières du pre- 
mier examen? Eh bien! vous avez trop peu retran- 
ché ; et vous avez oublié d'ajouter ! 

» Vous avez trop peu retranché : car il fallait au 
moins écarter le titre de la Jouissance et de la privation 
des droits civils y qui suppose, dans celui qui lit cette 
première page du Code, la connaissance par intuition 
du Gode entier. 

» Vous avez oublié d'ajouter : car à la place de ce 
titre et de celui de l'absence , matières exceptionnelles 



(1) «Gomment, dit M. Delasseaux (Introduction à V étude du Code 
Napoléon , édition française de 1812 , p. 326 ) , expliquer d'wie manière ap- 
profondie la section de l'administration du tuteur à des élèves qui ignorent 
encore ce que c'est qu'une aliénation , une revendication , une hypothèque? 
les dispositions du titre du mariage, sur la nécessité de Tautorisation mari- 
tale, à des élèves qui ne connaissent pas encore les principes généraux sur 
la force des conyentioosP 
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qui ne doivent venir qu'en dernier Heu , il fallait 
mettre les règles les plus fondamentales, indispen- 
sables pour rintelligence du cours entier, celles qui 
se trouvent dans le titre préliminaire du troisième 
livre (art. 711 à 717), et dans les trente-deux premiers 
articles du titre des obligations conventionnelles. (Art. 
1101 à 1133). 

» Cette facile transposition, qui eût permis de 
donner à l'élève de première année ce dont il a 
besoin surtout, c'est-à-dire des principes géné- 
raux , aurait eu en même temps l'avantage de dé- 
charger un peu l'enseignement de la deuxième 
année. » 

Ceci nous sert de transition à ce qui va suivre. 



n». — Varrité augmente la di^^oportiony gui existait déjà , entre 
les matières des trois examens. 



XLII. — Le Conseil Royal demande trop, dans la 
seconde année,aux forcesdu professeur et à l'attention 
des élèves. Il ajoute , en effet, le titre de la prescription 
à des matières déjà trop considérables , dont nul 
des six professeurs de l'école de Paris ne pouvait 
achever l'explication sans de nombreuses leçons sup- 
plémentaires. 

Avant cette addition , le second examen compre- 
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fiâtt, pôur eeUxquicotDptent tes lîgn^, y» peu plm 
dtt quart dé teWm du Gode; tndiB, pour tsëux qui 
comptent les idées i il absorbait les quatre^vingt-dii 
eentièmes des matières du droit privé, el n'en lait» 
sait plus que dik centièmes à partager ebtre ie pre« 
mier et le troisième examen» 

C'est pour cela que nos confrères d'Allemagne, de 
Belgique et de Hollande refusent de nous croire ^ 
quand nous leur parions de cette division par arti^ 
cles> qui suppose dans toute page imprimée un nom«- 
bre égal de vérités de même valeur. 

Étrange coupurel qui ne peut pas plus se justifier 
que ie fractionnement du Digeste par les glossateurt 
en DlgesiUnî vetUê , Hi^um et injhrtiaîmn (1) ! et qui 
ressemble au partage qu'un père ferait, entre ses 
trois enfants, en donnant à l'un cent hectares dans 
la Limagne , et auk deux autres cent hectares dans 
les Landes (2) ! 



(1) « Mais au moins les glossateurs n'imposaient à personne l'obligation 
d^étudiëf leTieUt bigêstd avant llhtbrtiat, et I^infortlai avàttt le tHgesté 
BOÉteétti • (M* Yàleite, Mémoire K^lté.) 

(2) Si Ton accuse l'exagération de ces comparaisons , Je dirai qu'elles sont 
bieîi indulgentes au prix de celles qu^â laissées dans notre sOuVenir noti^ 
étiiMttt collègtte « proféssenr de droit OonstitutiOBiiel à la foculté de Parili 
Combien de fois , parlant de ce partage du Code en trois morceaux déoou- 
pès au hasard pour Renseignement, ne Pa-t-il pas flétri de son indignation 
et de ses heureuses saillies ! Espérons que quelques difficulté! prttl(}ilêft 
d'administration ne prévaudront pas sur les légitimes espérances de la 
science! 
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XLlIt. ^ AU nom de la àcieiice) ptlotk% l'autorité 
de peser, et hbn piÈ de Mesurer àU mètre t 

Nduis ibiàtnes professeurs ^ ei uob imprithéurs l 
tant la feuille! 

£st-il donc besoin d'énoncer des vérités si sim- 
ple»? de rappeler que telle dédëibn imp^rtatiie de la 
lot, rorihiiléè eh uU àrtiele, peut detUâUder pluk 
d'explieàtibnS que Vingt pages de détails, qui Vien* 
nent ailleurs daus la rédactiou législative? et qUe 
préeisémeut prestlUe toutes les dispositious ft>nda>- 
tbeutàl^ du droit sotit groupées au milieu du €ode? 

l'avaiii été àssëï: hëureut , il y a trois buë^ pdué 
faire partage!^ à plUsieut^S meâibrels dU Gbri^eil Ruyal 
ma côhVictibh sut* la disproportlou tout & fait illogi- 
que des trois examens. ^^ Quelle h'a pas été ma sur-^ 
prise eu voyant l'arrêté l'augmenter encore! et noué 
obliger de plus en plus à effleurer à peine , dans la se^ 
conde année , d'innombrables dispositions générales , 
et à développer démesurément de petits détails dans 
les deux autres années! 

XLIV. — L'arrêté du 22 septembre ne peut être, 
nous l'espérons vivement, qu'une mesure provisoire, 
qui a paru nécessaire pour trancher quelques em- 
barras d'administration. 

Puissent ces observations, justifiées par vingt ans 
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d'études spéciales, et dictées uniquement par le dé- 
vouement à la science, contribuer pour leur petite 
part à faire au plus vite abandonner ce programme, 
aussi bien que la pensée d'en faire un autre! 

Qu'on n'oblige pas des hommes qui ont donné 
tant de garanties de zèle et de moralité à monter 
en chaire en portant, pour ainsi dire, la croix où 
ils seront attachés! Que leurs leçons, dont on con- 
naît l'ardeur, puissent être l'écho de la voix inté- 
rieure qui leur révèle les moyens d'être utiles! Qu'on 
ne donne pas, en les enfermant dans une impossibi- 
lité, gain de cause à ceux qui les accusent d'oublier 
dans leurs leçons l'élément philosophique I 

En un mot qu'on leur laisse la liberté des mé- 
thodes, condition indispensable de la gravité de leur 
parole, de l'amour de leurs sérieux devoirs, et du 
succès de leurs efforts ! 
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QUATRIÈME PARTIE. 



CONCLUSION. 



« Les parties... ont toutes un tel rapport et un 
tel enchaînement l'une avec l'autre , que Je crois 
Impossible de connaître Tune sans l'autre , et sans 
le tout » 

PASGAIm 
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LETTRES 

A MONSIEUR GtRitlD, 



PREMIÈRE LETtRE. 



at^bomàlé s^^éàiitl^uè n'a aucUn égard pdUr 
tes graiMto ittlér<u «t im putasants pr^ugAi qiri 
«^opposent à son plan. Il croit qu'on peut disposer 
des dllfér^htes partie* du tOfps sotlal, autel libre- 
ment que des pièces d*un jeu d'ëcbecs. — Il ou- 
blie que les pièces d*un jeu d'échecs n*ont d*aut^e 
principe de mouTément ^u^ la main qui les iM* 
place ; et que , dans le grand jeu des sociétés hu- 
maines» chaque fâ^de a \xû priiieip«de MOdye- 
ment qui lui est propre. » 

Adam Smith, Théorie des sentimenti 
iko»'«#i;il>aH. Tiioài t. 

Quis novator tempus imitatur, quoi «MHMNCi* 
ne$ Ua inHnuai , ut teneus fallant? 

Bacon. 



MONSIËOK Ht honoré GOLLÈetlÈ, 

Je fi'âl point eu à chercher le nom que j'IttsdHfftifc 
en tête de ces lettres. 
Le vMre m'était tout d'abord désigtié» 
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L'École se souvient de vos leçons; la science pro- 
fite de vos ouvrages; l^État vous a confié d'impor- 
tantes fonctions. 

Ainsi y de tous les côtés , les enseignements des 
faits sont venus, pour vous^ se joindre aux concep- 
tions des théories. 

Professeur, vous avez connu la nature des intel- 
ligences de vingt ans, les objets qui les captivent, 
les méthodes qui les éclairent, la proportion des 
parts qui, dans la somme de leurs progrès, doivent 
être attribuées à leur propre ardeur, ou à celle des 
maîtres, ou aux formes de la doctrine. 

Écrivain , vous avez apprécié Iç rapport intime 
qui unit, à la connaissance du texte des lois, celle de 
leur esprit et de leur histoire. 

Administrateur, vous avez comparé la pensée gou- 
vernementale et ses moyens d'action , le pouvoir des 
institutions et les forces limitées des hommes qui les 
servent. 

Toutes ces révélations vous ont appris où doivent 
s'arrêter les espérances, où commencent les illu- 
sions. 

Grande est votre croyance aux progrès mesurés 
du bien. Mais vous n'êtes pas l'utopiste dont parle 
Adam Smith , dans l'épigraphe placée au commen- 
cement de cette lettre : vous n'attendez pas les pro- 
diges subits, qui remplacent le prétendu mal absolu 
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de la veille, par la perfection improvisée du len- 
demain. 

Et comme toute science, vue sous tous ses aspects, 
inspire autant de modération bienveillante, que, 
vue d'un côté exclusif, elle excite d'intolérance, vous 
ne pouviez pas vous associer au pessimisme de ceux 
qui pensent que tout est mal. 

Répudier le présent tout entier n'est pas votre 
moyen, pour demander le mieux à l'avenir; et les 
Facultés ont à vous remercier de les avoir défendues, 
de toute l'autorité de votre parole, même contre vos 
illustres confrères de l'Institut. 

Vous le voyez , monsieur et honoré collègue , 
pour vouloir m'entretenir avec vous des conclusions 
conciliatrices dont la préface de ce livre annonce la 
recherche, nulle raison ne me manquait, quand 
l'affection personnelle que vous savez inspirer n'eût 
pas suffi pour m'y engager ! 



Les nombreuses questions soulevées par le projet 
d'améliorer les études juridiques reçoivent une solu- 
tion différente , selon qu'on prend pour point de dé- 
part le système allemand , ou , au contraire, le sys- 
tème qui a été suivi en France jusqu'à ce jour. 
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2M Gamxcwcw, 

Dans le premier ea«^ oq veut une tranftformatîovt 
radicale de Fétat présent des choses. 

Dans le seeood , ou m demanda que de« modifica- 
Uon9 plus ou moins étendues* 

Le syatèaie allemand a trouvé, dans M* Edouard 
Laboulaye (4) un i^lé défenseur. 

Le système français est demeuré la base des ré^ 
formes indiquées par M. de Salvandy, ministre de 
rinsiruction publique» dans son rapport au roi» du 
%Ù février I84& 

Nous sommes convaincu que la sagesse du mi- 
nistre a bien choisi. 

Il ftiut emprunter à rAttemagne ses pensées, et 
non leur mise en action ; ses découvertes intellect 
luelles, et non la constitution matéridie, qu'elle* 
même devra bientôt modiûer, de ses Universités* 

Toute nation qui veut tout à coup importer obez 
elle l'ensemble des usages d^ui^é a^tre , ressMsble, 
suivant l'expression pittoresque de Louis Reybaud, 
« aux enfants qui essayent (k sauter au delà de leur 
ombre. » 



(fy P« Ven$êi0mmtki *4 4r<iit m France ^ 4839. — Hevue 4* U^i*' 
lation et de jurisprudence , 1845 , t. m , p. 289. — Obligé de citer et de 
combattre à tout instant les epiKl«n»cle fit. LabMilaye, mmii soaunes sir 
d'avance qu*il ua yerrd^^ 4dm toute cette discussion , que la recherche con- 
sciencieuse de la ^rité , et la nécessité de ne point laisser Tappui de son 
nom à des tdte dont hr réaMntfon nous pârattrait Ameitew 
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AuMÎ, j'iii fidèleoienl retenu ceoenaeil pieui , que 
Cieéreu nttribue k Platon ; « qWU ne faMt paê plu$ 

employer la violence à C égard de son paySj quà l'égaré 

C'est ce que nous aliéna tftobw de démontrer* 

Mais d'abord, en noua mettant à l'œuvre » aigna«* 
Ions la valeur bien inégale , à nos yeux , de de^ii in-» 
tôréta dlstinelfl , m jeu dans les queatioBt à diaeuter . 

L'un est principal y o'eat eeliii de rorganiaation de 
rena^gnement} rautreeataoeeeaoire, e^ett eeluide 
rorga^iaatioii du jurofessorat. 

Au premier, tout iiotre ameur) Ce serait le trahir 
que d'abdiquer Ifi compétence qui nous appartient 
pour le défendre. 

Avons-«Bous fiu môme degré la mission de uuve- 
garder Vautre t Nous en doutons bieq davantage. -^ 
Non pas que notre conscience veuille excepter sa foi 
eift eile««^me de sa croyanœ à toutes les loyautés ; 
«aie f^ree qu'eUe éprouve regret et répugnanee à 
traiter des questions qui ont un côté personnel. 

C'est don^» avant teul » de rorganisatien de t'en- 
^nemept q^ s'occuperont, lea lettres qui suivront 
celle-ci. — A peine réserveronwioua > ibna la der* 
niére, une petite plaoe à quelqiiea mais sur l'orga- 
nisation du professorat. 

fift vé«Nn4ft MMMÎevr ^ iMtMT^ eeU4|iift > rappel- 



Digitized by VjOOQiC 



288 CONCLUSION. 

lerai votre attention sur le sujet commun de nos 
études de prédilection , par Texamen des points sui- 
vants : 

l*" Nécessité de la distinction des objets et des 
métliodes d'enseignement; 

2*" Impossibilité de l'indifférence pour le choix 
des méthodes , et surtout pour l'ordre des objets 
d'enseignement; 

S" Conciliation des devoirs et des droits de l'État 
avec la liberté de l'enseignement ; 

4" Division des cours de droit, d'après les distinc- 
tions tirées du point de vue de la source du droit ; 

S"" Division des cours de droit, d'après les distinc- 
tions tirées du point de vue des rapports que le droit 
règle ; 

6"" Division des cours de droit, d'après les distinc- 
tions tirées du point de vue du but que le droit se 
propose ; 

7* Division des cours de droit, d'après les distinc- 
tions tirées du point de vue des personnes que le 
droit régit; 

8^ Ordre et durée de renseignement; 

O"" Combinaison de la variété des méthodes et de 
la division des examens; 

10* Organisation du professorat* 

En discutant ces divers points, ma pensée, je 
l'avoue, espère se rencontrer le plus souvent avec la 
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vôtre. — Si elle se trompe dans cet espoir, elle ac- 
ceptera, comme un avantage subsidiaire, votre cri- 
tique éclairée, au défaut d'un accord complet, où 
la satisfaction du cœur et celle de Tesprit trouve- 
raient mieux leur compte. 



19 
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DEtXlÊME LETTftE. 

MèoeMÎté de U dittinoUon dM #ftJ«U M dei MélkodM 
d'enteignement. 



« Ne faites grâce à aucune dénomination im- 
propre. — Ceux qui savent déjà , entendront tou- 
jours. — Ceux qui ne savent pas encore, enten- 
dront pius t6t » 

Méthode de nomenelature . par M. Mob- 
TiàUfLàvonusRyetc» 



Quoi de plus évident, Monsieur et honoré Col- 
lègue, que cette proposition : autre chose est C objet 
dun enseignement , autre chose en est la méthode? 

A quoi bon l'énoncer, dans une lettre qui vous est 
adressée? n'est-ce pas un soin par trop superflu? 

Que direz- vous donc, si, faisant plus que de l'énon- 
cer, je la discute? 

Vous ne m'en ferez point un reproche. —Vous le 
renverrez à ceux qui m'y obligent. 

Est-ce ma faute à moi, si cette distinction élé- 
mentaire, oubliée ou tracée d'une manière insuffi- 
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«âtite ddfts le système allemarid, retenue au contraire 
et mise en {ira tique dans le systèMë français, de- 
vient le point fondamental sur lequel repose la corn* 
t)araisclh de toutes les parties des deux systèmes? 

Eti faisant tenir debout Toeuf dont il avait brisé et 
aplati la pointe, Christophe Colomb disait h ses dé-^ 
tracteurs t Yoilà un problème aussi facile que celui 
de la découverte du nouveau monde 1 — Leçon utile I 
qui nous rappelle que là simplicité du moyen ne 
déshonore pas Timportance du résuliati 

Eh bieni si toute la question de l'organisation des 
Écoles est dans cette modeste proposition, autre 
chose est C objet dun enseignement, autre chose en est la 
méthode , pourqtioi aurions-nous la mauvaise honte 
de chercher an début plus ambitieux ? 

La vérité logique doit profiter du conseil de Mo* 
lière } son droit et son devoir est de prendre son bien 
partout où elle le trouve. 

Qu'elle ne dédaigne pas le point de départ le plus 
vulgaire I ^-^ Peut'^tre même est-il bon qu'elle le 
préfère. 



Nous trouvons, dans M. de Savignji^ renonciation 

de la distinction des objets et des métlwdes d'ensei- 
gnement (1). Mme séduit par la §énie et les habitudes 

(1) Voir un passage plein d'enthousiasme et d'éloquence, cité par 
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de sa nation, ce célèbre jurisconsulte ne tire pas, 
de cette distinction, les conséquences inévitables 
qu'elle doit produire. 

Aussi , il approuve le système allemand , qui laisse 
au professeur toute liberté de choisir Vobjet comme 
la méthode de son enseignement. 

Il ne se dissimule pas, toutefois, bien des objec- 
tions^ qui ne pouvaient échapper à un homme d'État 
aussi distingué. — Mais il les écarte , moins par une 
réfutation directe, que par une patriotique con- 
fiance dans la pureté des vues et le caractère per- 
sonnel des professeurs allemands. 

Nous trouvons plus d'illusion systématique dans 
Tamour de la liberté qui emporte M. Laboulaye au 
delà des limites où s'arrête M. de Savigny ! 

Et d'abord, plus impatient encore de toute entrave, 
il commence par con Tondre, comme seule et même 
chose, les objets et les méthode». 

Mous, dont le soin constant sera de les distin- 
guer, ne faisons-nous ici à notre adversaire qu'une 
querelle de mots? 

Vous ne le croirez pas. Monsieur et honoré Col- 
lègue. Vous apercevez déjà que c'est comme juris- 



M. Laboulaye {Revue de légitlation et de jurisprudence ^ 1845, t. m, 
p. 337} , et emprunté à un article sur les Universités , publié en septembre 
1832, dans la EUtorUch polUieche Meitsehrift de Rancke. Berlin, 1853, 
p. 578, etsuiT. 
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consulte, et non comme grammairien, que nous 
voulons restituer aux idées la forme qui les rend 
saisissables; et que si nous allons appeler objets ce 
que M. Laboulaye appelle méthodes , c'est pour ex- 
primer une dissidence profonde qui nous séparera 
de lui : 

En un mot, c^est pour tendre à réunir sans cesse 
dans l'enseignement de chaque cours 9 cequHl tend à sé- 
parer sans cesse en le partageant entre des cours diffé- 
rents. 



Nous l'avons dit dans plusieurs pages de ce vo-- 
lume, la science du juste et de l'injuste est la 
recherche des causes finales. Toutes les autres 
sciences, semblables à des tributaires, lui apportent 
des conclusions à tirer de leurs découvertes. 

Depuis Tentomologiste, qui décrit l'aile d'un pa- 
pillon , jusqu'au physicien, qui décompose la foudre, 
ou mesure la force de la vapeur, tous ceux qui ana- 
lysent les lois de la création fournissent au juriscon- 
sulte cette question à résoudre : 

Pourquoi ces lois existent-elles? et comment devons- 
nous diriger nos actions vers le but qu^ elles supposent? 

Or la science marche sans cesse; et découvrant, 
chaque jour, des phénomènes inconnus la veille, 
elle grossit les éléments de la question morale. 
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Le pouvoir social en ch^rche U solution- Maïs 
celle qu'il donne est nécessnirement tqpJQurs jncQm- 
plètp el provisoire. 

QuQÎ qu'il an soit, il prorni||gue des Cpdes d|e 
droit positif. Puis il plèyQ deis chaires popr expli- 
quer les Codes. 

Du haqt de pes chaires, renseignement répgit au 
profit dp la sociétQ, qui }ni a conlip I9 mission de 
Téclairer elle-m^me. jEn étudiant |e droit dans son 
histoire et dans son application présente y il en tjr^ 
Taperçu du perfectionnement futur, et l'indique au 
législateur. 

îSa^ns l'eipploi cumifl^t^if de ces trois prdres d^j^e- 
cherches, l'enseignement ne remplit pas son devoir. 

Ainsi, l'histoire, l'application et la philosophie 
du droit, voilà tpois éléments inséparables d'une 
seule et même science; trois qbjets en un mot de la 
jurisprudence, ou trois aspects de cet objet, comnae 
Ta dit si exactement M. le comte Beugnol (1). 

(1) Biscotte prononcé à la chambre des pairs ^ êédince du 8 mai 1842. 

«On a dirigé, a dit i'orateur, contre rÉcf>lc de droit ^ Paris, ufi f^- 
proche semblabie à celui que je viens d'exprimer coqtre la Faculté de mé- 
decine. Mais cette accusation me paraît peu fondée. Le droit y est enseigné 
êçm 1^4 trpU a^^çii , plîHosqphique , historlqyp ff pratiqpç. f 

L'tionorable orateur ajoute que les élèves « n'ont que de la reconnais- 
sance à exprimer, soit à rUniversllé , soit à leurs savants professeurs , pour 
le so)0 qu'ils prennent de leur instruction. » 

La sévérité que M. le comte Beugnot a montrée par fois envers l'Univer- 
sité, double le prix de son estime, et la mesure de nos remerctments pour 
l'expression d'un si bienveillant témoignage. 
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3i Ton 3e sert (l'un autre langage, si Tçp présente 
comme des méthodes, eolrp lesquelles on peut choisir 
à son gré, rétu()e historique, ou Tétude pratique , 
ou l'étude philosophique du droit, alors on arrive à 
faire, de ces trois études, troj^ phases aussi dis- 
tinctes que le seraient la ipécanique, Tbistoire m-^ 
lurelle et 1^ métaphysique. 

On crée ainsi trois enseignenqents parallèle^ o\\ 
asymptotes, guidauti sur des lignes destinées à ne 
jamais se rencontrer, trois ordres de savants, éter- 
nellerpent séparés les uns des autres; le^ uns, pra- 
ticiens , sortant de l'École, qui , sam cela^ n'est bonne 
àriçn\ les autres, historiens ou philosophes, sqvants 
(jui se formeront bien hors délie et sans elle (1). 

Telle est en effet la pensée dont il faut reconnaître, 
à tout instant, la présence dans les écpitsi^e Rf, ï^^r 
boulaye, — Je n'ai que l'embarras du choix pour en 
naontrer partout la formule ^ iç d^velopfiçmem (h^o^ 
r\que , l'application matérielle^ 

Je trouve Ig formule de la pensée de M. Lsiboulaje, 
nettement posée dans la Revue de législcUion et deju- 
risprudence (ti), où l'auteur place l'histoire et la pl^i- 
losophie, comme choses de pure méthode, sur U 

(1) M. Edouard Laboulaye, De Venseignemp^t du droit en FYane^^ 
1839, p. 51. 

(2) 1845, t. in, p. 307. 
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même ligne que le dogmatisme ou V exégèse , et que la 
comparaison entre le procédé de classement employé 
par Doneau, et celui que préférait Gujas. 

Tout le développement théorique de cette même 
pensée apparaît dans ces phrases, sur lesquelles la 
gravité du sujet me défend de laisser tomber de trop 
faciles plaisanteries : 

Prouver qu'on sait te droit civil et le droit romain , 
« qu'est-ce que cela fait pour un professeur d'Iiis- 
toire du droit français^ de législation comparée , de phi-' 
losophie du droit (1)?... V histoire mêlée à C exégèse 
est UN MOYEN SÛR de brouiller toutes les idées (2)... 
Le Code nest pas une philosophie du droite et encore 
vaut-il mieux enseigner la législation civile telle que les 
tribunaux la pratiquent ^ que telle que le professeur la 
conçoit (8).., » 

Enfin y M. Laboulaye arrive directement ^ sans 
hésiter, à Vapplication matérielle de sa pensée , quand, 
pour se justifier du reproche de sacrifier l'enseigne- 
ment pratique , il ne trouve pas d'autre moyen que 

(1) M. Edouard Laboulaye, De renseignement du droit en France^ 
S 830, p. 56. — Qui n*aimera mieux dire , avec notre savant et spirituel col- 
lègue M. Ducaurroy : « 11 faudrait ou renoncer à écrire l'histoire du droit , 
ou apprendre le droit avant d*en écrire Thistoire? » LeUre (ftin ancien ré- 
dacteur de la Thémie à M. Laboulaye, 1846. 

(3) Id. ibid. , p. 8. 

(8}/d. ibid.,p.n. 
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d'établir deux sortes de cours , d'une nature bien 
tranchée, les cours sdentijiques et les cours prati- 
ques (i). 

Non-seulement il range, dans la première classe, 
des enseignements tels que celui de la philosophie 
du droit, et, dans la seconde, des enseignemenls 
tels quecelui du droit commercial (2); — mais il par- 
tage en deux Texplicalion même de la procédure; et , 
plaçant, parmi les cours théoriques, un coursde pro- 
cédure civile y il lui oppose, dans la catégorie opposée, 
un cours de procédure pratique et de dresse des 
actes (3), de plus, un cours de notariat, où Ton 
étudierait en même temps la législation du timbre et 
de l'enregistrement (4). — Enfin, pour achever de dé- 
truire tout doute sur sa pensée, il veut que Ton 
confie ces deux derniers cours à des praticiens (5). 



Combien, sur tout cela, différente est notre ma- 
nière de concevoir la science du droit! — Les trois 



(1) M. Edouard Labouiaye, De renseignement du droit en France, 
1830 , p. 12 à 41. 

(2) Id. Kevue de législation et de jurisprudence^ 1845 , t. m ^ note de 
la page 304* 

(3) Idk De renseignement du droit en France , 183Q, p. 18. 

(4) Id. ibid. Quel étrange amalgame du droit privé le plus usuel , et du 
droit public le plus exceptionnel I 

(5) Je préférerais les donner à quelque Jurisconsulte consommé, qui se 
dérouerait à faire, avant de monter dans sa chaire , un 8tag« d'un an chea 
Tavoué et le notaire ! 
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t9i cp]ip.F8fû», 

éléiiient$ que notre adversaire regarde eomn^e iq- 
çQDciUableSi nous paraissent , 4 pQu§, absplufpent 
indivisibles ! 

ïl y a un sysipme quQ beaijcpup de boi^s lesprit^ 
recomni^ndent de nos jours ; p'est celuj de Té^juca- 
tion professionnelle I q'est-à-dire d'une é^ucatjpn or- 
ganisée d'une inanière spéciale, en vue; ^% chaque 
carrière spéciale. — JSombreux , dil-pn , sont }es era- 
plQîS que les bprnmes se partagent d?f?s Iq lopjéfé j 
nombreuses doivenf être les voies par lesquelles Tlq- 
struction pqblique prépare les sujets différents à ces 
différents emplois. 

NoH^ pouvons approuver pprtajnes appljcdtions 
de ce sysjèfne , cous la r^serye tOHtpfois (|e trpis con- 
ditions. 

Il faut, en effet, à notre avis : 

V Qu'il ne fiasse que superposer ^9 varjéfé des di- 
fection? qu'il propose sur h bpse jinifornie d'une 
instruction première largement conçue, qui donne* 

r^jt d'ab^r^f ^ t^us 1^ esprits, les connaissances gé- 
nérales nécessaires; 

2* Qu'il ne saisisse les élèves qu'à l'âge où ils 
peuvent dpjài pon^prendro Tinstinctde leur vocation, 
et suivre librement les conseils qu'elle leur donne; 

3* Qu'il s'arrête dans le^ baltes de quelques divi- 
sions principales, bien tranchées, des divers ordres 
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de copn^i889nG6$ humaine^ ; sani arriver au r) fracr 
tioppemeqt exagéré, saiîs rendre trop étroite la place 
spéciale où serait emprisonné chaque esprit, assi- 
iDJlé ^insià h roue d'une m»iQe, qui tourneraît per- 
pétuellement, dans soq coin } sur elle-uiême. 

Eh bien! cette troisième condition me parait trop 
oubliée par ceux qui veulent ouvrir dan* les Facul- 
tés, pour des auditoires isolés l'un de l'autre , des 
cours c>^elusivcn)6nt philosophiques, d'autres exclu- 
sivement historiques, d'autres exclusivement pra- 
tiques. 

Groit-on, par ces coupures de l'enseignement, 
tendre aux résultats d'une bonne éducation profesr» 
sionuefle? — On se trompe. C'est proposer l'amoin- 
drissement de l'éducation. 

Se fla(te-t-on de multiplier ainsi les ressources^ 
pour approfondir chaque partie de la science? rr 
Vain espoir! C'est faire tout ce qu'il faut pour que 
les différentes natures d'intelligence se contentent 
de potions superficielles d'up ordre différent. 

Eh quoi! l'Instruction publique prendrait l'iniU^? 
tive de cette scission de trois éléments, dont la 
réunion seule forme la jurisprudence? 

3a complaisance offrirait à l'ineipérjence d'uf) 
jeune homme mille occasions d'erreur ou de regret, 
en respept^mt ses premières idées préconçues, que, 
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mille fois peut-être y les moindres événements modi- 
fieront, sur remploi probable ultérieur de sa vie ! 

Faut-il donc craindre tant de fatiguer cet âge, où 
tout est ardeur et puissance? 

Faut-il favoriser les séductions de la paresse, ef 
mesurer pour Tignorance, avec tant d'avarice, l'ali- 
ment léger qu'il suffira de lui distribuer? 

La vérité n'est pas dans ces ménagements. 

Vous qui n'aspirez qu'aux habitudes routinières 
de l'empirisme , ou aux rêveries indépendantes de la 
spéculation pure, ne venez pas dans les écoles de 
l'État! 

Elles ne veulent pas du rôle de Varbiier familiœ 
erciscundœ^ chargé de diviser pour vous, en lon- 
gueur ou en largeur, le champ qu'elles doivent vous 
faire parcourir en tous sens I 



Il est vrai : tous ces élèves assis aujourd'hui près 
de nous, sur ces bancs, n'auront pas une destinée 
semblable! 

On les verra siéger dans les tribunaux, peupler le 
barreau, monter dans la chaire, et envoyer quel- 
ques représentants d'élite dans les sections de l'In- 
stitut. 

Mais qu'importe? la jeunesse de tous, égale devant 
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la science, doit acquérir préalablement, par les 
mêmes moyens , une doctrine munie de tous ses in- 
struments. 

Futurs notaires, l'histoire et la philosophie re- 
dresseront vos protocoles! futurs pairs de France ou 
députés, la pratique nourrira, par la connaissance 
des faits, vos théories! — Qui pourrait dire que la 
dynamique nuirait au pilote, et la clinique au phy- 
siologiste? 

Même enseignement à tous ceux qui aspirent à une 
même science! 

Ou , s'il fallait une différence , je craindrais qu'elle 
ne se présentât en sens inverse de celle que propose 
le dédain un peu trop superbe de l'érudition ! 

En effet, dans la plus haute expression des pré- 
ceptes sacrés de la justice, le juge et l'avocat ont 
bien plus besoin que l'écrivain , des notions histo- 
riques et philosophiques , sans laquelle la science est 
aveugle et boiteuse! car, après tout, les conséquences 
de l'erreur ne sont-elles pas bien plus graves sous la 
forme des arrêts qui ruinent et déshonorent la fa- 
mille, que sous celle d'un livre soumis aux contro- 
verses de la critique? 

Au surplus, veut-on connaître plus nettement notre 
pensée sur ce que Ton présente comme la perfection 
de l'enseignement du droit ? 
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Nous n'y toydns M contraire que TaoUon dis-^ 
solvantedeft ftiila^ venant ^ quand renseignement a 
fini sa mission 9 en détruire les traditions bienf^l« 
santés^ 

Sortia de noé écoles^ nos élèves n'ont plus que 
quelques rares conseils des maîtres qu41s viennent 
parfois revoir. 

Alors, que loin de ces cours, où se sont passées 
leurs plus belles années, leur sort s'accomplisse! 
«» Quo leurs intelligences inégales gardent plus ou 
moins fidèlement le dépôt que nous kiur avions 
o<infiél "^ Que les exigences sociales^ Tamour du 
gain, de la réputation^ des honneurs, s'emparent de 
leurs passions, de leurs idées, de leurs heuresl 

Entraînés ainsi dans des voies opposées, ils lais- 
seront prédominer ^ dans les études ultérieures de 
leur Vie intellectuelle, Télément pratique seul, ouïe 
seul éléitient philosophique, ou enfin l^seul élément 
historique^ au lieu de retenir, d'une main ferme ^ 
«es trois parties d'un indivisible assemblage 1 

Mais ce sont là des effets regr^tables y que la 
soience peut accepter avec résignation^ mais qu'elle 
ne doit pas consacrer! — Et je ne saurais trop m' é* 
tonner qu'elle puisse y trouver un but à chercher dès 
l'origine^ au lieu d'y voir la preuve de rimperfec* 
tion humaine, impuissants à atteindre un but plus 
complet, que son insouciance fatiguée abandonne! 
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Vous le voyez , monsieur et honoré collègue , la 
portée de la distinction des objets et des méthodes, 
que les lettres siiivanted présetitèrdùt sous d'autres 
aspects, commence à se montrer dans celle-ci. — 

Elfe tend à tnaîtiteûir Tintégralîté de la jurispru- 
dence. 

Tandis que la confusion qui présente les trois ob- 
jets de celle science comme des méthodes , tend à 
produire pour elle une mutilation^ dont la mort elle- 
même dé tarderait pas à résulter. 
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TROISIÈME LETTRE. 

ImpoMibiliU de l'indifférenoe sur le ohohe des tnètiiodetp et 
■urtevi tur l'ordre des objeti d'enteignement. 



La contrariété tient souvent au langage : 

On peut s'entendre moins, formant un même son, 

Que si l'un parlait basque , et l'autre l>as-breton. 

RULHiàAB. 

La logique est la géométrie des idées, comme 
la géométrie est la logique des corps. 

Lamehiiais, Eiquiite dPune phUoêophiê 
nouvelle. 



Nous avons signalé , Monsieur et honoré Collègue, 
une première confusion faite par les partisans du 
système allemand. C'est celle des objets et des mé- 
thodes de renseignement. 

En voici une seconde. C'est celle de la liberté 
d'enseignement avec l'indifférence pour tout choix 
d'objets ou de méthodes. 



Magique est la puissance du mot liberté ! 

Qui pourrait s'en étonner? N'est-ce pas, comme 
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nous TavoDS vu dans cet ouvrage, le mot qui exprime 
l'essence même de notre être ? 

L'émotion qu'il réveille, la grandeur du bien 
qu'il exprime, laissent rarement à ceux qui le pro- 
noncent, l'impartialité froide nécessaire pour le bien 
comprendre. 

Aussi , en excitant le sentiment, il peut doubler 
les forces , comme éblouir la faiblesse de la raison ; 
les grandes vérités, comme les grandes erreurs, nais- 
sent de l'activité qu'il met en jeu. 

Décomposons-le une fois encore : et dégageons ce 
qu'il contient. — L'homme a des devoirs, donc le 
pouvoir de les remplir ou de les violer. 

Comme il n'y a qu'une ligne droite qui soit le 
plus court chemin d'un point mathématique à un 
autre , il n'y a qu'une ligne droite qui soit le plus 
court chemin entre nos devoirs et leur but. Peut-on 
supposer la morale double? non : par cela même elle 
cesserait d'être. — La liberté morale n'est donc que 
la faculté de s'égarer dans des voies illégitimes, en 
cherchant l'unique voie légitime. 

II en est de la direction de Tintelligence comme 
de la direction des actions. La vérité est une , ou si- 
non elle n'est pas. Une seule méthode peut y con- 
duire. — La liberté scientitique n'est donc que la 

20 



Digitized by VjOOQiC 



506 C0HCLU8I0H. 

faculté de s'égarer dans des voie^ illé^ilîmç^ , en 
cherchant l'unique voje légitime. 

pari aoil iioiMaidl lia» }• v« pm fiepOTdjRt 0U« 
blier que tu n'es que le moyen, et non l» iwil 

A toi riiMnfiur d'Aârii lu êeoaoà 4lds biçnii Mais 
j'en fois 110 phia grand (fui rmoporta iur toi* ^'«M 
tobaay , J« vmî, le juata, 4Wiu ikûi fibepgbw? 

Je ne puis donc^ «hm M. Laboulaye* io'Arrôtor 
dans les limites de ton cercle. Je ne puis, oubliant 
Rome dans les délices de Capoue, croire que la 
science est, par cela seul que ta liberté estt 

Eiy?l«I«OB»"WÇu^ VWmî ^ Jiemç^i» souvent<le- 

Uop d'ufi homm V» croUa^oir 49» pi^ôes f^c^- 
(le«,«iscl'«utr« {i!an,iaiAq4e$iie q^songéi^e^ u^e 

Ûtt9l«rait-il| sapa vmefQÎ viv«en lui-wêmeîRien. 
^ Hai» 41 cette foi produit rçxclv^liité a^fstém»- 
tique, son ardeur brftte ^ lje^ d'^lairâr. 

Où sera la limite entre la conscience qu'aura cet 
homme de sa supériorité, et son respect pour l'indi- 
vidualité de ses semblsrbtes? 

Elle sera dans la distinction, que le système aile- 
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mand n'aperçoit pas suffisamment , dç l'indifférence 
Qt de la liberté ! 

Quel e^t rhomme qui comprend le mieux la 
vertu? — celui qui, le plus rigoureux dans la direc- 
tion de ^a propre conduite , apporte la charité la plus 
évangélique dans l'appréciation des actions d*autrui? 

Quel est l'homme qui comprend le mieux la 
science? — celui qui, plein de bienveillance poqr 
toutes synthèses opposées aux siçnnes, çrpiténer- 
giquement toutefois à la puis^ancQ dç celle qu'il a 
cherchée par les efforts de toute sa vie ! 

t'ambition d'être utile n'est pas l'orgueil! pas pjus 
que la toléraiiçe n'çst le relâchement! p^^ plui$ que 
rob$ervation p'çst le scepticisme! 

Il n'y a qu'une personne à laquelle je ne puisse 
pas reconnaître le droit de se ti'omper : c'est moi- 
même I 

Pour moi, l'çxççssive sévérité! pour mes frère?, 
rîndulgeoce! 



Ces sentiments sont les vMres, monsieur et ho- 
noré collègue! 

Aussi nous nous garderons, vous et moi , de dire 
a\M M. Labonlaye : « QuHmpefteteékm^ que preti" 
drmtles concurrents^ sHl y a qmtêr^j ilktiHAeê égalk- 

MB!mÉ<îlTlllM{4)?# - 
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Toutefois n'exagérons rien! — Nous pourrons bien 
admettre ^ en fait , qu'il y a des méthodes voisines de 
la bonne, qui n'en différeront qu'en ce qu'elles allon- 
geront un peu plus la roule. 

Mais les proclamer en principe toutes également lé- 
gitimes, c'est tomber dans une indifférence qui en- 
traînerait les inconvénients les plus graves; en effet, 
la condition nécessaire de toute ardeur scientifique 
est la croyance à un type de perfection absolue, 
quelle que soit la difficulté d'en approcher. 

Si celui qui enseigne n'a pas, dans la conscience , 
de ses infatigables efforts, quelque chance, au moins 
apparente, d'avoir trouvé la meilleure des méthodes, 
son devoir est de briser sa plume , et de descendre de 
sa chaire. — Trop peu d'exclusivité dans l'amour dé- 
génère en négation de l'amour même. La recherche 
du vrai cessera d'être le dévouement à l'humanité, 
elle ne sera plus que l'amusement passager qui 
se suffit à lui-même, si elle se trouve satisfaite, à 
trop peu de frais, par la vue du premier fantôme du 
beau qu'elle rencontre! 



Nous voudrions ici en avoir fini avec la critique 
qui fait le sujet de cette seconde lettre. — Mais voici 
que le souvenir de la première nous oblige à ajouter 
encore quelques mots. 

Nous devons faire voir dans quelle proportion 
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va grandir le reproche de confondre la liberté et Yin- 
différence, quand il va se combiner avec l'autre re- 
proche de confondre les méthodes et les objets d'en- 
seignement. 

Si Ton persiste à dire qu'il y a au moins une 
demi- vérité , approximative, sinon mathématique , 
dans l'allégation de la valeur semblable de plusieurs 
méthodes , la raison peut , à la rigueur, passer con- 
damnation sur celte proposition , pourvu qu'on 
restreigne du moins le mot méthode dans son accep- 
tion véritable. 

Mais si la philosophie et l'histoire, au lieu d'être 
des objets nécessaires de l'enseignement, ne sont 
que des méthodes dont le choix est indifférent, alors 
la science n'est pas seulement la ville éternelle où 
mènent toutes les routes; elle devient la Babel où 
tout est confusion. » 

Qu'importe à l'État, dit M, Laboulaye, qu^une tête 
spéculative commence par la philosophie (1) ? — Rappe- 
lons-nous que c'est la philosophie séparée, dans des 
cours distincts, de l'histoire et de la pratique! — 
Alors c'est dire : Qu importe quon étudie l' avenir ^ avant 
de connaître le présent et le passé ? 



Ce n'est pas tout. — Le même laisser-aller va se 

(1) Bévue de légielation et de jurUprudenee ^ 1845 , t. ni, p. 307. 
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retrouver dans la question de la distribution des 
branches du droit. 

L'advei*saire que nous devons combattre, et dont 
la fougue trop peu mesurée restera ^ malgré tout, 
utile à la cause de la science i va-t-il en effet donner 
quelque importance à la recherche de cette distri*- 
bulion 7 — Ce serait une contradiction trop grande* 
Il est facile de présumer qu'il déclarera inutile^ 
nuisible même, tout souci de cette distribution! 

Il n'y manque pas, — Témoin la page où il affirme 
qu'il n'y a nul lulévèi à expliquer trois an$ plm iotf ou 
troi9^ ans plus tard y qutnfaii de meubles possession 
vaut titre (1). 

Or cette maxime,insignifianteen elle-môme,comme 
tant d'autres brocards attaqués par nous dans la pro^ 
miôre partie de ce volume (2), fait partie 9 si on l'en- 
tend sainement, du droit sanctionnateuri soitcomme 
disposition du système des preuv0$i soit conuiie dis- 
position du système da l'indemnité civile. 

Commencer par l'expliqueri c'est développer le 
droit sanctionnateur , avant le droit déterminateur 
qu'il e$t des^tiné à ^an^tionMr. *^ En d'autres termes. 



(1) i»i(i.,p.328. 

(2) «Quelques Jurisconsultes de la première race (depuis Imérius Jus- 
qu'à Jason) , nous accablent , dit Leibnitz , par le grand nombre de règles 
(Oâ bfocitâB iqu'lls ramas^Mt outre toute metaté^ arec leurs exceptions 
ou fallences, Jointes auxampliations, limitations, restrictions, distinctioiis, 
pour ne rien dire dea réplteattoo» rtfpliqvée».» {Imaami^ ZMMourtfpu- 
chant la méthode de la eertitttde.) 
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c'est rédiger un état de lieux, avant que la première 
pierre de la maison à décrire soit posée. 

Personne^ que je sache, a'a jamais affirmé quHme 
liberté raisonnable aiètwisàly -dans les écoles pri- 
maires , renseignement de l'écriture avant celui de 
la lecture; ni, dans, les collèges, la permission de 
oemmencer par li rhélorique pour redescendre aux 
cfàsses dé gr^ârtîmalfe; lii, dans Tatelier du pein- 
tre, ie& leçons 6ur la couleur et l'expression, avant 
le premier ptéteple sur la manière de tenir son pin- 
ceau? 

Eh quoi ! en est-il donc autrement , monsieur et 
honoré collègue, de la science qui nous a demandé 
toutes nos méditations et nos veilles? 

S'il n'est pas loisible d'en commencer l'étude par 
ta fin, la liberté est-dlô doncéti péHl? 

S'il en est ainsi, inclindtiâ-tloUst Âdorônâ àvâht 
tôUt la liberté! — Mais^ eh immolatit sur son aiitel le 
sôtts logique , demandons à notre adversaire dé 
dotiner du molils avcô nous , k là noble victime , 
léâ qdelques pleurs que son inflexibilité lui refuse! 
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QUATRIÈME LETTRE. 

CoBefliatkm det deToin et det dfoSto de l*ÉUt mww la liberté 
d'enfeignemenl . 



« Instruction et Justice, et dans la Justice est 

comprise une partie essentielle de l'instruetton ; 

c'est là le système social tout entier, tout le de- 

Tolr et tout le droit des pouroirs de la société. » 

M.Rossi, TVaitê du droit pénal ^Ui^ 

p. 284(1). 



Les deux lettres précédentes, monsieur et honoré 
collègue , ne m'ont-elles pas rendu suspect d'un peu 
d'absolutisme systématique ? 

Je le crains. Je sais bien qu'auprès de vous cette 
accusation n'aura nul crédit. Vous serez même tenté 
d'en rire. — Mais d'autres que vous liront ces let- 
tres ; et il faut me hâter de leur dire comment j'en- 
tends la liberté. 



(1) Nous regrettons que notre honorable doyen, qui a si bien développé 
cette pensée, retenu en ce moment loin de la France qu*il représente , ne 
▼ienne pas lui apporter, dans le sein de la haute commission , Tappui de sa 
parole et de son autorité. 
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Les partisans du système allemand , en affirmant 
plutôt qu'en démontrant le déclin de renseignement 
du droit en France , en font remonter la cause jus- 
qu'aux jésuites, auteurs, disent- ils, de la servi- 
tude qui pèse sur cet enseignement (1). 

A.U surplus, suivant eux, c'est cette servitude qui 
produit tout le mal. Je transcris ici les paroles de 
M. Laboulaye : 

<r Le vice radical de notre enseignement , c'est le 
régime de contrainte et de servitude qui ôte au pro- 
fesseur, comme à l'étudiant, toute liberté d'esprit 
et toute liberté d'action. 

» Ce système se résume en peu de mots. Pour le 
professeur, cantonnement dans une chaire , que le 
hasard et non la vocation , lui attribue ; obligation 
pour lui de passer toute sa vie renfermé dans un seul 
et unique enseignement , quels que soient la nature 
de son génie, la direction de ses études, le change- 
ment de ses idées. Pour l'élève, études forcées, c'est- 
à-dire obligation de voir exclusivement certaines 
matières dans un ordre et dans un temps voulu ; 
examens réitérés , qui sont comme le contrôle du ré- 
gime adopté par le gouvernement , et qui , destructifs 
de toute liberté , retirent à l'étude son plus puis- 
sant ressort, et contraignent les jeunes gens à n'ap- 
prendre que ce qu'il plaît à l'État d'enseigner, dans 

(1) Rêime de lêgisloHon et dejuHêprudenee ^ 18&5 , t. m , p. 298. 
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l'ordre etigé par l'État^ dans le temps fixé par f État, 
jour par jour, heure par heure, et sans même laîssef 
à r^udiant la possibilité de choisir, entre divers pro- 
fesseurs , celui dont la méthode ne le rebute pas (1). > 

Âssombrir^au delà de la réalité, ié tableaUd'un 
régime de servitude , c'est se donner bdiu jmi poUf 
en condamner la tyrannie. 

Qui ne croira ^ après avoir lu la page (|ue nous 
venons de citer : 

l*" Que nul professeur français nft peUl ajouter 
d'autres cours à oelui dont il eftt oliargé ; 

2'' Qu'il ne peut ôtre autorisé à échangeri mo- 
mentanément 9 sa chaire, aveo un collègue déeîreuit 
comme lui de varier aea étudee) 

3"" Que la vie des professeurs suppléants s'épuise 
dans l'impossibilité légale d'enseigner uM matière 
de leur choix ; 

4"* Que les dooteurs ne peuvent être autorisés à 
ouvrir des cours? 

Et cependant nulle de ces quatre prohibitions 
n'existe dans l'organisation actuelle des èoales {2}% 

Qui ne croira enedroi sui^ la foi de eette même 
page, 



(1) IUvu$deUgiskUi9n ^ dnjuritprudtnce, i%k^, t, m, p. S98. 

(2) M. Bonnier, Revwde droit français et étranger, 1846, t. m, p. 218. 
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1* Que rélève n'a aucune liberté dans lechott de 
ses professeurs ; 

^"^ Qu'il n*a aucune liberté dans te chok du mo- 
ment de passer iWamenf 

Et cependant il a , sous ces deux rapports, une 
position bien moins fâcheuse que celle qu'on repré^ 
sente sous ces traits exagérés. 

Le rôulemeht des cours de Code civil; Fexistence, 
à iPàris du moins, de plusiébfs coufs dotibles, la 
complaisance des t)^6^ésSéu^$ donilâht toute facilité 
pour échanger ufa côurfe cofili*ë ùii àuti^e, et disposant 
les hedhés dé léiîrs lëçôhs dé ihàdiére à Sécôtidef cêS 
échanges, ne përhietlent pis dé dire ëi^aéteméhl (|ilg 
toute liberté soit refusée à l'élève, quant àU choix de 
sei maîtres. Et d'auti^e part oit he peut prétendre 
que le jour de l^exameh lui soit fatalement imposé, 
lorsque aucune limitation de temps tie lui est assi- 
gnée, si ce n'est pour les deux épreuves de bacca- 
lauréat, et que, même pour célleS-Ià, il peut fixer 
le jour dans le large intervalle qui s'écoule entre uïi 
minimum et un maximum de temps d'études , sans 
interrompre ses inscriptions; et lorsque, d'ailleUrè, 
si ce délai légal ne lui suffit pas, et sMl veut consa- 
crer plus de temps à là préparation sérieuse de ses 
épreuves, il né trouvé dans î'intérruptloû dé seslti- 
scriptions aucun inconvénient grave! 

Mais laissons toute discussion sur le degré ctè la 
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servitude. Accordons qu'elle existe, à certains égards, 
dans Tétat actuel des choses. Reconnaissons qu'il 
y a des entraves à supprimer, des lacunes à combler. 
Pour y parvenir, allons-nous, donnant le coup 
de balancier, nous élancer d'un point extrême à 
l'autre? 

C'est ce que font les partisans du système allemand . 

Ils ne veulent pas plus de Rhin que Louis XIY ne 
voulait de Pyrénées. Ils ne se contentent pas de l'ex- 
tension notable, proposée par M. de Salvandy, du 
cadre de notre système français. — Partant de ce 
principe, combattu plus haut par nous, qu'il y a dix 
voies légitimes d étudier le droite ils demandent, sans 
modification , l'enseignement encyclopédique désor- 
donné et disproportionné des Facultés de Bonn, de 
Berlin, de Leipsig, etc. 

En vain on les avertit de tenir compte du génie 
si différent de deux nations, dont l'une a besoin 
d'aiguillon, médite lentement, et vit tellement par 
la pensée qu'elle se résout à peine à l'effort de lui 
donner la forme; tandis que l'autre, qui a moins 
besoin d'ailes que des semelles de plomb proposées 
par Bacon, saisit avec rapidité, résume avec brièveté, 
et traduit les systèmes ébauchés par sa sœur, en li- 
vres bien coordonnés , comme en révolutions poli- 
tiques et intellectuelles : 
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Us n'en persévèrent pas moins dans leur formule : 
liberté la plus absolue , soit du professeur, soit de l'élève. 

Liberté du professeur. — Rétribué en grande partie 
par ses auditeurs , il doit pouvoir enseigner à touis 
ceux qu'il attire, ce qu'il veut, comme il le veut, 
quand il veut. 

Il ouvrira autant de cours qu'il lui plaira. 

Peu importe que l'État l'ait nommé pour donner 
un enseignement déterminé, public et gratuit! il n'a 
pas l'obligation sérieuse de remplir sa fonction : « Ce 
cours , qui est tout d'apparat , et qui est dune heure ou 
deux au plus par semaine , ne compte vraiment pas dans 
C enseignement. Les étudiants ne le suivent quen petit 
nombre et par curiosité , et il n'est pas rare que ces cours 
ne durent pas tout le semestre , faute (f auditeurs (1). » 

Liberté de C élève. — Celte liberté comprend pour 
lui le droit de deviner les objets d'étude, l'ordre des 
cours, les méthodes qui lui seronl utiles. 

La Faculté par ses programmes, et dans les cours 
de Propaedeutique, de Méthodologie ou d'Encyclo- 
pédie, lui donne seulement à cet égard des con- 
seils, qu'il est le maître de ne point suivre, de ne 
point lire, de ne point entendre. 



(1) M. Edouard Laboulaye, Revue de UgUlalion \et de jurisprudence , 
1845, t. m, p. 336. 
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Un seul examen final, après plusieurs années 
(l'étude», telle est 1» seule garantie que l'Université 
lui demande d'une instruction suffisante acquise 
dans son sein, 

Aussitôt que U hidiifaeurapx joq» de^^tta liberté 
sans limite aura lui en France pour let professeurs 
et pour lee élèves , )ea premiers se disputeront à 
fenvi les iiQmtNPeux cours entre lesquels îU partage- 
roni leurs tcavaux j e( les seconde , aoouei|laiit tout 
enseignement ai^ec iraMperê {i) , $e p0if9iûnnerant 
poup dês éêudeê de tçur goût(9)^ 

Un peu d'ordre dans les eoure, ui^ peq d'ordre 
dans lesexameRs, telles étaient les entra^^ee qui pa- 
ralysaient leur aetiyiié. 

Qu'on les eiippri«el et Femour du UH(vail Fé[»i- 
mera les entraînements de leur âge ! et il y aura plu- 
tôt à «eteçîjr ^qu'i exciter leur imegînatftpn » oniBiam- 
mée d'une at deur scientifique d'autant plu» iotenAe 
qu'elle sera plus spontanée I 



Voilà des prophéUeseéduisantee. «^ Nous smnoqs 
le «enttment qui les iMpire^ 

(1) M. Edouard Laboulaye, De Venseignemmt du droit en France^ 
1839, p. 27. 

(2) Id. Âevue de légulation et de jurisprudence, 1845 , t. m, p. 322« 
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Noys r0i)4ûns ^q ^^ncçres action? do grâce» lii i«us 
ceux qvi çherch§«t ^ rendre moi»* «ilençJQHw la vie 
de nos Facultés , à leur faire produire , p£^ la con-* 
currence et rémulation^ un mouvement plus sen- 
sible a^ 4l!)^^I 

Ay80 quelle jçiç pôwluçron^^naus pRsiâjwr ovi, 
prenant dans l'État la place qu'elles doivent ^m\n^ 
LiOB^er, çt mo»lapl ^ upe «)h§jr9 4'9<iMftP pl«s Qlevée 
encore qi|© celle (tç 1^ doc^ri»^ »p^ç^latîve, ellos rné^ 
ritefon^, par rmiiversalité ^q l^mv» luwièr^, do dé- 
siisoor, po^r tçytfP •?* (oftctiei^ p»Wiq«^, de« 

candidats munis par elles des garai^yçi^ de la sqjeitce 
et du p^lvioM^iuel ^l d'être dç« clian)|)rû$ çon^Mita- 
tiveç» ^pelf^es à donner aii l^gUlateqr dg« ^yi$ util^ 
sur tout pi'ojet (^'une loi nouvelle {!)! 

Mais AQA désiet «t nos «spérsiMds d'un avenir 
meilleur )^r Iss Facultés de-droit, nç doivent pas 
jiQMspM^ispûser à aoeept^r, comme un progrès, 
tout oluuigemâRt propos^ 

La simfdiQilé du sjpstéme aUain^nd peut séduire 
^ prenqjiap abMcl« UsAê un eiiamen pkis attentif fait 
reconnaître qu'il ^est «ontitaire s 

l*" AUX devoirs et aux droits d^ I^Ë^at; 

2"" A la nature de l'instruction supérieure; 

<)eniaiider aux Faculté leur ^vi^ sur divers^ r^CocH^^ |é|;)9]aUYes. 
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3^ A la bonne direction du travail des élèves. 
Nous allons discuter successivement ces trois pro- 
positions. 

Première proposition. — - L'introduction du sys^ 
tème allemand est contraire aux devoirs et aux droits de 
l'État. 

Un seul mot formulera la discussion qui va sui- 
vre. Le système allemand demande la liberté pour 
tous, excepté pour l'État. — Le système français 
comprendra mieux la liberté; il la voudra pour tous^ 
même pour l'État. 

La pensée du premier est que la science prenne à 
son gré toutes les formes individuelles, une seule ex- 
ceptée, celle que proposerait le pouvoir social. — La 
pensée du second sera d'admettre aussi toutes les 
formes individuelles, mais à côté d'une forme de 
plus, celle que déterminera le pouvoir social. 

Quand il sera développé dans ce sens par toutes 
les lois que la Charte a promises sur l' Instruction 
publique , le système français sera , bien mieux 
que le système allemand , l'expression des principes 
de la véritable philosophie du droit. 
Essayons de le prouver. 

Nous Tavons dit dans plus d^une page de ce vo- 
lume, définir l'homme, c'est nommer la société; 
Définir la société, c'est nommer un pouvoir social; 
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Définir le pouvoir social , c'est nommer un institu- 
teur des nations , qui a droit et devoir de les guider, 
par la propagation de toutes les connaissances, vers 
l'intelligence des lois suprêmes, celles de la justice. 

Or à tout droit et à tout devoir ses moyens ; 

L'État doit avoir les siens. Sinon son impuissance 
n'a plus qu'à abdiquer le soin de diriger; et les 
poètes, la lyre en main, conduiront, comme ils 
pourront , les générations dans ces forêts primitives 
où elles ne sont jamais allées! 



Quels seront les moyens de l'État? — L'analyse 
découvre les suivants : 

i« Avoir une pensée déterminée sur la direction 
à donner; 

2"* Publier, par tous les moyens possibles, cette 
pensée ; 

3"* Admettre la concurrence des pensées indivi- 
duelles ; 

A"" Fixer cependant une limite à la concurrence. 



4** j^voir une pensée déterminée sur la direction 
à donner. — Est-il nécessaire de dire que , pour 
conduire autrui, il faut savoir son chemin? 



2* Publier j par tous les moyens possibles y cette pensée. 

21 
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^ Elle 86 montre d'abord par la promulgation du 
ittte des loii. 

Beniham propose) tiveo raison i d'^jouteri à cette 
promulgation I a^kle dos molifadu légialatour» 

Mail OM daut révélations matérioites sont insuflS- 
gahtids. 

Aprèê Toffloé du prote do rimprimuriid Royale » 
<îottiinetioe dtlul de rinfttruction publique. 

L'État préfère l'hygiène à la médecine, et les pré- 
dications des apôtres à la force des gendarmes. 

Il prtnd la vôil péréuti^ite d un père qui veut qu^on 
aime ses préceptes, et non In voi& d'un rnattre qui 
vtôut commande san* eonvaini^ro» 

En conséquence, il ne se contente pas de préiu* 
tt\tf qu'on 9aii é^ lb«Ori<M; il Oh^rge uti OofpstSn- 
seignant de révéler, dans les écoles de tous les degrés» 
à tt3ut^ heure) en tou% lieux » tous son inspiration, 
tout ce qu'il a médité et compris sur la destinatîoli d^ 
rhutuftuité^ 

3* Admettre la concurrence des pensées individuelles. 
'-» Trop édairée poUr «tre oertaine d'avoir iroevé 
lu vérité empiète ) la pensée de râlât ne peut sVa 
tenir à Hflitolérance d^nn «jaiéme immuable» Elle 
appelle donc autour d'elle les autres pensées, pour 
ett Moepter la réaction progressive sur la êiennot et 
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se modifier par elles dans le sens du perfectionne- 
ment. 

4** Fixer la limite de la concurrence» — Ici com- 
mence pour l'État le plus grand embarras. 

Où placera*^t-il le point d'intersection entre le res- 
pect et la critique permise de sa pensée? entre Tac* 
complissement de son devoir de conserver la société i 
et l'accomplissement de son devoir de tendre inoeS'- 
samment au perfectionnement? 

Le système allemand nous aidera-t*<il à résoudre 
ce problème? 

M. Lâboulaye se oontente de nous dire « que PStat 
doit empêcher toute doctrine êubver$ive (1). » 

Prise à la lettre i cette proposition serait la néga<* 
tion de la liberté. 

Dans Texaciitude étymologique du mot » la science 
ne peut être , si elle n'est pas subversive. Son es« 
sence consiste à rechercher sans cesse le juste et le 
beau , donc à renverser sans cesse les erreurs de 
l'éthique et de l'esthétique. 

Â quoi servirait cette indépendance nuageuse que 
réclame le système allemand, si ce n'était à remuer 
le cbamp des idées d'aujourd'hui , pour semer celles 
que demain doit faire éclore? 

Ajoutons donc un mot à la proposition eitée ci- 
ci) Revue de légielaiidn eî deJuHêpruâenee^ 184S , t. m, p. 892. 
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dessus, pour la rendre saisissabie. Lisons : CÉlat 
doit empêcher toute doctrine trop directement subversive. 

Nous ne doutons pas que la plume, dévouée à la 
liberté, qui a écrit cette proposition , ne puisse l'ex- 
pliquer dans le sens le plus généreux , le plus éloigné 
de toute tyrannie gouvernementale. — Mais nous re- 
grettons que Fauteur n'ait pas donné cette explica- 
tion préalable. 

Le tort nous semble d'autant plus grand, qu'il 
écrit sur la distinction du juste et de l'injuste. Or 
c'est sur ce grand mystère qu'il faut surtout ici s'en- 
tendre. 

Quand la science n'exerce son action subversive 
qu'en remplaçant par des règles mieux observées 
les erreurs antérieures delà mécanique, de la gram- 
maire , de la peinture , ou en préférant les tableaux 
historiques de Shakespeare aux trois unités de la tra- 
gédie classique, l'État peut et doit s'en inquiéter sans 
doute (car rien n'est pour lui indifférent), mais 
toutefois assez médiocrement. 

S'agit-il au contraire de la science du juste et de 
l'injuste, c'est-à-dire de la science qui embrasse la 
constitution de l'État? celui-ci, en face de cette 
science, quand elle veut innover, est en face du juge 
de sa propre existence. 

Je demande en grâce qu'on m'apprenne , si cela se 
peut , comment un cours de philosophie du droit ou 
de droit constitutionnel peut être libre sans la cri- 
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tique indépendante des institutions existantes? et je 
ne cite ces deux cours que comme les deux exemples 
les plus saillants; car je ne connais nul autre cours , 
fût-il de procédure, d'enregistrement, de timbre ou 
de notariat , qui puisse échapper à cette loi inévi- 
table d'un enseignement complet. 

A quel degré cependant ce libre examen devra-l-il 
s'arrêter, sous peine de dégénérer en faute ? M. La- 
boulaye ne nous le dit pas. 

Ici que l'on reconnaisse si nous avons eu tort , dans 
notre préface , de demander à tout réformateur sa 
profession de foi préalable $ur l'encvclopédie et la 
philosophie du droit ! — Faute de cette profession de 
foi, qui se hasarderait à deviner ce que Tauteur, s'il 
était ministre de Flnstruction publique, tirerait de 
cette formule : liberté complète de la science y pourvu 
qu'elle ne soit pas subversive ? 

Le vague où elle se renferme n'en fait-il pas un 
thème gouvernemental aussi propre à être adopté à 
Conslantinople qu'à Londres ou à Paris? Est-elle 
autre chose qu'un cadre élastique d'une idée qui 
reste ignorée ? 

Pour nous, on le sait, nous avons vu, dans la 
science du juste, la recherche de l'égalité des droits; 
et nous n'avons admis l'inégalité des conditions que 
comme sanction de celle-ci , comme moyen de punir 
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ou de récompenser ceux qui violent ôu qui observent 
i*égalilé des droits. — Ces principes, posés parnous, 
font suffisamment connaître que nous trouvons bon 
nombre de points à réformer dans l'état social présent. 

Nous demandons en conséquence une grande lati-> 
tude pour la liberté d'ekamen. 

Mais tout en suppliant le pouvoir social de faire la 
part la plus large qu'il se pourra à la critique dirigée 
contre lui-même y nous ne pouvons pas , sans abjurer 
notre raison, et sans nier Tétat social lui-môme^ 
lui refuser le quatrième moyen que nous avons in- 
diqué d'exercer son action , c'est-à-dire le droit, in- 
contestable théoriquement, d*àtrejuge et partie dans 
sa propre cause, enfictant la limite de la cmcurrencB 
entre lêê penséeê in(ttt9idtêêllêê ei m pemée. 



Tels sont nos principes sur les devoirs et les droits 
de TÉtat. 

S'ils sont exacts I voyons quel est, du système 
allemand ou du système français , celui qui tend le 
mieux à leur application. 

Pour exposer le premier, je laisse parler M. La- 
boulaye. — Félicitant les Facultés allemandes, dont la 
fin n'est pas le service public (i ) , d*étre m établissement 

(1) Re^wde législation et de jurisprudence^ 1845 , t. ui, p. 302. 
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dan$ PÊiat, et non de l'État (4), ilpermei êeulemmt 
à celui-ci de surveiller l'esprit de Nducatlon^el d' empê- 
cher toute doctrine subversive (2). 

C'est reconnaître Implicitement à TÊtal le premier 
moyen de direction que nous avons signalé, c'est-à* 
dire le droit d'avoir une pensée. 

C'est absorber le second moyen , f enseignement de 
cette pensée j dans le troisième, la concurrence deê 
pensées individuelles avec la sienne. 

Et en conséquence, c'est arriver h appliquer 
d'une manière arbitraire et mystérieuse le qua- 
trième moyen , c'est-à-dire la limitation de cette con- 
currence. 

La mythologie parle d'un spbynx, qui décrirait les 
voyageurs, s'ils ne devinaient pas ses énigmes. 

Le pouvoir social, s'il n'enseigne pas sa pensée, 
et si cependant il en réprime matériellement la 
violation, devient plus ou moins semblable à ce 
sphyflx. 

Bb quQÎ I ne dira-t-il ga voIoRté qu'en punissant 
ceux qui ne l'ont pas pressentie? et seulement pour 
accpippUr ce précepte, de politesse plutôt que d'bp- 
m^nité ; 

Lorsqae Pon pend les gens, on leur dH ponrqnei e'estf 



(1) Mevue de ligUlation et tfe jurisprudence^ 1845, t. III| p. 302. 
(£}/6/(l.,p. 322. 
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Non : l'État ne peut accepter, comme son unique 
droit, la brutalité matérielle de ce veto. 

Il veut d'autres moyens pour l'instruction des 
peuples. — La science n'est pas comme le trône; 
elle admet le partage. 

En exigeant un certain ordre dans la conduite de 
chacun, l'État a besoin de rappeler sans cesse, par 
la voix de l'enseignement, pourquoi et comment cet 
ordre est exigé. 

A côté de la cour de Cassation et du Conseil d'É- 
tat, chargés de maintenir l'unité d'application des 
lois, il faut un corps enseignant, chargé d'expliquer 
l'unité de leur pensée, dans les écoles primaires, 
comme dans les secondaires, et dans les Facultés. 
Et si les gouvernants croient bon d'ouvrir des écoles 
modèles de lecture et de dessin linéaire, ils doivent 
aussi regarder comme indispensable d'ouvrir des 
cours modèles de bonnes actions pour les hommes 
dont ils sont les pasteurs! 

Si l'État en France a une trop grande part , en ce 
moment, dans la direction des études, l'État en Alle- 
magne en a une trop faible. 

Il faut vraiment avoir pris à l'avance le parti d'ad- 
mirer, pour trouver que les gouvernements allemands 
ont à s^excuser de créer des enseignements gagne^ 
pain , et d'exiger le tnal inévitable de l'examen (1) ; 

(1) Rm>u9 de législation et de Jurisprudence, 1S45, t. m, p. 80S, 
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et pour présenter, comme des modèles accomplis du 
fonctionnaire, les professeurs qui, chargés par TËlat 
d'enseigner gratuitement certaines matières, ne les 
enseignent pas, et consacrent tout leur temps à d'au- 
tres cours, rétribués par les élèves! 

On le voit, si tous se donnent le mol, l'enseigne- 
ment officiel n'existe plus (1)! et la science trouve 
son portrait trop ressemblant dans une estampe bien 
connue, au bas de laquelle on lit luxe et indigence, 
où Ton vx)it un cachemire rester comme unique 
vêtement protecteur contre les rigueurs des sai- 
sons! 

Que, malgré tout cela , et non à cause de tout cela , 
les facultés allemandes continuent à fleurir, par le 
talent des maîtres et les goûts studieux des élèves, 
c'est le plus bel éloge qu'on en puisse faire! comme 
il faut faire l'éloge du bon sens des Anglais, tirant 
de bons effets de leurs institutions surannées ! 

Mais ne transportons pas au droit le mérite qui 
appartient au fait! n'attribuons pas à un mauvais in- 
strument le tour de force de F habile exécutant , qui 
sait en tirer parti ! 



(1) M. Laboulaye , qui approuve ce désordre (Revue de légitlaHon et 
de Jurispnidence^ 1845, t. III, p. 336, note 2), est pourtant le même 
homme qui' avertit un professeur d'exégèse que,' s'il veut faire de l'his- 
toire dans son cours , &ett introduire Vanarchie dam Venseignemenil 
( De Ver^eignement du droit en France^ p. 3.) — li faut renoncer à con- 
cilier de telles contradictions scientifiques. 
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Pour opposer à ce système allemMd le système 
français, nous empruntons à une voix éloquente des 
paroles aussi judicieuses que prophétiques, qui ren- 
ferment, nous en sommes convaincu, le mot dâTa- 
venir : 

« En matière d'instruction publique, le Jour où 
la part aura élé feite à la liberté, ce jour-16, vous , 
nous, tout le monde, nous sentirons la nécessité de 
fortifler Tinstruction de l'État, Tautorité de PÉtat 
dans ses propres établissements. Et le régime de la 
concurrence , le spectacle de la liberté , tournera au 
profit de l'État , au profit des établissements de l'É- 
tat, au profit du gouvernement qui les dirige (1). » 

C'est là l'intelligence complète de la liberté. 

Constituons en France, sur ces bases, renseigne- 
ment de la jurisprudence, comme celui de toute 
autre branche des connaissances humaines! 

Profitons d'abord des conseils d^ M. Laboulaye, 
en multipliant, dans le sein mèm^ de rUniversitét 
les causes d'émulation et de concurrence. 

Que les professeurs chargés d'un enseignement 
déterminé soient engagés par des récompenses hono- 
rifiques , plu tôt que par l'intérêt pécuniaire, àouvrir, 
pour peu qu'il leur reste de temps, des cours sur 
d'autres matières que celles de leurs chairesl 

(1) M. Guizot, séance de la chambre des députés, du 30 janvier 1846. 
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Que des permutations d'enseignement soient (hvo- 
risées entre eux, dans certaines limites! 

Que la liberté des méthodes leur soit réservée lout 
entière, comme nous le dirons plus loin ! 

Que les professeurs suppléants aient l'obligation 
d'ouvrir des cours de leur choix , auxquels on atta- 
cherait une rétribution, que j'aimerais mieux encore 
leur voir accepter de TÉtat que des élèves \ 

Et sans redouter de mesquines considérations 
de rivalité, reconnaissons, avec M. Laboulaye (1) lui- 
même, qu'il était trop timide, en 1839,quand il voulait 
interdireauxprofesseurs suppléants ledroit de choisir 
les matières enseignées par les professeurs titulaires! 

Gela fait, étendons la concurrence au dehors. — 
Que, sous certaines garanties, et notamment sous 
celle de votre inspection ^ Monsieur et honoré Col- 
lègue, les docteurs deviennent des privai docent^ 
ouvrant, pour les élèves, des cours rétribués par leurs 
auditeurs! 

Que les certificats d'assiduité à ces cours autorisés 
soient admis à l'égal des nôtres, pour permettre à 
rélève de se présenter à l'examen dans les Facultés! 

Et ici ne prévoyons même pas une objection 
imaginaire. — N'essayons pas de défendre les Fa» 
cultes du soupçon d'injuste partialité contre les 

(1) Revue de législation et dejurisprttdence , 1845 , t. m , p. 952 à 354. 
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élèves des établissements rivaux. Ayons foi en leur 
justice! il le faut au surplus; car la liberté d'ensei- 
gnement ne peut pas arriver au résultat de rendre 
illusoire la collation des grades. 



Nous appelons, quant à nous , de tous nos vœux, 
ce grand jour de la concurrence des établissements 
rivaux avec ceux de l'État. 

Ou bien il en sortira l'abaissement de l'enseigne- 
ment officiel! et tous les bons citoyens se réjouiront, 
avec nous que cette liberté ait fait surgir des servi- 
teurs plus dévoués du pays que les membres des Fa- 
cultés , et ait pu exciter des esprits dont l'élan était 
paralysé par un système de privilège! 

Ou bien il en sortira la glorification de l'enseigne- 
ment de l'État, enseignement susceptible d'amélio- 
ration sans doute, mais qui déjà, tel qu'il est, pro- 
page la plus grande partie des idées solides et utiles ! 

N'en doutons pas : c'est ce dernier résultat qui 
sortira de la lutte. 

Excitée par la vue de nombreux points de compa- 
raison, l'Université sera d'autant plus progressive, 
qu'elle aura plus de progrès à dépasser. 

Si les satellites lumineux, qui tourneront au- 
tour d'elle, menaçaient d'effacer sa lumière au lieu 
de lui renvoyer la leur, elle saurait, par un ef- 
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fort plus intense, attirer leur flamme à son foyer. 
Entre eux et elle, existerait le même rapport qu'en- 
tre les voûtes des cathédrales et ces statues de saints 
et de martyrs qui , suivant l'expression de notre 
bien-aimé mattre de philosophie, M. Ozaneaux, 

Semblent porter au ciel , par des efforts Jaloux, 
L'étemel monument qui les soulève tous (1) I 

Deuxième proposition. — L'introduction du système 
allemand est contraire à la nature de l'Instruction supé- 
rieure. 

II faut distinguer , à beaucoup d'égards^ les leçons 
de Facultés et les leçons familières. 

Les premières , faites du haut de la chaire, après 
une préparation sérieuse du fond et de la forme , 
négligent les détails pour s'attacher aux points im- 
portants. — Elles excitent efficacement l'ardeur de ce- 
lui qui les donne, comme de ceux qui les reçoivent, 
par suite de cette communication électrique qui ne 
manque pas de s'établir dans toute réunion d'hommes. 
— Utiles aux esprits inipressionnables, c'est-à-dire 
à la grande majorité des jeunes gens, elles ne man- 
quent leur effet que sur quelques intelligences, dont 
la lenteur ne peut suivre le mouvement qu'elles 
impriment. 

(1) Mission de Jeanne d'Arc, cliant zn. 
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Les secondes y causeries improvisées d'un mattre 
avec ses élèves Gyiir les divers points d'une science , 
peuvent, par la patience des moyens et la netteté 
des formules élémentaires sans cesse répétées , vain- 
cre la paresse des intelligences auxquelles ne con- 
viennent pas les leçons de Faculté; mais elles n'ont 
pas, sur les autres intelligences, l'inQuence inspira- 
trice qui appartient à celles-ci. 

Les unes n^emploient que la puissance de la parole 
aecentuée, vibrante, agissant pendant une heure et 
demie sur un auditoire silencieux. — Chacune d'elles 
épuise pour tout un jour, et souvent plus longtemps, 
la verve du professeur. Quand, dans les derniers mois 
de Tannée scolaire, nous en faisons six par se- 
maine , le mois de septembre nous trouve épuisés de 
fatigue. 

Les autres procèdent par des entretiens , des in- 
terrogations, parfois même de froides dictées. — On 
les multiplie sans autre lassitude que celle de la poi- 
trine; et Ton pourrait dire, en rappelant indirecte- 
ment le mot de Bossuet , que la voix de celui qui les 
foit tombe avant que son ardeur s*éteigne. 

Les unes et les autres ont leur avantage. L'État 
les emploiera toutes deux, s'il y a lieu, dans l'ensei- 
gnement officiel. — Mais il s'occupera des premières 
avec plus d'amour. En effet son besoin est d'exciter 
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les (br^s vives déjà néed, plutôt que de galvani- 
ser des forœs inertes; et les moyens généraux qui 
instruisent les niasses Tinléressent bien plus que les 
prodiges de pédagogie » qui tirent parli de quelques 
individualités rebelles. 

Si rÊtat préfère les leçons de Faculté, il évitera 
ce qui pourrait les faire descendre au caractère des 
leçons familières. 

Et d^abord, pour cela, il ne laissera pas le frac- 
tionnement démesuré des objets des cours produire 
le fractionnement démesuré des auditoires. 

Supi^osez cent cours pour deux cents élèves! la 
leçon de Faculté demeure-telle possible ? 

Aussi lorsque, dans le programme de la Faculté 
de Berlin, cité avec éloge par M. Laboulayc (l), 
nous voyons figurer des cours distincts sur le Ma- 
riage , sur les Successions^ sur Quelques théories du Code 
dvil^ nous nous demandons où est le grand avantage 
de se traîner, tout un semestre ou toute une année, 
sur des matières qui ne doivent remplir que quel- 
ques leçons d'un cours de droit de famille ou de droit 
privé, s'ils sont sagement proportionnés? 

Par la même raison^ l'État ne fiivorisera pas la 

(1) Revue dêiégiêlêêim et 4ê émrit^^ruàeiMê ^ iS4d« I. lUt p« 34«. 
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possibilité, pour un seul homme, d'entreprendre, à 
lui seul, un grand nombre d'enseignements. 

Les forces sont limitées ; un proverbe nous avertit 
qu'oit étreint mal en embrassant trop. 

La verve manquera à celui qui prétendra faire, en 
un seul jour, plusieurs leçons de Faculté. Il est à 
craindre qu'après quelques séances brillantes d' ou- 
verture , il ne tombe bientôt dans la causerie et la 
dictée, « système détestable qui fait de f étudiant une 
machine, n comme le fait observer avec raison M. La- 
boulaye (1). 

Les matériaux manqueront de même à ce profes- 
seur^ qui aura la prétention d'être à lui seul uneency- 
clopédie; la spécialité des connaissances et de la 
vocation de chacun s'accommode peu de ces déam- 
bulations capricieuses sur toutes les parties de la 
science. 

Un ou deux changements successifs d'enseigne- 
ment, dans la vie d'un professeur, peuvent sans 
doute rajeunir ses inspirations; mais les véritables 
besoins de l'intelligence ne demandent pas une in- 
constance perpétuelle , qui s'attache à vingt objets 
à la fois. 

Au surplus, quand M. Laboulaye défend avec vi- 
gueur la cause de la spécialité, dans le règlement des 

(1) Dt l'enêeignement du droit m France , 1830 , p. 17. 
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épreuves des concours (d), il reconnaît lui-même que 
rien n'est plus rare, dans un homme, que le don de 
runiversalilé. (2) Et pour nous, unedes vérités que 
nous aient le mieux révélées seize ans d'expérience, 
c'est que professer beaucoup est directement le con- 
traire de bien professer. 



Si l'on m'accorde ces prémisses, la conséquence 
sera que^ sur ce point, la préférence appartient en- 
core au système français sur le système allemand. 

Ce dernier , en admettant le principe de la rétri- 
bution payée par l'élève au professeur, met, il est 
vrai , une certaine activité en jeu. 

Mais l'intérêt pécuniaire n'est pas le meilleur con- 
seiller de l'activité artistique, délicate, qui se com- 
plaît dans son œuvre , et cherche le beau pour le 
plaisir consciencieux de le trouver. 

Sous l'inspiration de cet intérêt, on vise à la 
quantité plus qu*à la qualité des leçons. 

De là le grand nombre de professeurs qui se dis- 
putent les élèves: de là le grand nombre de cours 
que chaque professeur veut ouvrir; de là, pour 
piquer la curiosité , l'annonce affectée, sur les pro- 



(1) Rwu9 delègitlation etdejurisfirudenet, 18/k5, t. m, p. 307. 
(a) Gomp. M. Bonnier, Revue de droit français et étranger^ 1840 , 
t. iu,p. 214* 

22 
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gramnies) de singularités âxcentrîqutsd) pluMl que 
de mdtîèrQS d'un intérél génôrâU 

€tBi pr«mtérM conséquences du princifie Adopté 
produiieoi, à leur lour^ le fhtotîoQae«ient des «u- 
ditoireS) le défaut dé ter^ du profeMeur^ el enfin la 
dictée, ce système détestable que condanitie avec rai- 
son M. Lnboulaye, sans s'apercevoir que l'organisa- 
tion allemande y pousse fatalement (1). 

fin un mot^ la leçon femiitér^ tend à remplacer, 
en Allemagne, la leçon de Facullé, qui eonaervt en 
Fraow toute aa puiasatice% 

Si l'on ae rend bien compte de tout oei enchaîne- 
ment de ré8ultau> on fera aisément justice des cat^ 
culs exagérés, qui représentent renseignement alte- 
mand comme trois fois plusclwtrgé que le nôtre (2). 

Geoaloul pèclie par la base^ en ne mesurant que ma- 
tériellement le nombre d'heures que les divers pnofee- 
seurs emploient d'une mianière différente i ioitàer 
leurs élèves (3). L^heurede la leçon n'a pourlepro- 
fesseur que du charme» C'est la prépat^tion qui est 
Aitiganle. Celle d'une leçon de Faculté peut deman- 



dans la préface de son excellent pi ogramnKî , les flculs avantages que puisse 
avoir la dictée, à Ta condition qu^elle soll Imprimée. 

(2) M. Edouard Laboulaye, Revue de législation et de jurisprudence ^ 
1845, t. m, p. 303. 

(3) El èuùbfe ce càrc\il ^fttèMel b*ert-îl yh% artttiùjéi1ci\iêttïent exatl, côWmc 
Ta âêinoftlrê M. Bdn<nl«r , dàn» te» articles phécH^ tte h fteftwb «le étoit 
français et étranger. 
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der bien plus de temps que celle de plusieurs leçons 
ftmiliéres consacrées à des diolées* 

A.USSÎ les professeursde DOS écoles dedroitsoiitbieti 
tentés de sourire^ quand on les représenie comme de 
fortunés sybarites. Us chargeraient au besoin de leur 
défense leurs collègues de la Faculté de médecine et 
de la FaculCè des lettres, qui ont si souvent reconnu 
combien leur tie est plus occupée que celle de beau«* 
coup d'autres membres du corps enseignant. 

TROistÊME MOPOSiTioM. — Vhîîrcéuctim du sy^ 
lètne aUemand ent tontreXfe à la bonne (ttrecHon du tm- 
voit den élèves. 

Les réflexions que nous atons fiiîtes, dans notre 
seconde lettre, sur la nécessité de distinguer les ob- 
jets et les méthodes, puis, dans fa troisième, sur rut!* 
lité de bien cboisirf ordre des objets et les méthodes, 
et enfin, dans la quatrième, sur le devoir et le droit 
de l'État d'enseigner utilement «a pensée , suffisent 
pour démontrer qu'il ne fatrt pas faisser, comme en 
Allemagne, à fa seule inexpérience d* un jeune homme 
qui sort du otrilége , le soin de se fWre nn plan d'é* 
tudes. 

Aussi personne, que je sache , n'admettra cette pTH>- 
position de M. Laboulayc : « <}ttcf tfxppcH y ù^t4l entre 
les connaissances exigées et le mmgmde ies ttc^tftïHf ? •(!) 

(1) Revue de Ugiêlalion A de jtftisprtxHmee , 1S2|5 , t. m , p. 507, 
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Une autre question restera plus douteuse, cest 
celle desavoir s'il faut fractionner les examens pen- 
dant le cours d'études, ou n'exiger qu'un examen 
unique, quand ce cours est achevé. 

La théorie spéculative adopte ce dernier parti , et, 
nous voudrions pouvoir nous y ranger ; car ce moyen 
simple nous donnerait la liberté de méthode, que la 
troisième partie de ce volume réclame, et que le 
Conseil royal a refusée, dans l'enseignement du Code 
civil. 

Mais quelque séduisante que soit pour nous la per- 
spective de ce résultat, nous ne pouvons nous faire 
illusion sur la réalité des faits. L'examen fractionné 
serait la destruction du travail des élèves. 

L'arrêlé du 22 septembre d843 a mille fois raison 
dans ses considérants, s'il a tort dans son dispositif 
en rejetant la diversité des programmes. 

Nous savons d'ailleurs, par une expérience qui ne 
laisse aucun doute, que l'examen est d'autant plus 
faible que son cadre est plus étendu. — Témoin le 
second examen de doctorat, que Télève subit sur un 
grand nombre de matières, souvent après cinq ans 
d'études; celui qui s y présente ne serait pas traité 
avec justice, si Texaminanateur n'apportait pas à le 
juger une certaine indulgence, nécessaire en vue de 
la lourdeur du fardeau. 

Mais M. Laboulaye a sa réponse toute prête aux 



Digitized by VjOOQiC 



QUÀTRIÎIMI LETTRE. iH 

objections tirées de ces faits constants. — Il pense 
que la liberté décuplera la force de Télève, aujour- 
d'hui découragé par Tesclavage des examens frac- 
tionnés. 

Ainsi Texamen unique deviendra, suivant lui, 
une épreuve sérieuse. 

Pour le prouver, comparant ici l'étudiant alle- 
mand et Téludiant français, comme il a comparé le 
professeur de Tune et de l'autre nation, il préfère 
le premier, parce qu'il passe, dans les murs de la 
Faculté, bien plus d'heures que le second (1). 

Ce calcul matériel n'est pas plus exact que Tau- 
Ire calcul, cité plus haut. — L'élève français peut 
avoir une bien plus rude tâche à remplir pour 
rédiger, chez lui, un travail utile, d'après des notes 
considérables prises sur une leçon de Faculté , 
que l'étudiant allemand pour empiler sur son bu- 
reau les dictées toutes faites qu'il rapporte de 
l'école. 

Et quant aux effets magiques de la liberté pour 
augmenter les forces intellectuelles, nous ne les 
nions pas à l'égard de quelques esprits vigoureux ; 
mais nous n'y croyons pas pour les autres. 

Si les Facultés sont transformées en abbayes de 

(1) Revue de législation et de jurisprudence , 18A5 , t. m , p. 305. 
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Thélôme, sur la porte desquellM on lira : Fou ce 
qm veux^ nous en verrons sortir quelques bénédio 
tins 9 mais beaucoup plus de frères Jean des Ento* 
meures. 
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CINQUIÈME LETTRE. 

do point de me de la tovroe du droit. 



Q«o4 DftM e^ni^nmit , AtMo «lOH iii|»arfl. 



Jusqu'à présent, Monsieur et honoré Collègue, 
nous avons combattu les idées principales sur les- 
quôilea s'appuie la système allemand. 

Maintenant, prenant pour point de départ le sys- 
tème français , nous avons à rechercher les amélio- 
râlions dont il est susceptible. 

Ici le champ de la discussion n*est plus mesuré 
par M. Laboulaye. C'est le Ministre de Tlnstruotion 
publique qui prend l'initiative des propositions, en 
appelant la discussion sur celles qu'il indique dans 
son rapport. 

Répondons à son appel, en répétant avec Horace ; 

jyu deâperandum^ Teucro ducê, $tauspiet Teuero! 
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Et d'abord transcrivons ici Ténoncé des proposi- 
tions contenues dans le rapport (1). 

«Plusieurs questions, Sire , appelleront immé- 
diatement la sollicitude de la commission. — A Paris, 
une chaire d'histoire du droit reste depuis long- 
temps vacante. — A Toulouse, renseignement du 
droit public a une existence uniquement nominale. 
Cet état de choses doit-il continuer? » 

« Partout le droit criminel et la procédure sont 
confondus dans un seul cours. Les lois pénales, étude 
si élevée dans les principes, si pratiquée! si impor- 
tante dans l'application , ne sont pas en réalité ensei- 
gnées. Y a-t-il lieu de dédoubler ces chaires? » 

f La Faculté de Paris renferme dans son sein plu- 



(1) Ce rapport, envoyé aux Facultés, a été l'objet de réponses, qui ont 
été imprimées par ordre du ministre de instruction publique ( imprimerie 
de Dupont , rue de Grenelle-Saint-Honoré , 55). 

Un tableau synoptique, sur la comparaison des réponses des Facultés , a 
été annexé à celte publication. 

Il n'est pas plus permis à un membre d'un corps de s'approprier le travail 
de l'être collectif, que d'être indiscret sur les dissidences des votes émis dans 
les délibérations. Mais le seul amour de la vérité nous oblige à dire que la 
Faculté de Paris a été sévèrement traitée dans ce tableau synoptique, et par 
M. Laboulaye {Revue de législation et de jurisprudence^ 1845, t. m, 
p. 201, 202). 

On présente sa réponse comme contenant un non absolu , sur toutes les 
propositions du Ministre. Il n'en est point ainsi. — On y trouve, sur la 
question de rextension de l'enseignement du droit criminel un non con« 
ditionnel, subordonné ft la prolonfçation du temps des éludes ; sur celle du 
développement du droit administratif, la préférence donnée à l'une des 
deux propositions du Ministre sur l'autre; enfin, sur la question des grades 
administratifs, une simple dissidence sur la dénomination à choisir pour 
les désigner. 
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sieurs enseignements particuliers qui ne peuvent pas 
élre tous obligatoires pour les élèves de cette grande 
école. Quels sont les moyens de coordonner ces en- 
seignements et de les rendre tous également utiles? » 

« Le droit administratif, germe heureux déposé au 
sein de nos Facultés par un grand esprit, n'a pas pris 
dans les études une place suffisante y parce qu'il est 
isolé. Ne conviendrait-il pas de lui donner Tappui de 
quelques autres branches du même ordre de connais- 
sances et d'études? Et comme, dans l'ancienne Uni- 
versité, on distinguait les docteurs en droit criminel, 
les docteurs en droit civil , ne pourrait on pas avoir, 
à côté des gradués ordinaires, des gradués particu- 
liers dans le droit administratif et politique ? Dans ce 
système, les sciences administratives et politiques, 
plus largement professées , feraient cependant partie 
des Facultés de droit agrandies. Elles seraient une 
annexe de la Faculté de Paris. » 

« Ne devraient-elles pas, au contraire , former une 
Faculté nouvelle , la digne fille du temps où nous 
sommes et du gouvernement éclairé et libre qui est le 
nôtre? — La diplomatique et toutes ses branches, le 
droit des gens , le droit international , c'est-à-dire le 
droit des gens appliquée toutes les matières d'État et 
de commerce, Thistoire des traités, qui est l'histoire 
même de la constitution des États, le droit public 
de l'Europe actuelle, le droit maritime, si essentiel 
aux rapports des nations commerçantes et plein de 
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queationa ou de règles dont les derniers lemps ont 
révélé toute Timportance , Vétude des Godes et de« 
juridictions militaires, celle de tout notre Sjfstèma 
de gouvernement et d'administration, notre régime 
financier, si vaste et si nouveau, l'économie poli- 
tique , notre ancien droit ooutumier, notre nouveau 
droit constitutionnel» les institutions comparées 
des grands gouvernements représentatifs» le drçât 
ecclésiastique enfin > qui a eu une si grande part 
dans Torigine et la suite de toutes les institutions 
civiles , qui comprend d'ailleurs toutes les difficultés 
et tous les problèmes des rapports de l'État et de 
l'Église, toutes ces sciences ont été professées autre- 
fois y avec un grand éclat > dans les Universités, Elles 
le sont encore, pour la plupart, dans tout le Nord; 
elles le sont en Allemagne » en Angleterre, en Italie, 
Elles ne le sont en France nulle part , ou n'occupent 
à peine que deux ou trois chaires, sans lien entre 
elles, ne composant point un cours d'études, ne 
contribuant en rien à former la pépinière des ser«« 
viteurs civils de TÉlal* Serait^il bien de rassembler 
toutes ces sciences, sous Tune des deux formes qui 
viennent d'ôtre indiquées, en un même faisceau? 
Cet ordre nouveau de connaissances et d'épreuves 
ne préparerait*il pas utilement ^ l'État des magis« 
trats, des administrateurs, des représentants de 
l'intérêt et du droit de la France au dehors? N'atti- 
rerait-il pas aussi ces jeunes hommes des classea 
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éclairées, qu'on voit s'inscrire aux écoles de Droit 
sans se destiner au barreau; ceux qui, sans se 
mettre directement, par des Tonctions, au service de 
la chose publique, aspireraient simplement à tenir 
leur place d'une manière honorable dans la com- 
mune, dans le déparlement, dans l'État? Aujourd'hui, 
toute la jeunesse qui se destine aux carrières civiles 
et politiques, a devant soi plusieurs années qui ne 
sont pas remplies. Un noble et sûr emploi de ces 
années pleines de périls et d'incertitudes leur serait 
donné; la seule obligation de suivre certains cours 
et de prendre certains grades deviendrait une garan- 
tie qui élèverait tous les services dans la considéra- 
tion générale ; nous assurerions des magistrats de 
tous les ordres plus préparés à leur mission^ et nous 
développerions des éléments nouveaux de la supé- 
riorité nationale. » 

« 11 est des questions relatives à la constitution 
même du professorat , qui appellent un prompt exa- 
men. Doit-il y avoir des agrégés pour constituer un 
premier degré dans l'enseignement? — Quel ordre 
d'épreuves lierait les deux degrés du professorat l'un à 
l'autre? — Enfin, pourrait*-on concilier l'inamovibi* 
lilé, qui est nécessaire à la dignité de la situation et 
à la sécurité des personnes, avec le mouvement ascen- 
dant qui fait les efforts généreux et qui les sou- 
tient ? » 

« Une partie des nombreuses chaires qui sont ou 
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qui seraient spéciales à la Faculté de Paris, ne pour- 
raient-elles pas être réservées» dans des formes et 
selon des régies certaines, aux proresseurs émi- 
nents qui honorent les autres Facultés, de sorte 
qu'il s'établirait , entre les départements et la 
capitale» un utile échange des talents, allant se 
faire connaître et se développer dans les dépar- 
tements, venant dans la capitale chercher la ré- 
compense de leurs succès et trouver la plus belle 
de toutes, celle qui consiste à être plus utile, en 
Tétant sur un plus vaste théâtre? Ces pensées, Sire, 
ont besoin d'être étudiées. La haute commission les 
mûrira. » 



Pour procéder avec ordre , nous ferons rentrer les 
diverses questions posées par le rapport dans le cadre 
de la division quadripartite, que nous avons admise, 
des branches du droit. 

Nous rechercherons, en conséquence , dans quel 
ordre et dans quelle proportion doivent être ensei- 
gnées les diverses parties de la jurisprudence, con- 
sidérées sous les divers points de vue: 

l"" De la source d'où le droit émane; 

2* De l'objet des rapports qu'il règle; 

3* Du but qu'il se propose ; 

i^ Des personnes qu'il régit. 

Le premier de ces quatre points sera traité dans 
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cette lettre ; les trois autres feront le sujet des trois 
lettres suivantes. 



Au point de vue de sa source, c'est-à-dire selon 
qu'il émane de la raison du législateur ou de la raison 
de ceux qui critiquent l'œuvre du législateur, le droit 
se divise en positif et naturel. 

Nous avons longuement, et à plusieurs reprises, 
dans ce volume, essayé de préciser le sens de ces 
deux mots : droit positif ^ droit naturel. 

Nous avons vu , dans le droit positifs le droit social 
qui est; dans le droit naturel, le droit social qui 
doit être, en un mot, la législation ou philosophie du 
droit. 

Impossible d*enseigner complètement le droit qui 
est et le droit qui doit être, sans enseigner d'abord 
le droit qui a été, c'est-à-dire l'histoire du droit. 

L'histoire, l'exégèse, la philosophie, telles sont 
les trois parties, ou, comme dit M. Beugnot, les 
trois aspects de l'enseignement du droit. — La division 
du droit en positif et naturel n'est que le rappel de 
deux de ces trois aspects; et la législation comparée 
n'est qu'une partie intégrante de la philosophie. 



Or, le rapport du Ministre soulève cette question 
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L'histoire en droit àcdtpe-trelle H8$€% déplace dam Pe»* 
seignement des facultés ? 

Il est muet sur la question correspondante : La 
philosopide du droit occupe-t-elle assez de place dans cet 
emêeignemeni? Ou du moins il n'indique que la por- 
iioa de la philosophie qui compare les législations* 

Sur toutes deux , nous répondons négativement. 

Mdus demandons que le premier soin du projet de 
loi qu'on prépare soii de favoriser davantage les étu* 
des historiques ei philosophiques du droit. 

Mais pour imprimera la science ce double meuve- 
ment si désirable ) nous ne croyons nullement & Vtf- 
Acadté du système allemand , c'est^à^lire a Tutilité 
de la juxta-posilion d'un certain nombre de chaires 
de philosophie ou d'histoire, opposées, comme en- 
Uèrement dislinctes, à des chaires de droit pratique. 

Bien plus» nous pensons que oetle manière de pro- 
céder est plus nuisible qu'avantageuse an but qu'il 
£aiut se proposer. En séparant oe qui doit rester uni , 
<^le engagerait de plus en plus^ d'une part^ les es- 
prits étroits à se contenter de suivrô les cours pra«- 
tiques; et d'autre part, les imaginatk>ns entraînées 
par des préocx^upatioos littéraires i se oontenter de 
chercher^ dans des cours plus brillants^ des noiions 
vagues dont elles ne poursuivraient pas l'application. 

Bien convaincu que nul professeur ne remplit sa 
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mission ) s'il sacrifie, dansMiicourd) un seul des trois 
aspects de renseignement, quel qu'il soit, nous de- 
mtiidons que ^impulsion philosophique et histo- 
rique «oit donnée à tous les cours à la fbis. 

Pour cela , nous indiquerons deux moyens fort 
simples : le changement du nom des Écoles, et la mo- 
dification des intitulés des cours. 

i> céffrt^emartl lAi nom <fe9 ^€^^9* «^ Qu'on les appelle 
éfoùu de lé^iikiim et de droiti et la direction qu'on 
veut leur donner est à l'instant formulée: ht philo- 
sophie y entre par toutes les portes (1). 

Za mo^Ufioaiion des itUUuléê éei 09wrs^ -^ Rien ée 
plus Aisé que de rédiger ces intitulés de manière 
À y comprendre la philosophie du droit qui doit se 
trouver dans chaque cours, et la partie de This- 

(1) Dans notre opinion, le nom actuel des'écoles oontient d^à implicite- 
ment celui <)ue nous proposons de lui substituer. 

HoM a|ieiioBT§na^ clans la dlTlsIoti #es (facultés, an oerlaln vtpport atèc 
celle de plusieurs dassM de TlnsUtut. — Si nous tronvons en regard de T A- 
cadémie française, la Faculté des lettres, et en regard de rAcadémie des 
MAtttacn ^ ta Tid^é 4m sefem^s , wons troviTOiiï aussi h V'acuHé de droft < n 
regard de TAcadéiAie des solences morales et pcrfitlques : et nous ne pensons 
pas qu'elle ait uA champ d^études plus limité que celui de cette dernière 

ym^n éte rtftstittit. 

KMs neftre «lésion n'«st pas admise fMr tous nos eoUègiiea. BeMCOt^) 
d'entre eux croient quMl est de leur devoir de se borner à renseignement des 
}bH exilantes. - W «si bon tjtiei'autorfté iwt dlïsequt -SonitÊu îe plus cher 
mi ^'ilt 7i«ignMK IWude, naii-M«lenKkit ém iMissé, mais éf» anéiioM- 
tions qu'attend ravenir. 

le ttafigeAentuhinoni des i^ote^ tranchera tout <!^tô à cet égard. 
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toire interne qui se rattache à chaque branche du 
droit. 

Ainsi, par exemple, que le cours de Code civil soit 
intitulé : Cours historique, pratique et philosophique de 
droit de famille et de droit privé; et le doute ne peut 
plus s'élever sur la mission du proFesseur. 

Si, par impossible, il subsistait encore, une cir- 
culaire semblable à celle des inspecteurs généraux, 
publiée en 1807, mais plus progressive, puisque vous 
en seriez Fauteur, achèverait. Monsieur et honoré 
Collègue , de le lever. 

Le mouvement une fois donné de cette manière, 
il faudrait se confier au temps, au sentiment du de- 
voir, à Tattrait des études historiques et philoso- 
phiques, pour lui faire produire ses conséquences 
de détail. 

C'est ainsi que le droit coutumier, qui n'est 
rien que Thistoire interne d'une grande partie du 
droit de famille et du droit privé, et d'une petite 
partie du droit public, puis le droit canonique, 
qui n'est que l'histoire interne d'une partie un pe^ 
plus notable du droit public, et de quelques sections 
du droit de famille et du droit privé , entreraient dans 
l'enseignement, en prenant la place véritablement 
utile qu'ils doivent occuper; l'histoire des traités res- 
terait dans le cours de droit des gens, où je crois 
fermement qu'elle est enseignée, dès à présent, 
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par les professeurs qui remplissent cette chaire (i). 
Enfin, la comparaison des législations s'intro- 
duirait aussi , dans chaque cours, sur les pas de la 
science philosophique. 

Il ne faut rien exagérer. — De ce que nous recher- 
chons le seul progrès efficace dans la fusion conti- 
nuelle de l'étude du droit existant avec celle de son 
origine et avec sa critique, il ne faut pas conclure que 
nous bannissions des écoles tout cours spécial d'his- 
toire et de philosophie du droit, et de législation 
comparée. 

Il y a, dans l'histoire , la philosophie et la compa- 
raison des législations, des parties générales et des 
parties spéciales. 

L'histoire que nous mêlons à chaque cours, c'est 
rhistoire interne des points spéciaux que ce cours 
comprend. 

11 reste place suffisante à l'enseignement d'un pro* 
fesseur sur deux parties générales ; l'une serait l'his- 
toire externe, matérielle, des sources du droit : 
l'autre serait l'histoire interne, résumée dans ses 
aperçus les plus généraux. 

Le même professeur peut utilement , dans un se- 
mestre, enseigner la première aux élèves de première 

(1) On Toit que les chaires spéciales , que propose le rapport, sur le droit 
coutumier , le droit canonique, et l'histoire des traités , ne seraient que des 
mutilations illogiques des enseignements qui doivent retenir ces matières. 

23 
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nnnéc : puis, dans un antre semestre, réservé nu% 
ai^pirants au doctorat > se hasarder à faire sa syli- 
thèsô) eomiDÊYioo ou Herder^oU comme les homme» 
dont, au temps où nous étions sur les banos , noU9 
élions si heureux de suivre les cours sur Thisloire 
progressive de la civilisation^ MM^ Guîzoly Cousin et 
Viilemain! 

De môme^ la philosophie du droit que nous io* 
troduisons dans chaque cours, e'est la philosophie 
des détails^ Mais, pour résumer ces détails dans des 
aperçus plus généraux, un professeur de mêtho^ 
dohgie ou de propœdeutique , ou ^encffolopédie et 
de philoêophie du droite ou en On d'introduction h- 
Cétude du droit (car tous ces intitulés sont synonj'* 
mes), pourrait, dans un premier semestre, dohner 
aux élèves de première année tous les prolégomènes 
nécessaires sur la jurisprudence, sur ses ditidions, 
sur ses méthodes ^ puis, dans un autre semestre, f*é- 
servéauxaspirantsau doctorat, discuter, surles bases 
du juste et de Tinjuste, quelque grand système 
comme ceux de Wolffetde Kant^ de Fiehte ou de 
Schelling ou d'Hegel. 

Enfin, une chaire spéciale de législation com- 
parée serait 1 annexe de oeile de philosophie du 
droil. / 

C'est ainsi que nous concevons , dans le cadre des 
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cour» de la Faculté, la proportion relative de Teti- 
deignetnent du droit positif , du droit naturel, de 
rhisloil*e, et de la lêgiislatloti comparée. 

Pour compléter notre pensée, il nous resie à dire 
comment nous concevons cette proportion , dans le 
cadre particulier de chaque cours. 

Ici les tendances particulières des professeurs 
produiront dés corhbîhaisons différentes. tJn carac- 
tère froid fera prédominer Télément pratique. Un 
esprit curieux cherchera, dans ^histoire et là com- 
paraison des dîvërâ peuple^, des études variées de 
Thumattité. tfrté îmaginatlon dhagrlne ôQ sensible 
appellera les réformes, avec toute l*at»dë(ir dé sa mi- 
santhropie ou de sa charité (4). 

A notre avis , quelle que soît la nature de ses 
goûts, le devoir dil fonctionnaire qùî enseigne dans 
une Faculté de droit est todjoufs dé donner la plu6 
grande âomme dé ses efforts à l'enseignement du 
droit existant. G^est ee que i^econnatt M. Làboti- 



(1) Supposons UQ instant que Ton fasse comparaître les Facultés devant un 
tribunal composé, en nombre égal, de praticiens, d'historiens et de socia- 
listes. Accusées parla première fraction de faire trop de théorie, et par les deux 
autres d'en faire trop peu , elles pourraient se trouver dans la position de 
rhomme entre deux âges dont parle Lâfontaine , si, au lieu de tendre à une 
conciliation impartiale , chacune des fractions du tribunal n'était occupée 
qu'à retrancher, au profit de ses prédilections, ce qui serait Tobjetdes pré- 
dilections des deux aytret^ 
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laye (1), quand il recommande aux professeurs de 
prendre pour devise cette phrase de Leibnitz : 
« QuarèetjuveneSy in Academiis^ paulalim ad usum corn- 
munis viiœ prœparandi ; » et qu'il leur rappelle de 
former avant tout « de bons avocats^ de bons notaires, 
de bons juges. » 

Autant nous estimons la réunion proportionnée 
des trois éléments du droit, autant nous rappelons 
au professeur qu'il ne doit pas, nouveau Thomas 
Morus , perdre de vue la terre pour jeter au milieu 
des utopies l'imagination de ses jeunes élèves. 

Autant aussi nous lui conseillerons de ne pas trop 
encombrer sa roule de débris historiques amoncelés 
en barricades. Qu'il étudie beaucoup l'histoire dans 
soncabinet! mais qu'en chaire il distribue sobrement 
les résultats de ses études ! 

Une fois que l'humanité en a fini, à certaines 
époques, avec telle ou telle erreur, il suffit de rap- 
peler, par quelques mots bien résumés, les luttes 
antérieures et la victoire acquise ; puis il faut 
marcher en avant, au lieu de risquer de s'aveu- 
gler, en soufflant perpétuellement sur des cendres 
éteintes. 

Inclinons-nous devant tous ceux qui ont décou- 

(1) De VênêôignefMnt du droit en France, 1839, p. 21. * 
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vert quelque vérité : mais ne refaisons pas sans cesse 
Tœuvre qu'ils ont consommée. 

Un élève de TÉcole polytechnique admire Newton, 
mais le dépasse. 

HonneuràCujas, quia renvoyédanslapoussière les 
volumes des glossateurs! mais vingt leçons du grand 
homme n'en feraient plus qu'une, pour un professeur 
qui sait son métier. 

Lisons certes encore Grotius et Montesquieu! 
mais formulons en quelques pages leurs théories 
pour nos élèves. — J'ai vu tel ou tel in-folio 
de Marquardus, de Casa Régis, ou d'Ânsaldus de 
Ânsalis, dont il n'y a plus rien à dire, sinon qu'ils 
sont résumés dans dix lignes du Code de commerce. 

Citons, en terminant, les paroles d'un homme 
dont le génie a aperçu toutes les vérités, Leibnitz. 

Dans son discours Touchant la méthode de la certi- 
tude ^ il s'exprime ainsi : 

« On peut dire que les sciences s'abrègent en 
s'augmentant, ce qui est un paradoxe très-véritable. 
— Car plus on découvre de vérités , et plus on est en 
état d'y remarquer une suite réglée, et de se faire 
des propositions toujours plus universelles, dont les 
autres ne sont que des exemples ou corollaires. — De 
sorte qu'il se pourra faire qu'un grand volume de 
ceux qui nous ont précédés , se réduise avec le 
temps à deux ou trois thèses générales. » 
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INvitioB âm oour» de droit, d'après lesdistmoUons tiréef du point 
éê Tiie det rapports que !• droit règle* 



Ju$ privatum $ub iutelâ juris publici laUU 
Bacon. 



Nous PV0I18 VU| jusqu'à pré^nl, rooDweur et ho- 
noré collègue, comment il faut proportionner, dans 
laii F^pultés, renseignement de riiistoire) de Vexé- 
g^ô et de Ifi philosophie. 

Voici Mpe seconde quastiûo. '— C'est celle de U place 
respective que doivent prendre, daps nosprogram*' 
mes, les divers enseignements du droit constitution- 
nel» du droit d^ famille, du droit privé, du droit 
public, o'est-à dire des quatre parties fondamentales 
du droit, dont toutes les autres divisions ne sont que 
des subdivisions ou des fdces différentes. 

C'est ici qu'il faut examiner, avec toute la recon- 
naissance qui lui est due, la pensée principale du 
rapport de M. de Salvandy; pensée vraie et féconde 
qui honorera son ministère, pourvu que la volonté 
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si légitime de la réaliser ne dépasse pas le but par 
Toiagéraiion des moyens I 

Je veux parler de la proposition d'une extension 
assez considérable de renseignement du droit poli- 
tique et public français , et du droit applicable aux 
étrangers (i). 



(1) n faut bien s'entendre sur les mots , pour s'entendre sur les idées. 
If^ot sujMtitnonf aus raoU droit poliHquê M admimUiraUf^ qu'on Ht dans 
le rapport, les mots 4rQU politique tt public français^ §t droit appHcabh 
aux étrangers. 

L'eKppetsIon droit publie a été tnpiayëe dans envers s«ii. 

On comprend soiiyent ^sous cette dénomination , pon-seylement le <lro^ 
public proprement dit, qui règle les sacrifices que IMntérét particulier doit 
à rintérét général, mais encore It droit eonetitutionnel , qn\ règle le rap- 
port d'obéissance, et le droit administratifs qui est la procédure du droit 
politique et du droit publie proprement dit. •— On ajoute même le droit 
internationai et le droit des gensj — et enfin le droit pénal et sa pro- 
cédure. 

Nous croyons avoir démontré dans cet ouvrage : 

i* Qu'il y a confusion dldées à ranger, sous le nom de droit publie^ le 
droit pénal s qui constitue une subdivision spéciale du droit constitution' 
nel comme du drotf de famille ^ du droit privé comme du droit public : 

1<* Qu'il y a eonfiisioB auui à ranger, sous le nom de droit publie , le 
droit international et le droit des gens, qui pe forment aussi qu'une sub- 
division spéciale des quatre branches fondamentales du droit. 

39 Qnll y a encore confusion à donner un seul et même nom à deui de cet 
branches, savoir au droit politique et au droit public proprement dit. Ces 
deux parties du droit diffèrent, en effet, et dans leur objet, et dans l'en- 
semble de« ré»le# qui Ips powceroewt , comme T» fait voir M. RossI, ^ U 
faut distinguer les deux moitiés de la Çkm^tÇQmmti U faut distinguer k 
but et le moyen de la révolution de 1789 ; 

4« Snfiu qu'il n'est pas e^act de rattacher ledrçit a4mini$tratif^^dr9i^ 
public seulement , quand il constitue au$s| bian la procédure du droit 
politique que celle du droit public, 

Si ce volume a quelque utilité, c'est, nous l'espérons, celle d'avoir «optriboé 
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Reconnaissons ce qui est vrai. — Le droit de 
famille et le droil privé applicables aux Français 
prennent une place considérable , dans la distri- 
bution actuelle de renseignement. — Le droit poli- 
tique et le droit public français , et tout le droit ap- 
plicable aux étrangers j n'ont pas , au contraire , à 
côté du droit de famille et du droit privé, place 
suffisante au soleil de la science. 

Tout fait a sa raison d'être. L'histoire de cette 
inégalité nous montre, d'une part, des motifs justes 
qui ont dû la produire et qui la maintiendront à 
plusieurs égards, et d'autre part, des motifs condam- 
nables, qui l'ont exagérée au delà du besoin. 

Le premier des motifs dont nous reconnaissons la 
justesse a été celui-ci : l'étude du droit de famille et 
du droit privé est véritablement la base de la science 
du jurisconsulte. 

C'est sur cette étude seulement que le droit romain 
et une grande partie du droit coutumier et du droit 
canonique versent les trésors de leur lumière. 



à éclairer les dlTislons du droit, et à dégager noumment le mot droit 
publie des nuages qui renyironnent. 

Ce soin nous sert eu ce moment , non pas à combattre la pensée du rap 
port au Roi, mais à tâcher delà préciser, en démontrant que , s'il faut créer 
des Facultés nouvelles, le nom qui leur conviendra ne serait pas le nom 
impropre et trop restreint de FacuUéê d'adminiêtration , mais celui de 
Facultéi de droit politique et public français^ et de droit international 
et de» gem. 
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Celui qui aura bien compris les immenses et in- 
nombrables applications du juste et de Tinjusle que 
ces deux parties du droit contiennent, ne trouvera 
pas grande difficulté dans l'étude du droit poli- 
tique et du droit public; tandis que la révélation 
la mieux inspirée des théories constitutionnelles , et 
l'application pratique la plus savante des talents 
de l'administrateur, n'économiseront pas un quart 
d'heure à celui qui voudra se livrer à l'étude ulté-* 
rieure du droit de famille et du droit privé. 

Disons mieux : la connaissance du droit de famille 
et du droit privé est la seule route qui conduise aux 
autres parties de la jurisprudence. 

Celui à qui cette étude fondamentale fait défaut 
pourra, dans les fonctions les plus élevées^ avoir 
ce que l'étude ne donne pas, la spontanéité des gran- 
des pensées, la sagacité qui devine, et la justesse de 
coup d'oeil qui préserve de l'erreur ; mais c'est par 
un instinct supérieur, et non par la science véritable 
du droit public et du droit politique, qu'il résoudra 
les difficultés (1). 

(1) M. Edouard Laboulaye pense-t-il autrement que nous? Nous Tigno- 
rons. — Nous trouvons , dans sa dissertation sur Venseignement du droit 
en France ( 1839 , p. 39), cette plirase : 

« Le droit publie n'exige point la connaissance du droit privé} et 
les principes du droit privé supposent somzm la connaissance du droit 
public. 

ETidemment le mot droU publie ne peut, dans cette phrase, avoir ni le 
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S'il en eftt ainsi , la place étendue que le droit 
de famille et le droit privé ont priaet jusqu'à pres- 
sent, dans renseignement , se trouve justifiée par 
rimportance vraiment fondamentale de eette étude- 
Un second motif dont noua ue méeonnatiroos pas 
non plus la justesse, lui a longtemps assigné cette 
place : c'est que la plupart des hommes n'avaient 
souci que de Télude de ces deux branches. 

Combien n'y avait-il pas autrefois d'eiiîstences, 
qui fournissaient la carrière que Dieu leur mesurait, 
sans jamais se préoccuper d'une seule des pensées 
du citoyen ! Les affections de la famille et la reober** 
che des richesses, tel était l'emploi de toute la vie 
de leur pensée. 

L'enseignement proportionnait ses instructions à la 
nature de leurs goûts etàl'ei^clusivité de leursinlérêts. 



MBf , longtemps médité par nous, que nous eray^ni qu'il fkvX lui résef- 
Y^r , o| le sens plus général que |)eaucoup d'esprits lui donnent, ainsi que 
nous l'avons dit dans la note précédente. 

Dans run comme dans l'autre, il elitratneralt foreément flotte proposit|on« 
inverse de celle de l'auteur : 

Le droit privé n'exige points a la rigueur, la eonnaissance du droit 
public j mais les principes du droit public supposent toujours ou pres- 
que foufouR* la connaissance approfondie du droit privée »> 

Sp e0et, nous l'avons d(^à dit* le granimai rien étudie les règles avant 
les exceptions ; le musicien étudie les |)ases de Tbarmonle ^vant le mystère 
des dissonances qui plaisent. 

Nous n'avops pu découvrir dans quel sens M. Laboulaye entend le mQt 
droit public. Nous croyons qull entend seulement, par cette expression , 
1^ droit politique, ~ Ce langage lui est toqt h f^it spécial. 
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Ajoutons à ces deuj^ motifs, justifiables, bi#n qu*è des 
degrés différents , deux autres qui méritent le blâme. 

Les gouvernements trouvaient leur compte àm^ 
rinégalité exagérée du partage entre les diverses bran- 
ches de la science ; d'abord parce que la défiance 
que leur inspirait la liberté était peu désireuse de 
divulguer les moyens d'action du pouvoir social ; en- 
suite parce que leur désir de ne borner, par aucune 
restriction, le choix de leurs agents, ne permettait pas 
que des grades administrqlift, conquis par Tétude, 
désignassent des hommes utiles pour prétendants 
aux fonctions publiques, au pr^'udice des favoris 
que préférait je bon plaisir. 



Autres t^mps, autres besoins, t^ La première rai- 
son, que nous avons tirée de la place incontestable 
qu'occupent le droit de famille et le droit privé à la 
base des études, subsiste et subsistera toujours. 

Mais la seconde a été modifiée pap les institutions 
modernes , qui ont fait une plus large part à l'amour 
du pays, à côté de l'amour de la famille et de la pas^ 
sion des richesses. 

La troisième a disparu quand , éclairé lui-même 
par la liberté qu'il avait donnée, le gouvornemenl a 
senti le besoin de confier la garde de la constitution 
à l'instruction des hommes, plutôt qu'à leur igno- 
rance insouciante. 
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Et M. de Salvandy prend une noble initiative qui 
tend à détruire la quatrième raison, en restreignant 
Tabus des sollicitations, par rétablissement de grades 
nécessaires pour désigner les candidats aux fonctions 
publiques. 

Il y a là une pensée opportune, généreuse , qui 
doit être mise en action par une part plus grande 
à faire à renseignement du droit politique et du droit 
public, ainsi que du droit international et des gens. 

Cherchons maintenant les meilleurs moyens d'as- 
surer le succès que mérite une des conceptions de 
progrès social les plus franches et les plus utiles que 
depuis longtemps on ait vues apparaître. 

M. le Ministre de Tlnstruction publique propose 
le choix entre deux moyens , savoir : 

1" moyen. — Scinder les Facultés de droit en deux 
Facultés, dont Tune resterait consacrée au droit de 
famille et au droit privé; dont Fautre prendrait, 
pour domaine exclusif, le droit politique et le droit 
public français, et le droit applicable aux étrangers; 

IV moyen. — Développer plus complètement ces 
derniers enseignements, dans les Facultés de droit 
agrandies, qui conserveraient leur unité. 

Écoutons les Facultés d'Aix, de Caen, de Dijon; 
la Faculté de Grenoble, qui voit dans la scission des 
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Facultés une innovation mortelle; la Faculté de Paris, 
qui dit avec tant de raison que la science du droit est 
une; la Faculié de Poitiers, qui rappelle que le droit 
administratif ri^/orm^ pas une science à part\ la Fa- 
culté de Rennes, qui n*y voit qu'une dépendance des 
écoles de droit; la Faculté de Strasbourg qui, mal- 
gré son voisinage de l'Allemagne, ne partage pas sur 
ce point les idées de M. Moll, professeur à Tubin- 
gue, et reconnaît une connexion intime entre toutes 
les branches de la science (1); enfin la Faculté de 
Toulouse; elles supplient toutes unanimement M. le 
Ministre de l'Instruction publique de renoncer au 
premier moyen, pour s'en tenir au second. 

Nous joignons notre profonde conviction à celle 
de tous ces corps éminents de l'Université. — Nous 
n'éprouvons pas la moindre hésitation à affirmer 
qu'autant la pensée, autrement exécutée, sera utile, 
autant, exécutée ainsi, elle serait désastreuse. 

Nave^n si (Uvidas^ dit un auteur, nec tUy nec socius 
habebitis. 

Telle est la vérité vulgaire, mais incontestable, qui 
représente les effets du démembrement des Facultés. 



(1) Je renvoie aux excellentes pages où M. Hepp, professeur de droit 
des gens , dans son rapport à la Faculté de Strasbourg, démontre que cette 
séparation des Facultés est aussi impossible en théorie qu'en pratique. — 
(Recueil imprimé des délibérations des Facultés, p. 3 et suivantes.) 
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En effet, désignotis «ous une formé irulgaire^ mais 
exacte^ sous la forme desfractious arithmétiques, lea 
trois manières dont peut se concevoir ce démembre- 
ment. 

En anivant la première 5 on constituerait deux 
corps, dont chacun ferait une moitié de Faculté; 

En suiirant la seconde, on constituerait deux 
corps, dont chacun ferait trois quarte d'une Faculté. 

En suivant la troisième , on constituerait deux 
corps f dont Tun ferait trois quarts d'une Faculté, 
et l'autre un quart supplémentaire* 

La première manière d'opérer le démembrement 
serait de laisser aux Facultés existantes deux des 
quatre branches du droiti savoir le droit de famille 
et le droit privé applicables aux Français ; -^ et 
d'attribuer aux Facultés nouvelles I0 droit politique 
et le droit public français 9 et le droit applicable aux 
étrangerSé 

Mais personne ne proposera cette scission, dont 
le résultat serait de constituer, dans un des deux éta- 
blissements, une un d'enseignement sans son oom^ 
mencement^ et dans l'autre^ un commencement 
d'enseignement sans sa lin« 

Les deux Facultés tomberaient bien vite au-des- 
sous du niveau de la science. 

L'une ferait des administrateurs praticiens) et 
l'autre des clercs de notaires. 
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De 060 deux établisMment découronnéé^ il ne sor- 
tirait plus uti jurisconsulte* 

Aussi, M. Laboulaye se hâte de protester qu'une 
seconde manière est seule possible (1). 

Ce second système laisserait ^ dans les Facultés 
existantes des cours élémentaires de droit publicyde 
droit politique I et de droit des gens^ à côté de cours 
étendus sur le droit de famille et le droit privé; — et 
il introduirait dans les Facultés nouvelles des cours 
élémentaires de droit de famille et de droit privé ^ à 
côté de cours étendus sur le droit public, le droit 
politique ^ et le droit des gens. 

Ce procédé est mille fois préférable au premier. 

Mais qui ne voit qu'il a précisément pour base le 
prineipe contre lequel il s'élève dans l'application? 
Et qu'il rend implicitement hommage à l'unité de la 
science, en persistant à mutiler celte unité par le fait ? 

Puisqu'on reconnaît que toute étude du droit de- 
mande la cohésion de toutes ses parties^ n'est-il pas 
bien plus simple de constituer complètement une 
Faculté unique , que d'opposer l'une à l'autre deux 
écoles^ dont les formes disproportionnées rappelle- 
raient celles des statues des dieuxdeTËgyptetet dont 
chacune^ regardant l'autre par les deux côtés succes- 
sivement retournés de sa lunette ^ serait un foyer ré- 

(1) Mêm$ Oe lé§iilaiion ei d0jiiri$prudm€0 i nk5 ; t lu , p« ddS , MO* 
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flecteur qui représenterait, tantôt en le grossissant, 
tantôt en le diminuant, renseignement de sa rivale? 

Je crains de mériter le reproche d'abuser des com- 
paraisons. Je cède pourtant à la tentation d'en faire 
encore une. 

Le système des deux Facultés , se barrant mu- 
tuellement le passage sur un même chemin, et 
celui de la Faculté unique, menant rapidenoient une 
armée disciplinée de travailleurs réunis sous une 
direction commune, me rappellent l'image sensible 
du Dragon à plusieurs têtes et du Dragon à plusieurs 
queues j quenous représente notre inimitable fabuliste. 

Des deux écoles, toutes deux boiteuses, sortiraient 
des hommes nécessairement incomplets. 

Combien n'ai-je pas vu de bons esprits déplorer, 
dans l'ordre de la médecine, la distinction des docteurs 
et des officiers dosante, comme, dans Tordre de droit, 
la distinction du diplôme de licence et du diplôme de 
capacité! 

Eh bien! les institutions étranges qui admettent, 
de nos jours, ces distinctions anormales (comme si la 
demi-science était la science), opposent du moins les 
unsauxautres, comme individus différents ^ ceux qui 
ont obtenu ces certificats inégaux d'aptitude. Ghacua 
n*a que le petit diplôme seul , ou le grand diplôme seul, 
à montrer à la confiance des malades ou des plaideurs. 
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Le projet de scission des écoles produirait un 
résultat plus singulier. Il réunirait, en sens ia* 
verse, dans la personne de chaque étudiant de 
Tune ou de l'autre des deux Facultés, un petit et un 
grand diplôme I 

Sorti de Tune d'elles, l'élève pourrait, à son choix, 
être avoué, ambassadeur, ou conseiller d'État. — 
Sorti de l'autre , il pourrait être secrétaire de mai- 
rie, ou présider la cour de Cassation. 



Élevons, un instant, nos pensées vers un horizon 
qui dépasse la région des faits d'aujourd'hui. 

La division des classes de l'Institut, la division 
aussi des Facultés, sont-elles donc des classifications 
des divers ordres de connaissances humaines telle- 
ment parfaites, que la théorie ne pourra jamais les 
remplacer par de meilleures? -^ Qui pourrait le 
dire? 

Qui pourrait affirmer que, demain, un vaste esprit 
encyclopédique , reprenant l'ouvrage que M. Ampère 
a laissé incomplet en mourant, ne démontrera pas 
que toutes ces divisions sont dans l'enfance? que la 
théologie, la philosophie, le droit, sont la même 
chose? que la physiologie a des points de contact 
avec la philosophie , et la morale avec la médecine ? 

Qui se chargera de placer bien logiquement, dans 
une des cinq Facultés, l'économie politique, qui, telle 

24 
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(jt^elte eét aujourd'hui con(jue> n'iappûrlieiil dirfec- 
mùièM à àUcukië? 

Pôuft}Udi Mi Orillael M. Gâil ue f^raieni-ilj^ p§s, 
(tahê l'éiiccitite i% TS^ôlé de droite le tours de mé* 
tiecine légale ou de crâniologie? — Et «i RùUitôeàu re« 
Mi^^dti, pour Acheytr Tidutrag^ qu'il voulait intitu- 
ler, yé i^l^ôiS) rfê ta Hhrâte seMlA^^ qu^^le ellift clasio 
de rinï^tiiui qui ie couroftn^rftil ? 

Toutes ces objections, que nous ne présentons 
que comme des hypothèses, ont pour but de faire 
oomiH'dndre que toutes les sciences ont des affinités 
inlimes} et qu'ainsi toute division du corps en- 
seignant en Facultés nombreuses aura pour eâet, ou 
de laisser, dans chaque FacuUé, d^s lacunes i ou de 
proiluirc, dans toutes, des doubles emplois. 

Ainsi) la pensée scienli(iquede Taveniri bien loin 
de tendre à la scission des Facultés^ tendrait à leur 
concentra l io n , dans Tunité d'une seule Académie, 
où des cours sur toutes les combinaisons de la pen- 
sée humaine^ feraient progresser, comme toute autre 
^ude I ta êciewce même des divisims de la science. 

Je ne demande pas, bien entendu f d'une manière 
«IU484 irréfléchie) qu'on opè4t3 dès demain ce grand 
taup d'État» 

Mais du moins qu'on reste sur la route qui y 
mène 1 Qu'on ne part«i|[e pâs en deux tronçons une 
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science 901 est une y et qui restera telle, quoi qu'en 
disent ceux qui ont raillé cette phrase de la réponse 
de la Faculté de Paris (1) ! 



Il ne reste plus à désigner que (a troisième ma* 
ïitère d'opérer le démembrement des écoles de droit. 

Ce serait de laisser, dans les Facultés existantes, 
tout ce qui s'y trouve 5 



{\) M. Laboulsiye. Rtvué dé îêgtslûtîùH et de jutispmdénm, lSft5 , 
t. III , note de la pag« 360. — Ce$t à rauteàir à ikhia dire c« que «*«st qut 
l'administration y si ce n'est pas le droit. 

£t quant au doute qu'il exprime sur la ressemblance des principes du 
droit des gens et du droit privé , nous le renvoyons à Domat, qui yeut que 
les guerres ne soient que la justice armée f à Montesquieu lui-même, bien 
quhm t)ett plus vaefltant sur h principe , quand fl r«t«Aimaii<l« atix nations 
de ee Caire dans la ptû le plus de jMfen » et daa« k guerjhe le «oine de aul 
qu*il est possible; et surtout au beau plaidoyer de Tavocat Elle de Beau- 
nont , dans Taffaire BércsTord , qni fonde , sur le principe fondimental dfe 
fÉvMigiieî tout le droit des geaft «t IMt ie 4roU jviwé eoUèreneat «lai^ 
miles! 

Au surplus, quand l'adminiitrMéiK^ ^enài «lire tikom qua ie 4roil| 
J'avoue que je ne puis comprendre comment M. Mohl, professeur à Tubin- 
gne , et M, Lil)oulaye peiivent , en partant du système sittenitind , rencon- 
trer, peur ceoséquence , la màaaàmk des Facukés de droit. 

Ce sont ces honorables savants qui , bien plus que nous, devraient trouver, 
dans Icnrs prémisses, la nécessité d'absorber tontes les Facultés dans une 
Université unique, où tout homme qui voudrait faire un cours mApaeUt wr 
des objets maintenant séparés , serait entendu , c«mme ceux qui suivraient 
les divisions consacrées. 

fe ne WDis certes pkwl'iAitayefldtoBtiiquedeTliéiènedaMUFtovIt^de 
droit» non plus que dans celle d'administration, où chaque professeur, 
parqué dans son enseignement, soft élémentaire, sott approfondi, aurait 
Moins ée lHiené ti»«o«s it région «ctaeli 
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Et de créer une autre Facullé, où l*on approfon- 
dirait davantage les matières du droit politique et 
du droit public français, et du (^roit applicable aux 
étrangers; en faisant toutefois du grade de licencié; 
conquis dans la première, la condition préalable 
nécessaire pour entrer dans Fautre. 

<c Mais ce serait encore là , dit la Faculté de Paris 
dans sa réponse , une idée malheureuse, qui tendrait à 
rabaisser la dignité de l'école actuelle. » — En effet , 
pourquoi, puisqu'elle resterait indispensable comme 
école première, lui faire Taffront gratuit de ne pas 
la constituer comme école définitive? 



C'est ainsi que l'idée du premier moyen de déve- 
lopper l'enseignement du droit politique et du droit 
public, c'est-à-dire l'idée de la scission des Facultés, 
nous parait devoir être abandonnée , quelle que soit 
celle , des trois manières que nous venons d'indi- 
quer, qui servirait à la réaliser. 

Pour nous , nous ne verrions à ce projet qu'un 
seul avantage, c'est qu'il donnerait gain de cause à 
la réclamation exprimée dans la troisième partie de 
ce volume. 

En effet, quand il faudrait renvoyer à l'école ad- 
ministrative cinquante articles environ du Code civil, 
une moitié du Code pénal, et toutes les dispositions 
des codes de procédure civile ou criminelle sur la 
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compétence y en un mot toutes les parties de nos 
codes qui ne concernent pas le droit privé et le droit 
de famille y alors évidemment les examens devraient 
se faire, non plus sur des recueils morcelés, mais 
sur le programme donné par le professeur; et ainsi 
disparaîtraient des entraves nuisibles , suivant nous, 
aux études philosophiques. 



La science conjure le Ministre de l'Instruction 
publique de s*en tenir à sa seconde pensée; de se 
contenter d'agrandir, dans chaque Faculté, le cercle 
du droit politique et public , ainsi que du droit inter- 
national et des gens ; 

Que deux ans , trois ans d'études peut-être , soient 
consacrés à ces études ; 

Que, dans les diverses parties de ces cours, vienne 
l'explication de la Charte et de toutes les matières 
de droit politique ou public , éparses au Bulletin 
des lois; 

Que la comparaison des insntu tiens constitution- 
nelles des diverses nations de l'Europe , que l'his- 
toire des traités y soient plus développées que dans 
l'état actuel des choses ; 

Que l'économie politique y trouve sa place, préci- 
sément peut-être pour préparer le jour où, l'utile 
s'absorbant dans le juste , elle disparaîtra ; 

Que le droit militaire , le droit maritime , fournis- 
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MDt matière ji quelques le^ns seulemant de oe$ 
cours; pour ne pas enlever ^vkx professeur^ de droit 
commercial et de droit péual la grande part, qui doit 
leur rester 9 dans ces objets d'étude; 

Que le droit canonique et le droit coutiimier four«^ 
nissent aussi leur contingent i quelques leçons seu^ 
lement, pour que les professeurs de Code civil ne 
perdent pas la propriété, qui leur appartient légiti- 
mement, sur le reste. 

Ce sont là les véritables moyens de concilier le 
progrès de la science avec Tunité qui est son carac- 
tère essentiel. 

En dehors de leur emploi, c'est la lutte d'attri- 
bution entre deux corps rivaux, et non la lutte du 
progrès scieiltifique, qui serait constituée, contraire^ 
ment à la pensée généreuse qui anime M, le Ministre 
derinstiuclion publique! 

(1) Voir, sur lous ces points, les observations fort Justes du professeur ^ 
droit ^dn^lnistralif de Greqobit (Délibérations des Facultés, p. 37 ). — Com- 
parez avec M. Edouard Laboulaye (De V Enseignement du droit en France^ 
1839, p. 85), qui donne au droit eanonique une importenoe «ingulièrf ai- 
ment ex9gér^e. — Aj< Iiépon$e de la Faculté de Caen, p. 9. 
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SEPTIÊMil h^Tjm, 



JOivition det eoutë de droit ^ d*aprèfl lei diitinotiont tîréei an point 
de vue da but que le droit te propote. 



Legis virtus hœc est imperare^ vetafe^ 
permHtm'e , punire» 



Cette Idttra tara oourte, Monai^up et bonopé OùU 
lègue, -r-1 Le sujet qu^elle (rai te a été tellement appro* 
iontli , depuis quinze ^na, quMI est inutile de répéter 
longuemeiil ce que d^autrea gnt auffiaammeul dé» 
montré. 

NôUi mw bornerons à un résumé de ^e qui ^ été 
dit, eu «ijouianl toutefoii quelque! ubiervaiioui qui 
nous resteront propres. 

Vens#igneme)ii du droit i^n^tiopnatSMF pré$9nt«i 

dans rétat actuel des choses, ce pr^mi^r YJ^^âi QU'il 

eat fractionné, pour quelques^un^s d^ iw P8?ti»s, 

dans dm oourg dont il n'est qu'un obj^t fl6Q6Sioiref 

Nouft Tavona déjà di( , à Ir p^g^ H3 d» m livr«, ^ 
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Mais ce n'est là, après tout , qu'un point de vue pu- 
rement théorique , plus ou moins contestable : et les 
besoins pratiques ne signalent pas, à cet égard, la 
nécessité d'une réforme urgente. 

Le second vice que nous signalerons encore au 
point de vue des classifications que nous avons 
adoptées, c'est un autre fractionnement nuisible, 
celui de la place que le droit sanctionnateur occupe 
dans le cours des études. — En eiïet, une partie en 
est enseignée dans la troisième année; c'est celle qui 
comprend la procédure administrative, et les sanc- 
tions légales, conventionnelles et judiciaires acces- 
soires de cautionnement, gage, privilège et hypo- 
thèque. — Une partie beaucoup plus considérable 
est l'objet des cours de seconde année , où l'on en- 
seigne l'indemnité civile, les preuves, la procédure 
civile, le droit pénal , et l'instruction criminelle. 

A notre sentiment, la place de l'enseignement du 
droit sanctionnateur tout entier est dans la dernière 
année des études. 

Il faut avoir fait le dénombrement de tous les 
droits, pour apprendre comment le pouvoir social en 
garantit le respect. 

Cette étude présente d'ailleurs une foule de dé- 
tails d'application dont le développement convient 
parfaitement, comme transition utile, à l'époque 
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OÙ rélève va sortir des bancs, pour entrer dans la vie 
pratique. ^— Mais ce n'est encore là qu'une appré- 
ciation toute personnelle. La liberté de programme, 
si elle était accordée aux professeurs de Code civil , 
me donnerait le moyen de suivre cet ordre dans 
mon cours, en n'expliquant que dans les dernières 
leçons de la troisième année l'indemnité civile et la 
preuve. 

Mais le troisième vice, et le plus notable qu'en gé- 
néral on reproche à l'enseignement du droit sanc- 
tionnateur, c'est celui de la disproportion irratio- 
nelle des parts faites aux diverses subdivisions de cet 
enseignement. 

La procédure administrative comprend, à elle 
seule, un grand nombre de leçons : — la procé- 
dure civile, le code pénal, et l'instruction crimi- 
nelle, se partagent une seule année, et sont confiées 
au même professeur, qui succombe sous le fardeau. 
« Sans doute, dit la Faculté d'Aix dans sa réponse (1), 
le zèle supplée au temps : mais on n atteint le but qu'en 
ôtant à C un des deux enseignements ce quon accorde à 
Cautre. » 

Aussi les Facultés demandent en général, soit 
immédiatement, soit d'une manière subordonnée à 

(1) DélibéraHoni dei Faeultés , p. 3. 
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Taugmemation d^s aopé^^ d'étude i que ce OQurii, 
trop surchargé» soii (u^riagé en dema^ 

Alors on pourra auivre le \çeu de la Façulié de 
Sirasbourg (1), qui demande que le prafewe«r de 
procédure civile ne néglige pa^ Vettseigoeme«t de 
rhisloire, de la bibliographie, et des principesi gé- 
néraux des acUona; et qu'il joigne aus^^i , auiL règle* 
qu'il explique , des exercices pratiques qui les (a^ent 
mieux comprendre. 

Alors ausi Ton devra tenir compte d§ Vobse rTalion 
de la Faculté de Grenoble (1), qui insisie pour que 
renseignement de l'organisation judiciaire, quoique 
partie intégrante du droit eonsûtutionneli soit au 
moins reproduit dans le cours de procéduret 

Et enljQ la philanthropie cessera d'être un vain 
mot • quand on aura fait disparaître «n état de choses 
qui montre autant de dureté de cœur que de froi- 
deur pour la science, en donnant au droit pénal toute 
rimportance qu'il doit avoir, 

[jes licetiiciés^ dit la Faculté de Rennes (3), son{ 
sortis de C école sans une préparation asse^i étendue 
pour aider suffisamment leurs débuts devant les tribu-- 
naux. — Aussi j plusieurs fois ^ des présidents d'assises ont- 
ils exprimé le vif regret que de§ mesures efficqces neus- 



(1) Délibérations des FacuUés, p. 72. 

(2)/6W.,p.22. 

(d) Ibid. , p. 6d. 
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sent pas encore été prises , pour faire disparaître une 
lacune fâcheuse dans t enseignement du droit» 

De nombreuses cassations, dil la Faculté de Tou- 
louse (1), qui entraînent pour le Trésor des frais consi- 
dérables , témoignent de cette vérité , qu^ tes mçigistrats ont 
regardé comme accessoire C étude du droit criminel. » 

Lorsque le cours de droit pénal se irouvera ainsi 
plus largement eonstilué, le professeur pourra ensei- 
gner, à côté des règles générales, les règles spé- 
ciales, nûn*-sôulenf)ent sur les juridictions militai- 
res, comme le demande le rapport au Roi, mais sur 
toutes les procédures et les compétences exception- 
nelles, comme le demandent les Facultés de Caen (2), 
de Grenoble (3), de Strasbourg (4), de Toulouse (5), 
qui citent notamment la pénalité en matières de 
contributions indirectes, de douanes, de délits ru- 
raux , maritimes, forestiers , ou de pêche fluviale, de 
presse, d'associations prohibées, et aussi lajurisdic- 
tion des conseils de guerre et de la chambre des Pairs. 

Il est superflu de s'arrêter plu^longtemps sur une 
question, dont l'accord de presque toutes les opi- 
nions fait deviner la solution prochaine inévitable. 

(1) Délibérationt des Facultés, p. 90. 

(2) Ibid. , p. 9. 

(3) Jbid. , p. 23 et suiv. 

(4) Ibid, , P, 74. 
(5) /6i(i., p. 89. 
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HUITIÈME LETTRE, 

OivitîoB d«f ooon dn droit | d'après !•• dbtisotSoiis tiréei éa pomt 
de wnm des penonnet que le droit régit. 



Le peuple qui renferme... la partie de son droit 
qui est relative aux étrangers , dans le cercle étroit 
de ses intéréu immédiaU et matériels, se ferme 
à luiHDéme la route vers le progrès. 

Demaugeat, Mémoire couronné par la 
Faculté de droit de Parii^ eur la con- 
dition des étrangers en France. 

Peut-être viendra-Ml un Jour où les peuples, rap- 
prochés par la civilisation et la paix, s'appelleront 
les uns les autres à l'exercice mutuel de leurs droits 
confondus. 

Sapet, Mémoire couronné par la Faculté 
de droit de Paris, sur la condition des 
étrangers en France. 



Nous arrivons y Monsieur et honoré Collègue , à la 
distinction du droit en droit national et droit des gens. 

Quelques mots suffiront sur les réformes à intro- 
duire dans cet objet de renseignement. 

Nous avons divisé le droit des gens en deux par- 
ties; 
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L^une, sous le nom de droit des gens^ proprement 
ditj comprend les règles applicables aux étrangers 
considérés individuellement. — L'autre, sous le nom 
de droit international ^ s'occupe des rapports entre 
les nations, considérées comme personnes collec- 
tives. 

La première partie est enseignée, avec une cer- 
taine étendue, dans toutes les Facultés de France, 
par les professeurs de Code civil. 

Mais c'est seulement à Paris et à Strasbourg qu'il 
existe des chaires spéciales, où les professeurs, 
reprenant, avec plus de détails, les matières du droit 
des gens proprement dit , déjà analysées dans les cours 
de Gode civil, donnent en outre l'explication du droit 
international. 

Il ne semble pas qu'il y ait des raisons suffisantes, 
pour refuser aux autres Facultés du royaume l'en- 
seignement, attribué exclusivement, jusqu'à ce jour, 
à deux d'entre elles. 

Au surplus si, à notre grand regret, on réalisait le 
projet funeste de la scission de nos Facultés en Fa- 
cultés de droit public et politique d'une part, et 
Facultés de droit de famille et de droit privé d'autre 
part, c'est dans ces dernières que la pensée de M. de 
Salvandy placerait renseignement du droit des gens 
proprement dit , et du droit international^ — Ces deux 
dénominations se trouvent en effets dans le rapport 
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au Roi » pour iadiquer deuxchaires de ces nouveaux 
élablissements. 

Nous qui parlons, dans co volume ^ au nom de It 
science, et qui trouvons} dans l'exactitude de ses 
divisions, une direction que l'intérêt public ne nous 
paraît pas devoir répudier, nous devons faire observer 
que ce classement ne peut être exact sous tous les 
rapports. 

Pour expliquer, dans son intégralité» le droit ap- 
plicable aux étrangers, il faut rechercher jusqu'à 
quel point notredroit constitutionnel aussi bien que 
notre droit de famille» et notre droit privé aussi 
bien que notre droit public , leur sont accordés ou 
imposés. 

Force est donc de faire, entre les deux Facultés 
rivales, un partage du droit des gens , en donnant à 
Tune l'explicalion de ce droit en ce qui touche le 
droit de familleet le droit privé, et à Tautre Texplî- 
calion de ce même droit en ce qui touche le droit pu- 
blic et le droit politique. 

Ce partage est nécessaire^ si Ton veut que les 
cours sur ces matières soient approfondis dans cha- 
cune des deux écoles, où ils compléteront l'enseigne- 
ment divisé des régies, par l'enseignement divisé des 
exceplions. 

Mais d'autre part^ il £aut le reconnaUre, on tombe. 
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pdf % dêM rincotivétiient de scinder en deux moitiés 
un objet d'étude» dout il vsiudrait mieux conserver 
Tunité. 

La seule conciliation logique que pourrait admettre 
le science, si la pensée de scission devait être mise en 
action, c'est qu'il faudrait alors créer une troisième 
faculté, qui retirerait aux deux autres, avec ren- 
seignement du droit international^ renseignement 
cumulé des quatre divisions du droite dans leur 
application aux étrangers considérés individuelle- 
ment. 

Mais la nécessité de cette conséquence est une 
raison de plus de douter de la sagesse du principe : 
car on aperçoit qu'en entrant dans une voie que la 
doctrine ne peut suivre , on ne sait où l'on s'arrêtera. 
— Un premier morcellement ne peut qu'en amener 
beaucoupd'autres: et l'image de la science juridique, 
se plaignant à TUniversité de ces mutilations, se 
trouve d'avance tracée par Ovide, dans les fables 
d'Actéon et de Penthée : 



Jam loca vulneribus desunt 

Trunca sed ostendens dejectis vulnera membrii , 
Aspice , mater , ait /• . .. 



Espérons que notre voix sera entendue; que cette 
tendance sera abandonnée. 
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Le droit des gens , le droil politique et le droit pu- 
blic français ne seront pas exilés de la famille , où 
leur présence est nécessaire pour donner comme 
pour recevoir les secours mutuels d*une indivisible 
confraternité! 
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NEUVIÈME LETTRE. 

Ordre et durée de renseignement. 



Mtiùs ibunt qui ad summa nitentur, 
quàm quifprœsumptâ desperationequà ve- 
tint evadendi , protinùs circa ima #116- 
ititerint. 

Qdintiuen. 

Ayez les yeux fixés sur une robe dorée ; 
et vous finirez par en attraper une manche. 
Proverbe écouait^ cité par Walter Scot. 



Nous touchons bientôt au terme de ces lettres. 

Plus nous avançons, Monsieur et honoré Collègue, 
mieux vous pouvez apercevoir la pensée d'unité qui 
a inspiré ce volume. 

Proclamant impossible tout divorce entre la science 
et l'action , elle a cherché, dans une première partie, 
un principe fondamental , dont tout le droit fût la 
déduction ; 

Elle a donné , dans une seconde , le conseil 

su 
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de présenter une exposition encyclopédique de la 
science, avant d'en approfondir les détails; 

Elle s'est indignée, dans la troisième, du caprice 
arbitraire de l'examen, prétendant contrarier la 
synthèse du professeur. 

C'est elle aussi qui, dans ces lettres, a voulu 
montrer quel inexprimable désordre produiraient , 
dans les notions juridiques, la confusion des objets 
avec les méthodes , et celle de la liberté des moyens 
avec rindifférence sur le but; 

C'est elle encore qui aspire à réunir, dans chaque 
cours, l'histoire , la pratique et la philosophie, bien 
loin de les opposer, l'une à l'autre, dans des expli- 
cations didactiques mutilées; et qui enfin n'a pu se 
résoudre, à aucun prix, à accepter la scission des 
écoles de droit. 

Cette pensée va-t-elle s'arrêter à ces premières con- 
séquences? — Ou poursuivra-t-elle ses déductions 
jusque dans les détails de l'organisation de rensei- 
gnement? 

D'avance vous ne doutez pas qu'elle ne doive faire 
ce dernier effort. 

Homme de science, vous savez qu'il Éaut obéh' à 
une direction logique, fermement adoptée. 

Ne croyez pas pourtant que nous n'adoiettions 
aucune transaction. 
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Jusqu'à présent , quand nous nous occupions des 
objets et des formes de la science, nous avons pu 
suivre, sans dévier, notre route tout intellectuelle, 
où nul obstacle matériel ne nous arrêtait. 

Mais voici qu'en abordant la question de Tordre et 
de la durée des cours, nous touchons, sur ce nou- 
veau terrain, à un point d' intersection où Tinflexibili té 
scientifique rencontre les nécessités sociales. 

Ce point, c'est l'organisation de l'Instruction pu- 
blique en vue des examens et des grades. 

Ici la pensée d'unité n'abdiquera pas sans doute 
son principe : mais elle en modifiera , en présence 
des faits , quelques exigences qui seraient trop ex- 
clusives. 



La pensée d unité nabdiqmrapas son principe. — En 
conséquence, elle n'hésitera pas à rejeter, tout d'a- 
bord, tout grade qui, obtenu après un an ou deux 
d'études , c'est-à-dire après quelques cours incom- 
plets sur quelques fractions théoriques ou pratiques 
d'enseignement, ne donnerait pas la garantie d'une 
instruction générale suffisante. 

L'intérêt de l'État ne peut se contenter d'efforts 
aussi faibles, pour appeler les hommes à des fonctions 
sociales, dont l'importance et la dignité sont grandes, 
dans tous les degrés de leur hiérarchie. 
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Que ranomdlie du diplôme de capacité disparaisse 
donc de nos institutions, aux applaudissements de 
tous les hommes qui aiment leur pays et la science! 

El que le gracie de bachelier, si Ton veut le con- 
server, ne soit qu'un certificat honorifique, précur- 
seur du titre de licencié, sans conduire par lui-même 
à aucune profession! 

En exprimant ces vœux, il ne nous reste, sur l'u- 
tilité de leur accomplissement, aucun doute. 

Quiconque prétend devenir un des agents de 
l'application des lois, doit sérieusement apprendre la 
jurisprudence. 

Ne craignons pas de demander plutôt trop que 
trop peu de garanties à tout candidat aux emplois 
publics : retenons à ce sujet la leçon, pleine de sens, 
que nous donne Quintilien, dans l'épigraphe de 
cette lettre ! 



Mais la pensée d'unité doit modifier^ en présence 
des faits , quelques exigences trop eaxlusives. — Au- 
dessus du grade de licencié, grade uniformément 
nécessaire à ceux qui aspireront aux fonctions admi- 
nistratives ou judiciaires d'un certain ordre, elle 
admettra un grade supérieur, le doctorat, dont 
l'objet sera de conduire à celles de ces fonctions qui 
seront d'un ordre plus relevé. 
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La différence entre ce grade et celui de licencié 
sera moins dans Tobligation de suivre, pour y par- 
venir, quelques enseignements spéciaux en petit 
nombre , que dana la sévérité de plusieurs examens, 
plus solennels, sur les mêmes parties de la jurispru- 
dence qui auront antérieurement fait l'objet des exa- 
mens de licence. 

Dans cette région plus élevée de la science, de 
nombreux avantages compensent les inconvénients, 
qui continuent toutefois à subsister, de toute scis- 
sion. 

Aussi, en présence delà variété des intelligen- 
ces, et du problème de la distribution du travail 
dans la société, nous ne repousserons pas l'idée de 
la distinction de deui^ sortes de doctorats : 

L'un , donnant rapiUudeau)c fonctions de Tadmi- 
nistration ; 

L'autre, donnant l'aptitude aux fonctions de la 
magistrature ; 

Sauf à exiger la réunion de tous les deux, pour 
l'aptitude au sacerdoce du professeur. 

Après ces observations préliminaires sur les 
grades et les examens, arrivons au sujet plus spécial 
de cette letlre, c'est-à-dire à la question d^ l'ordre 
et de la durée de l'enseignement. 



Digitized by VjOOQiC 



590 CONCLOSIOH. 

i* Les généralités de la philosophie et de This- 
toire du droit ; 

2** Un aperçu de droit constitutionnel; 

3* Le droit romain , c'est-à-dire renseignement 
plus fécond de F histoire interne du droit ; 

, , . , ^ .„ « . / étudiés sous leurs 

4** Le droit de lamiile français, l . 

^„ • j .. . j, ^ . ) trois aspects , his- 

5** Le droit privé français, ( . . 

«« » j •. ui- r • I torique, pratique 

6** Le droit public français; f ; ., , . 

\ et philosophique; 

7* Le droit sanctionnateur, dans toutes ses bran- 
ches , et aussi sous ses trois aspects ; 

8* Le droit des gens; 

9* Le droit constitutionnel approfondi ; 

iO* L'histoire et la philosophie, approfondies dans 
des résumés généraux; 

il* La législation comparée; 

42"* L'économie politique et la statistique; 

Tels sont, à notre avis, les objets d'enseignement 
juridique , dans Tordre que la raison demande pour 
leur exposition successive. 

En ne les abordant que l'un après l'autre, ce 
cours d'études demanderait quinze ans. 

Du moins je ne voudrais pas me charger de le 
fournir, à la condition d'un seul semestre de rabais* 

Mais l'utilité sociale exige plus de rapidité. 
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LWdre scientifique est donc obligé d'admettre là 
simultanéité, la moins illogique qu'il peut trouver, 
de plusieurs cours, dont Télève suivra les enseigne- 
ments parallèles , pour pouvoir, en quelques années ^ 
acquérir les grades auxquels il aspire. 

Or, en vain ici M. Laboulaye (1) s'indignera contre 
la Faculté de Paris (2), qui réclame contre la briè- 
veté du temps d'études, et subordonne tout vœu de 
réforme à sa prolongation ; contre la Faculté d'Aix (3), 
convaincue que, sans cette prolongation, l^extension 
de l'enseignement sera plus nuisible qu utile} contre la 
Faculté de Caen (4), qui déclare que l'insuffisance 
de trois ans est de la dernière évidence; enfin contre 
la Faculté de Rennes (5), qui affirme quon sent de 
plus en plus le besoin de cette extension : 

Tous ceux qui voudront tenir compte des faits 
exactement observés, seront obligés de reconnaître 
que l'élargissement du cadre des études est la con- 
dition préalable nécessaire de toute amélioration 
qu'on voudra rendre efficace* 

Sur ce point, quelle voix a plus le droit d'être en- 



(1) Revue de législtxtion et de jurisprudence^ 1845, t. m, p. 291 et 
suiyantes. 

(5) Délibératiene deê Facultéê, p* 56. 
(3) Ibid. , p. 2. 

(h) Ibid. , p. 10. La Faculté de Caen demande trois aos pour le baccalau- 
réat , quatre ans pour la licence, cinq ans pour le doctorat, 

(6) DHibératioM des Facultéi, p. 67. 
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tendue que celle des maîtres qui , mesurant chaque 
jour rétendue de la science et le niveau commun de 
Tintelligcnce des élèves, ont des éléments statistiques 
qui n'appartiennent véritablement qu*à eux seuls? 

Quand je vois près de 40,000 jeunes gens passer 
sous les yeux d'un professeur de la Faculté de Paris, 
pendant les années de sa carrière scientiûque, je me 
dis que ce contact, sans cesse répété, donne à son 
expérience des documents, que nul équivalent ne 
peut suppléer. 

Aussi j'écoute avec respect mes anciens, quand 
ils me disent qu'il vaut mieux étudier avec soin cer- 
taines parties, que les effleurer toutes superficielle- 
ment. Je me souviens d'avoir trouvé ce conseil en 
image dans ce proverbe anglais, deux oiseaux en 
cage valent mieux que cent dans les bois; comme aussi 
dans cette sentence grecque : 

"^i X^^P^ ^^ 9ice(peiv , àXkà pi^ QXcp T(j> 9uXdbe(p (1). 

Et je me dis que les Facultés doivent être sérieuse- 
ment écoutées, quand elles demandent le moyen 
pratique d'améliorer, avant d'accepter toutes propo- 
sitions d'amélioration 

Et pourtant, si la crainte d'imposer aux familles 

(1) Il faut semer avec la main, et non-seiilement avec le sac. 
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de trop lourds sacrifices doit faire ajourner encore la 
mesure nécessaire de la prolongation du temps d'é- 
tudes, je ne puis me résoudre a ajourner en même 
temps la détermination plus complète des objets de 
renseignement! 

Continuons donc, malgré tout, à la demander; 
mais en conservant un secret espoir. C'est que le 
cadre trop rempli ne tardera pas à se briser; et qu'il 
faudra bientôt donner, aux exigences de la science 
agrandie , des moyens d'action mieux propor- 
tionnés ! 

Dans celte pensée, terminons cette lettre par la 
proposition de deux programmes d'enseignement: 

L'un conçu dans la supposition d'un cours d'é- 
tudes de quatre années pour arriver à la licence, 
et de deux années de plus pour arriver au doc- 
torat; 

L'autre conçu dans la supposition d'un cours 
d'études de trois années pour arriver à la licence, 
et de deux années de plus, pour arriver au doc- 
torat. 
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COMCLDBlOK. 



$ I. PROGRAlfXB D*UK COURS D'ÉTUDES DE QUATRE ÀlfNÉES POUK 
ÀRRIYER À Là licence, ET DE DEUX ANNÉES DE PLUS POUR AR- 
tltBR AU DOCTORAT. 



I. Coure d'études pour la Ueenc$. 



4 r« ANNÉE. 



^ cours. 



2«ANNÉB. 

Z cours. 

3«ANNil. 

Z cours. 



4* ANNÉE. 

4 court. 



l*Ck)ur8d*introducUoQ à Tétude du droil, com- 
prenant : 

Dans un premier semestre , la philosophie et I*eti- 
cydopédie du droit (ou en d'autres termes la pro* 
p8Bdeutique ou méthodologie) , et un abrégé de droit 
constitutionnel ; 

Et y dans un second semestre , l'histoire externe du 
droit romain et du droit français. 

2® Cours de droit romain ; Instituts ; 

3* Cours philosophique, historique et pratique Sur 
le droit de famille. 

4* Cours de droit romain, Pandectes, un semestre ; 
V Cours philosophique, historique et pratiqua sut 
le droit privé; 
3* Cours de droit commercial. 

4* Continuation du cours de droit privé; 
2* Cours de droit public et administratif; 
3* Cours de droit des gens. 

4* Continuation du cours de droit privé : confé- 
rences et exercices pratiques ; 

2® Cours philosophique , historique et pratique de 
procédure civile ; 

3® Cours philosophique , historique et pratique de 
droit pénal et d'instruction criminelle ; 

4* Continuation du cours de droit public et admi- 
nistratif. 
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348 



n. Cours d'études pour le doctorat. 

DOCTORAT JUDIGIÀIKE. DOCTORAT ADMINISTRATIF. 



Cours de Pandectes ; 1 semestre. 
Cours de droit constitutionnel. 
Histoire approfondie du droit; 

4 semestre. 
Philosophie du droit; 4 semestre. 
Législation privée comparée ; 

4 semestre. 



Cours d'économie politique et 
de statistique. 

Cours de droit constitutionnel. 

Législations politiques et admi- 
nistratives comparées; 4 se- 
mestre. 



$ n. Programme d'un cours d'études de trois années pour 

ARRIVER A LA LICENCE, ET DE DEUX ANNÉES DE PLUS POUR AR- 
RITEl AD DOCTORAT. 



4 «ANNÉE. 

â cours. 

%• ANNÉE. 

3 cours. 

3* ANNÉE. 

i cours. 



i. Cours d'études pour la licence. 

4* Cours d'introduction (comme dans l'autre pro- 
gramme); 

2® Cours de droit romain ; Instituts ; 

3* Cours de droit de famille, et commencement du 
cours de droit privé. 

4 ^ Continuation du cours de droit privé ; 
%^ Pandectes ; un semestre ; 
3^ Droit public et administratif; 
4^ Droit commercial. 

4^ Continuation du cours de droit privé ; 
%^ Continuation du cours de droit publie et edali» 
nistratif; 
3' Procédure civile; 
4^ Droit pénal et instruction criminelle. 
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II. Coun d*étuâeê pour le doctoraU 



DOCTORAT JUDICIAIRE. 

Comme dans l'autre program- 
me, en ajoutant le droit des gens. 



DOCTORAT ADMINISTRATIF. 

Gomme dans Pautre program- 
me, en ajoutant le droit des gens. 



Ces programmes se rapprochent, à certains égards^ 
de celui que propose M. Laboulaye (1). 

Mais ils s'en séparent profondément : 

l"" Par la réunion constante , dans chaque cours , 
de renseignement historique, de renseignement pra- 
tique et de renseignement philosophique ; 

S"" Par la place attribuée au droit sanctionnateur ; 

3* Par la division deThistoire externe, de la phi- 
losophie et du droit constitutionnel, en deux parties, 
l'une au commencement, l'autre à la fin des études. 

Ils satisfont au vœu exprimé par le même auteur 
de voir échelonner les études dans cet ordre : études 
spéculatives, études générales, études spéciales. 

Ils empruntent aux programmes allemands, cités 
par lui (2) , une grande partie de leurs divisions, en 
abandonnant leurs superfluités. 

(1) De remeignement du droit en France^ 1830, p. S7. 

(3) Revue de législation et de jurisprudence ^ 1845, t. m, p. 309 à 
313 , et 340. — Voir aussi le rapport présenté i la oommission des hautes 
études , par M. Vergé. 
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Ils diffèrent du programme proposé par la Faculté 
de Strasbourg (1) : 

V Par la place assignée au droit sanctionnateur, 
au droit des gens, au droit constitutionnel ; 

2"* Parla fusion , jusqu'à la licence inclusivement, 
des deux sections de la Faculté ; 

S"" Par la pensée de confier au même professeur 
toutes les matières du droit public , au lieu de les 
fractionner arbitrairement entre plusieurs. 

(i) Délibérationk des Facultés^ p. 80. 
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DIXIÈME LETTRE. 

Oonoilîfttion de U Tarîété des méthodes , et de la diTÛion 
des ezamensa 



a Qu'est-ce qo'un système t Une méthode en 
action. — Mettez une méthode dans le monde^ 
vous y mettez un système, queTarenirse char- 
gera de développer. » 

M. Cousin , C^urt de 1828. 



Le nombre déjà grand de ces lettres m'avertit 
d*abréger, Monsieur et honoré Collègue. 

Celle-ci sera courte. — Elle ne procédera que par 
voie de simple rappel aux idées développées dans 
notre troisième partie. 

Je me joins tout à fait à M. Laboulaye (1) , pour 
demander que le système des examens ne fasse au- 
cun obstacle à la liberté des méthodes. 

Sacrifier les grands intérêts de renseignement au 

(1) Revu$ de législation et de jurisprudence^ 1845, t. m, p. 205. 
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besoin d'un peu plus de régularité dans les épreuves, 
c'est retomber dans l'erreur astronomique qui faisait 
tourner le soleil autour de la terre. 

11 faut que celui qui enseigne puisse à son gré 
choisir la méthode exégétique ou la méthode indépen- 
dante; qu'il prenne, s'il le veut, son thème dans 
Tordre du texte, en rattachant à cet ordre les éclair- 
cissements donnés par l'histoire du passé ou la pres- 
cience de l'avenir; ou bien qu'il se trace dogmati- 
quement , s'il le préfère, un cadre philosophique de 
la science du juste, conçu à priori, sur le modèle 
duquel il comparera les faits historiques et pra- 
tiques. 

A cette condition seulement , l'émulation et le 
progrès sont possibles. 

Les professeurs dont le cours dure un an conti- 
nueront à jouir de cette bienheureuse liberté. 

Les professeurs de droit public et ceux de droit 
de famille et de droit privé, qui auront seuls un en- 
seignement de plusieurs années , ne demanderont pas 
le système de l'examen unique, système trop fatal 
au travail des élèves. 

Mais ils demanderont la liberté de programme, 
avec l'examen fractionné (1) . 

(t) Voir dktoisu» , notre a« partie. 
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ONZIÈME LETTRE et dernière. 

OrguliMitâon an profêttorat. 



Qui préserverait le pouvoir des séductions de 
l'intrigue et des erreurs du hasard, s*il n'éuit 
ouvert une lice où les aptitudes naturelles pus- 
sent se produire , et les capacités effectives se 
révéler? 

M. le comte Pobtaus, Rapport sur U 
noviciat judiciaire^ fait à la chambre 
despairs^ le 2 juillet 1840. 



Ma tâche est achevée , Monsieur et honoré Col- 
lègue. 

J'ai défendu ) autant que je Tai pu, Hntérèt sa- 
cré de Tunilé de la science. 

Si son enseignement est une fois bien organisé , 
elle saura bien tirer parti des hommes qu'on lui 
donnera pour la servir , de quelque côté que leur 
mission leur vienne. 

Toutefois elle n'est pas entièrement indifférente 
sur le moyen de choisir ses apôtres ; et la ques- 
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tion d'organisation du professoral a des rapports 
intimes avec ses progrès. 

Du reste ^ c'est moins à nous qu'à l'administration 
supérieure , au public, à nos élèves , à discuter cette 
question. 

Données par un tiers désintéressé, les raisons 
les plus faibles se font écouter. Mais nul, au point de 
vue du succès, n'est bon avocat ou témoin à décharge 
dans sa propre cause. 

Quelle que soit l'excellence de ses arguments , on 
est tenté de lui opposer cette pensée de Cicéron : 
w Suum codicem tesiis loco recitare , arrogantiœ est 1 » 

Notre devoir est cependant de n'éviter aucune 
partie de la discussion ; et nous donnerions à celle-ci 
quelques développements , si nos excellents collègues 
et amis, MM. Bonnier (i) et Roustain (2)» ne nous en 
dispensaient, par leurs travaux récents sur cette 
matière. 

Nous nous bornerons donc à poser, pour ainsi 
dire, les questions, et à donner un aperçu de leur 
solution. 

Nous supposons la conservation du système fran- 

(1) Voir rarticle publié par M. Bonnier sur le concours, dans la Hevite 
française et étrangèrey 1845, t. 2, p. 9^3; et la polémique qui Ta suivie, 
entre M. Valette et M. Laboulaye. ... 

(2) M. Roustain publie en ce moment (chez Joubert) ses dcfux dissertationii, 
insérées celte année dans le même recueil , sur la permutation appliquée 
aux chaires vacantes^ et la permutation d^enieignement entré les prù^ 
fêsseun. 
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çais amélioré. -^ Nous supposons querUni^nersité, en 
admettant la concurrence autour d'elle^ conserve 
(dans son sein les Facultés de droit, dont les meoibres, 
rétribués par l'État, trouvent, dans tadignité de leur 
position, la considération qui leur est nécessaire. 

Gela posé : quel sera le mode de désigt^adon de 
ces membres des Facultés ? 

Sera-ce h choix discrétionnaire du Ministre 9 

Ou la nomination sur présentation ? 

Ou la désignation par ta voie du concours ? 

On tombe généralement d*accot^ sur futilité du 
tttaintien du concours, pour parvenîï* au premier 
degré du professorat. 

Seulement on discute sur.Ie nom qu'on donnera à 
te premier degré. — Ceux qui l'auront franchi s'ap* 
pelleront-ils professeurs suppléants, ou agrégés? 

C'est demander s'ils seront en nombre assez res- 
twitit et institués à vie? ou s'ils seront en nombre 
considérable, et institués potir un temps limité? 

Les Facultés d' Aix (1) , de Caen (2) , de Dijon (3) , 
de Greïioble(4), de Paris (5) , deRenpes(6)^ deTpu- 



{%) Délibérations^ F(^t4$, p. 4. 
(2) Ibid,^ p. 13. 

li^ iàid., p. û^ 

(0)i6»'d.,p.67. 
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louse (i), sont unanimes, et font valoir les considé- 
rations les plus décisives, pour écarter des Facultés 
dedroit l'institution, admise dans d'autres Facultés, 
d'agrégés nombreux temporaires. 

Seulement on peut se demander si, pour multi- 
plier les causes d'émulation par les cours libres, le 
nombre des professeurs suppléants ne doit pas rece- 
voir une légère augmentation ? 

L'aiQrmative parait admissible. — Elle ne pro- 
duirait, au surplus, que le rétablissement d'une 
proportion nécessaire, si la nouvelle organisation 
augmentait le nombre des professeurs titulaires* 



Mais c'est surtout sur la question de nomination 
des professeurs titulaires que les esprits se divisent. 

Le choix discrétionnaire du Ministre a été admis 
jusqu'à présent, et peut continuer à l'être, pour la 
désignation du premier titulaire d'une chaire de 
Aouvelle création, sur un enseignement jusqu'alors 
inexistant. 

Mais quand les chaires, une fois créées, deviennent 
vacantes, il serait trop contraire à l'esprit (jie notrt 
époque que le pouvoir ne demandât pas à être éclairé 

(l)iWd.,p. 89. 
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sur le choix des hommes qui doivent y monter. 

« Ce qui fait un magistrat^ dit M. Laboulaye, cesiun 
député (1). » Il ne veut pas, avec raison, qu'il en soit de 
même du professeur. 

La lutte sérieuse des systèmes, en effet, ne peut 
s'élever qu'entre deux modes de désignation ; savoir : 

La nomination sur présentation par certains corps 
«avants (2) ; 

Ou la désignation par la voie du concours. 



Pour déterminer le terrain de la lutte ^ il faut, 
parini les objections qu'on fait contre le second de 
ces deux modes, écarter cellesqui portent non contre 
le principe, mais contre la mise en action de ce 
principe. 

• Se plaint-on du jury du concours? — Craint-on 
l'esprit de corps des Facultés, et la partialité qui 
peut en être la conséquence ? 

Eh bien ! qu'on augmente les adjonctions ; qu'on 
modifie la composition du jury, en y introduisant un 
nombre un peu plus grand de magistrats! 

Dira-t-on.que, si la chaire disputée est spéciale, 
si c'est par exemple une chaire d'histoire, d'écono- 



(1) Revm de législation et de jurisprudence^ 18àS, t. m, p. 325. 
(3) M. Edouard Laboulaye, de l'Enseignement du droit en France , 
1830, p. 52. 
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roîe politique 9 de droit constitutionnel ou public, 
les membres de la Faculté peuvent ne pas avoir toutes 
les connaissances nécessaires pour bien juger entre 
les candidats ? 

• Qu'alors on prenne les juges adjoints, tantôt dans 
l'Académie des sciences morales ou des belles- lettres, 
tantôt dans le conseil d'État. : • - 

Qu'on transporte même', si Ton veuf. Te concours 
pour ces chaires devant le conseil d'État ou l'Aca- 
démie, avec un certain nombre d'adjonctions. 

Enfin critiquera- 1- on les épreuves? — Dira-t-on 
qu'elles sont trop peu spéciales ? que là nature de 
quelques-unes cpnvient mieux aux jeunes docteurs 
qu'à des hompies parvenus 2^u milieu de la vie? 

Hâtons-nous de les modifier! de les combiner de 
telle sorte, qu'elles n'écartent personne, qu'elles 
portent uniquement sur le don d'initier, et qu'elles 
soient variées suivant la nature'des chaires, comnoe 
le propose la Faculté de Grenoble (1). 

Au moyen de ces modifications de détail , le con- 
cours sera dégagé des applications exagérées ou 
inexactes qui peuvent en fausser l'esprit. — Ne de- 
mandant aux candidats que de montrer leur apti- 
tude, en faisant, la veille de la nomination, les le- 

(1) Délibérations det Faeultéi, p. 44. 
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Ç0D8 qu'ils Teulent a^oir le droit de faire le lende^ 
main , il se présentera au bon sens du peuple fran*» 
çais, et aux idées libérales de notre siècle , dans toute 
la puissance de sa pureté, comme une application 
directe du principe fondamental du droit, Tégalité. 

Pour comparer les résultats de ce combat loyal ^ 
au grand jour de la publicité, avec le système admis- 
sible à beaucoup d'égards, mais plus complaisant e( 
moins démocratique, de la présentation par certains 
corps savants, nous nous contenterons de poser les 
questions suivantes, que nous laisserons au lecteur 
le soin de résoudre : 

Première question. — Quel est le but qu'il faut 
se proposer dans le choix des membres des Fa- 
cultés ? 

Est-ce d'avoir les hommes spéciaux les plus éru- 
dits? ou les hommes, pourvus d'une instruction gé- 
nérale, qui auront avant tout le talent d'initier? 

La distinction entre les savants et les jurisconsultes, 
est adoptée par M. Laboulaye , quand il s'agit de sou- 
mettre les seconds au contrôle des premiers. 

Mais elle est trop négligée par lui, quand il s'agît 
de peupler les Facultés. 

11 ne nous dit pas si l'enseignement doit, comme 
le notariat et le barreau, avoir son noviciat et sa 
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pratiqué? s'il eroit qu'on puisse arriver, du premier 
coup, à feire, dans une année, cent cinquante le^ 
çons bien méthodiques, bien proporlionnées, pré^ 
«entées avec clarté (1). 

C'est là cependant un des côtés importants de la 
fu^tton posée. 

Eh bien ! la présentation désignera le plus sou^ 
vent des savants très-remarquables sur quelque par^ 
tie spéciale de la science ; — le concours désignera 
mievi les maîtres pourvus de oonnaissances géné- 
rales, et exercés à enseigner. 

DfeimtÈiiB QUESTION. — Doit-ou désirer de voir 
monter dans les chaires des hommes jeunes, pleins 
d^ardeur, plaçant tout leur avenir dans la conquête 
du titre de professeur? renonçant à tout cumul ^ 
même, s'il le faut, à la plaidoirie, qu'il y a de bonnet 
raisons de leur interdire? enfin assidus dans l'exer- 
cice de toutes leurs fonctions, et dévoués au corps 
auquel ils appartiennent? 

Ou bien faut-il préférer des candidats plus avancés 
dans la vie, munis aipsi de plus d'expérience^ mais 
placés dans une eondition plus défavorable pour ap- 
prendre à professer? hommes distingués, qui sans 



(1) Depuis leUe ans que fensf igné le Code cItU^ Je ii*fl(l p^ encore panre^, 
nlr à ne pas Jeter au feu mon cours précédent, chaque fois que J*en com- 
mence une période nouTcUe. 
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doute pourront populariser, dans les Facultés , quel 
ques idées utiles, et leur apporter l'illustration de 
leur nom et de leurs titres antérieurs? mais qui, 
d'un autre côlé, quelle que soit leur bienveillance 
pour elles, n'auront pas le temps de se dévouer à 
tous les travaux qu'elles demandent , préoccupé& 
qu'ils seront par la pairie , par la députation , par 
mille autres emplois entre lesquels leur vie sera 
partagée? 

Le concours amènera le premier résultat : la pre-i 
sentation produira le second. 

' Je vois dans de bons esprits le doute sur le choix 
entre les deux. — Mais je ne puis partager ce doute. 
Persuadé que je suis du fâcheux effet de tout cumul, 
dans toute société bien organisée, je prends parti 
pour le concours qui ne favorise pas ce cumul. 



Quant à la vocation, par voie d'avancement, des 
professeurs des Facultés des départements à la Fa- 
culté de Paris, je l'admets de grand cœur : 

Si, pourtant ce n'est pas une cause de ruine pour 
les premières; 

Si, en exigeant certaines conditions d'âge, de 
temps, de consentement des Facultés, on peut éviter 
les abus possibles ; 
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Et si eniiu il n'en résulte pas, comme Ta montré 
M. Roustain dans les dissertations indiquées plus 
haut , la destruction à peu prés complète du con- 
cours, qui , au surplus, modifié comme nous Tavons 
vu ci-dessus, ouvre une honorable voie à l'avance- 
ment des professeurs des Facultés des départements. 



En terminant cette conclusion, j'apprends que 
M. le Ministre de l'Instruction publique veut bien 
m'appeler, avec mon honoré collègue M. Demante, 
aux délibérations de la haute commission des études 
d( droit. 

Le peu d'éclaircissements que ce livre a voulu 
apporter dans la discussion va me paraître bien 
faible^ absorbé dans un foyer bien plus lumineux. 

Que ce volume subsiste cependant ; achevé en de- 
hors de toute prévision d'un honneur auquel j'étais 
loin de m'attendre , qu'il reste du moins comme un 
souvenir d'aflection entre vous et moi. Monsieur et 
honoré Collègue, et comme un témoignage de dé- 
vouement à la science que nous aimons tous deux. 



FIN. 
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